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AVERTISSEMENT 



Les questions de rabaissement des droits de navigation et de la location 
des canaux de l'Etat ne sont point nouvelles. 

On s'était promis de la création des canaux de 1821 et 1822 d'immensies 
résultats. Ces résultats déjà favorables sans doute , n'ont pourtant point encore 
répondu aux espérances du pays. Le mode compliqué de leur administration, 
les difficultés qu'y rencontre encore la navigation et l'élévation des droits 
auxquels elie est assujettie, détournent le commerce d'adopter ces voies nou- 
velles : en outre, le -tarif exorbitant de plusieurs des canaux anciens, qui leur 
servent de débouchés ^ achèvent de paralyser le développement d'industrie 
qu'on était en droit d'attendre de tant de sacrifices; mais les tarifs des canaux 
de 1821 et 1822 ne peuvent, aux termes de la législation existante, être mo- 
difiés que du consentement des compagnies soumissionnaires , et les tarifs des 
autres canaux sont, sous certaines réserves, la propriété des compagnies qui 
les exploitent. 

En 1836, le Gouvernement présenta un projet de loi, dans le but de ra- 
mener à des règles uniformes et d'alléger la perception des droits de navi-^ 
gation sur les rivières et plusieurs canaux. Le canal du Centre, dont l'Etat 
dispose, y était compris. Le rapport de la commission de la Chambre des 
Députés admit ce dégrèvement en principe, mais déclara qu'il convenait 
d'en suspendre i'eflfet, jusqu'à ce que des concessions analogues, eussent été 
obtenues des compagnies propriétaires des canaux de Briare, d'Orléans et 
du Loing. Le ministre des finances déclara dans la discussion qu'il était 
en négociation avec les compagnies pour arriver au but désiré. La question 
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des tarifs prit dès lors un caractère de généralité qu^elIe n'a point perdu 
depuis. 

Elle se représenta en 1837 àia Chambre des Députés sur le rapport d'une 
pétition des commerçants de Châlon-sur-Saône. Le ministre des finances 
avoua que les plaintes étaient fondées , et promit de nouveau que le Gouver- 
nement s'occuperait des moyens d'y faire droit. 

Dans les sessions de 1838 et 1839, les mêmes réclamations se reproduisi- 
rent à diverses occasions. En 1838, le ministre des finances déclara encore 
qu il était en négociation avec les compagnies. Par un arrêté du 6 décembre, 
il institua une commission a laquelle M. le comte Jaubert fut adjoint ultérieu- 
rement et qui fut chargée de donner son avis sur les modifications dont 
seraient susceptibles les tarifs et îeur mode de perception, et d'indiquer le 
moyen iégal d'obliger au besoin ies compagnies propriétaires ou soumission- 
naires à s'y conformer. 

Le 22 février 1840, M. le comte Jaubert, avec l'assentiment de MM. Passy 
et Dufaure, alors ministres des finances et des travaux publics, déposa sur le 
bureau de la Chambre des Députés, une proposition avant pour objet l'a- 
baissement des tarifs et la location des canaux de l'Etat. Ce double but 
devait être atteint par des négociations dont les bases étaient posées dans 
ia proposition, et que M. le ministre des finances aurait été autorisé à entamer 
immédiatement avec les compagnies. 

La lecture de ia proposition fut autorisée par tous les bureaux de la Cham- 
bre. Avant qu'elle n'eût pu être développée, M. le comte Jaubert fut appelé 
au ministère des travaux publics. Son premier soin fut de s'occuper des 
moyens de tenir les engagements qu'il avait contractés comme député; et il 
fut, avec l'assentiment de son collègue M. le ministre des finances, chargé 
par le conseil des ministres de diriger les négociations, tant avec les com- 
pagnies soumissionnaires des canaux de 1821 et 1822 pour le rachat de 
leurs droits de jouissance, qu'avec les compagnies propriétaires des canaux 
de Briare, d'Orléans et du Loing, et de Roanne à Digoin, pour l'abaissement 
de leurs tarifs. 

Les négociations sont arrivées à leur terme. Les trois compagnies pro- 
priétaires et la compagnie du canal du Rhône au Rhin , réunies en assem- 
blées générales, ont donné leur adhésion; les assemblées générales du 
canal de Bourgogne, des Trois-Canaux et des Quatre-Canaux , sont convo- 
quées, la première pour le 31 octobre, la deuxième pour le 21 novembre, 
la troisième pour le 22, et la correspondance des conseils d'administration 
de ces compagnies autorise à regarder leur consentement comme également 
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certain; il ne restera plus alors qu'à soumettre au conseil des ministres Ten- 
semble des opérations 9 et à passer^ s'il y a lieu, avec les compagnies les 
conventions définitives destinées à être annexées à la loi qui devra les ratifier, 
li a paru utile de rassembler dans un ordre chronologique les principaux 
documents relatifs à cette affaire et de les mettre sous les yeux des personnes 
qui pourront être appelées à exercer quelque influence sur sa solution. 

29 octobre 1840. 

P. S. Les assemblées générales indiquées ci-dessus ont eu lieu, et les 
réponses favorables des compagnies sont insérées à la suite de ces 
documents. 
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près d'Orléans^ jusque dans la rivière du Loing 

Lettres patentes relatives au canal du Loing | Novembre 1719. 

Ordonnance de la juridiction de 

Nemours y 19 mars 1793. 
Ordonnance de la juridiction de 

Ordonnances réglementaires concernant le canai du Loing ^ Nemours, t*^ octobre 1739. 

Ordonnance de la juridiction du 
canai du Loing, lo décembre 
1739. 

I Ordonnance de la juridiction de 
Montargis, 11 septembre 1776. 
Ordonnance du juge conservateur 
des caniiux, 15 février 1781. 
Loi qui fixe les droits de navigation sur les canaux d'Orléans et du Loing. | Loi du 97 nivôse an v. 

^ r ** . I j f ( Arrêt du 13 décembre 1796. 

Ordre a suivre pour le passage des bateaux sur ces canaux {_, ^ . ^^^, . 

'^ r & ( Décret du 99 février 1813. 

I Décret du f septembre 1807. — 
Décret du 16 mars 1810. 
Ordonnance du Roi, du 95 avril 
1893. 

1 
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Décret du 9 1 mars 1 808. — Loi 

da 83 décembre 1809. 
Vente de cescanau* J Dëcret»du'«8 janvier 1810. — 

Actédie^ente, 98fe'yrier 1810. 

Règlement pour la police et la conservation de ces canaux | Décret du 99 février 1813. 

Le ministre de Tintérieur exerce sur ces canaut' la trUânie* surveillance) Ordonnance da Roi, du 90 no- 
que sur toute la navigation du royaume j vembre 1814. 

Nouvelle forme à donner aux actions affectées à des dotations et rendues) Ordonnance du Roi, du 94 fév. 
aux anciens propriétaires ) 1895. 

^ ^. t, , .^ ï f . • /• * j ' ( Ordonnance du Roi, da 3 mars 

Perception dun droit sur les bateaux qui séjournent dans ces canaux . J ^ 

f 1895. 

Rejet de la requête présentée contre la perception de ce droit de sta-) Ordonnance du Roi, du 94 juin 
tionnement i 1899. 



CANAL DE ROANNE A DIGOIN. 

Loi qui autorise le Gouvernement à concéder ce canal 

Ordonnance qui approuve ladjudication delà concession de ce canal . . 
Ordonnance qui approuve les statuts de la soeiétée anonyme dite) . . 

Compagnie du canal de Roanne à Digoin ) 

30 mars 1836. 



Loi du 99 mai 1897. 
Ordonnance du 11 octobre 1830. 



R^ement provisoire pour la police du bassin de Roanne 

CANAL DU NIVERNAIS. 

Emprunt destiné à son achèvement 



Loi du 14 août 1899. 



i:. ^' Il w^, * ( Ordonnances du Roi, du 19 mars 

Formation d une société anonyme { . ' 

^ \ 1893 et du 16 jum 1894. 

Ordonnance qui statue sur la demande en indemnité formée par la] 
compagnie des Quatre-Canaux, à raison des retards que lachèvement de y il mai 1838. 
ces canaux a éprouvés | 

R^ement pour les gardes-éclusiers et pour le garde ambulant du) Règlement du 90 novembre 1834, 
canal du Nivernais, dans le département de l'Yonne | approuvé le 9 janvier 1835. 

Règlement pour la police de la navigation à lembouchure du canal) 

T^ . I 95 janvier 1839. 

dans la Loire. . \ 

CANAUX DE RRETAGNE. 

Emprunt destiné à leur achèvement 

Formation d une société anonyme 

^ j . ^ . I j j . j . r X . j } (V. Canal du Nivernais.) 

Ordonnance qui statue sur la demande en indemnité, a raison des^ ' 

retards de rachèvement 

Ordonnances qui réduisent provisoirement ies droits ( ^''•'*'"'"""^' •*" *» décembre 

( 1638 et du 3 mai 1839. 

CANAL DU BLAVET. 

Arrête qui ordonne louverture de ce canal ^^'^ ^** Gouvernement, du 1 7 

( septembre 1809. 

Règlement pour le service des gardes-édusiers sur ce canal | ï^^^n^ent du 90 novembre 1834, 

( approuve le 9 janvier 1835. 
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CANAL DILLE-ET-RANCE. 

Arrêté qai ordonne f ouverture de ce canal 

Discussion rels^tive au payement des intérêts d'uqe indemnité de 
terrain 



R^ementde police , etc 



Arrêté du Gouvernement du 1 1 fé- 
vrier 1804. 

Onlonnance du 8 août 1834. 
Arrêtés du préfet dlIIe-et-Vi- 

laine, du 13 juin et du 98 août 

1838. 



CANAL DE NANTES A BREST. 

Décret qui ordonnei'ouveiture de ce cansd 

CANAL DU BERRY. 

Dédsions relatives à la dénomination de ce canal 



• v^ » 



I 



Ordonnance qui statue sur la demande en indemnité, etc. . , 
R^ement poyr le service des gardes-édusiers sur ce canal 

CANAL LATÉRAL A LA LOIRE. 



I 



Emprunt destiné à la constnictjon de qe c^nal 
Formation d'une société anonyme 



Deoiet du 7 piin 18U. 

Ordonnance du 9 décembre 1814. 
— Décision rojaie dul 1 octo- 
bre 1830. 

(V. Canal du Nivernais.) 
Règlement approuvé le 14 juillet 
1834. 



Lo^ du 14 JEtont 189:8. 

Ordonnances des 1 9 mars 1 883 et 
16 juin 1894. 

Ordonnance qui statue sur la demande en indemnité, etc | (V. Canal du Nivernais.) 

n « r I *• . ( Arrêté du préfet du Cher, du 

Reglemept dp police, «te j , ^ ^^J^^ ^ ^^^ 

Ordonnance qui réduit provisoirement les droits, 



CANAL DE LA SOMME. 

Décret qui ordonne la reprise de ce canal 

Emp^uift destiné à son achèvement . 

Ordonnance qui réduit les droits 

Ordonnance qui autorise f émission d'actions pour cet emprunt y 

Modifications relatives aux actions de ce canal 



Ordonnance du 10 février 1840. 



I 



Formation d'une société anonyme 



Règlement de police pour le chemin de hal^e de ce canal. 



Décision relative à la dénomination de ce canal 



CANAL DES ARDENNES. 

Emprupj^ destiné à fouyerUire de ce çan^I. . . .- 

Ordonnance qui autof i^e l'émission d'actions pour cet emp^nt 

Modifications relatives aux actions de ce canal 



Décret du 38 avril i810. 

Loi du 5 août 1891. 

Ordonnance du 9 septembre 1891. 
Ordonnance du Roi, du 90 feV. 

1893. 
Ordonni^ice du 95 février 1894 

et du G janvier 1895. 
Ordonnances du 97 avril 1895, 

du 19 juillet 1839 et du 3 mars 

1835. 
Règlement du 96 mai 1830 (du 

préfet de la Somme). 
Ordonnance rojale du 1 1 oetobre 

1830. 



Lpida 5 août 1891. 

Ordonnance du 90 février 1893. 
Ordonnances du 95 février 1894 
et du 6 faQiHÎer, t8A5. 
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Formation d'une société anonyme i O'-J»''»»'»^" ««« «' ^^^ ^««s «« 

( du 3 mars 1835. 

Règlement de police , etc ( ^''f'^ ^'f Pj^^"* ^^^ Ardenne*, 

^ "^ ( du 10 juillet 1838. 

Ordonnance qui réduit provisoirement les droits | Ordonnance du 91 mai 1839. 

CANAL DE BOURGOGNE. 

Règlement de police pour la liberté de la navigation et Tordre à y( Règlement du preïet de la Côte- 

maintenir ( d'Or, du il janvier 1811. 

Décret qui établit les droits. (Voir Canal du Rhône au Rhin.) Décret du il août 181 1. 

Emprunt destiné à lachèvement de ce canal Loi du 14 août 1839. 

w^ . „ . , , ( Ordonnance du 1*3 novembre 

Formation a une société anonyme { 

I Ordonnances des 18 janvier 1896' 
91 janvier 1897 et 5 avril 1899, 
et arrête du préfet de la Cdte- 
d'Or, du 99 avril 1837. 

^1 ' 'j ' ., I j 's. ( Ordonnance du 5 avril 1 899 et 

Ordonnances qui réduisent les.droits { 

^ ( du 10 jaûvier 1840. 

Décret qui modifie les droits sur les fers. (Voir Canal du Rhône au) _ , 

^ ^ ) Décret du 17 mars 1819. 

Rhin.) 

CANAL DU RHONE AU RHIN. 

IIjoî du 6 septembre 1799. — Ar- 
rêté du Gouvernement du 5 mai 
1804. 

Emprunt destiné à son achèvement | Loi du 5 août 1891. 

r» ' u ' f^ f ( Ordonnance du Roi du 19 oc 

Formation d une société anonyme { . 

^ ' \ tobre 1891. 

Ordonnances du 1 8 janvier 1896 » 

js . ,. . j j -^ j • *• ï T 19 avril 1896 et 91 janvier 

Etabussement des droits de navigation sur ce canal < ^ a ^ . \r 

^ ^1897. — Arrête du préfet du 

Doubsy 14 octobre 1834. 
Décision royale relative à la dénomination de ce canal | Décision du il octobre 1830. 

*e,^ , ,. ^ j I L j j I ^ o • * W Ordonnances du 16 novembre 

Etabussement de grues sur les bords du canal, a Huningue et a\ 

l 1 83 1| 93 janvier 1835, 15 fe- 
Muihausen | wieri835. 

Discussion avec le sieur Tisserand, entrepreneur 1 . . . | Ordonnance du 6 juin 1834. 

I Règlements du préfet du Doubs, 
des 3 septembre 1834 et 1 8 mai 
1837. 

Règlement pour le service des éclusiers de ce canal 

Décret qui établit les droits de navigation. (Voir Canal de Bourgogne.). 
Décret qui modifie les droits sur les fers. (Voir Canal de Bourgogne.) . 
Ordonnance qui modifie les droits sur les bois 



Idtm, 

Décret du 1 1 avril 1811. 
Décret du 17 mars 1819. 
Ordonnance du 9 juin 1839. 



^ • • 'j • «I j •« ( Ordonnances des 19 avril 1896, 

Ordonnances qui réduisent les droits { ., . .„ ' 

^ ( 5 avnl 1899 et 8 juillet 1840. 



(5) 

2. 

Extrait du Discours prononcé par M. Becquey, directeur général des ponts et s juillet issa. 

chaussées, sur le projet de loi concernant les canaux. 

L'uniformité et les droits des tarifs ont excité quelques réclamations. Pour ma part, Messieurs, 
je ne connais rien de plus désirable pour le commerce qu'un tarif uniforme d'une extrémité à 
l'autre du royaume; j'y vois un avantage analogue à celui qu'on a voulu obtenir par l'uniformité 
des poids et mesures, duant à la quotité des droits, nous avons dû nous régler, à cet égard, 
sur les antécédents. L'année dernière , les Chambres ont sanctionné les tarifs proposés par le 
Gouvernement pour les canaux de Monsieur et du duc d'AngouIcme. Sur la demande de la 
Chambre du commerce d'Amiens , et avec le consentement de la compagnie intéressée, le tarif 
du canal d'AngouIéme a éprouvé quelques modérations, que nous avons également introduites 
dans celui que nous vous présentons aujourd'hui. Si l'avenir indique la nécessité de nouvelles 
modifications, elles .s'opéreront sans doute avec la même facilité; car, de deux choses Tune, la 
perception sera ou ne sera pas onéreuse au commerce : si elle ne l'est pas , tout changement 
devient inutile ; si elle l'est, au contraire, le commerce n'empruntera pas la voie navigable, et il 
sera dès lors dans l'intérêt de la compagnie de diminuer la perception pour attirer les transports. 
Lorsque les capitaux empruntés seront amortis, le Gouvernement, s'il ie juge convenable, 
pourra renoncer à sa part dans les produits, ou du moins la réduire au montant des frais annuels 
d'entretien; enfin, lorsque les concessionnaires n'auront plus droit à aucun partage, il sera libre 
de procurer encore de nouveaux allégements. 



3. 

MINISTERE DE l'iNTERIEUR» DIRECTION GENERALE DES PONTS ET CHAUSSEES. 

Avis officiel. (Sur rachèvement et la concession des canaux.) 

Les canaux entrepris en vertu des lois des 5 août 1821 et 14 août 18 22 sont aujourd'hui 
plus ou moins avancés dans le cours de leur exécution. II en est même qui sont près d'être 
terminés, ou qui, pour l'être, n'exigent plus que des sacrifices bien faibles, si on les compare 18^9. 
à ceux qu'on a déjà faits pour conduire les travaux jusqu'au point où ils sont arrivés main- 
tenant. 

Depuis plusieurs années l'on pressentait (et l'administration Favait annoncé dans les comptes 
qu'elle publiait annuellement) que le montant des emprunts affectés au payement des dé« 
penses ne suffirait pas pour cette destination. Les causes du déficit sont bien connues, et il est 
inutile de les rappeler ici. 



La commission instituée par décision de Sa Majesté pour fexamen des diverses questions 
qui se rattachent à la restauration des routes et à Fachèvement des canaux, en proposant 
d'ouvrir un crédit égal à la somme des suppléments réclamés, a émis Fopinion que, pour 
conduire à leur terme des entreprises aussi importantes, le meilleur moyen $e^it d'en confier 
la continuation à des compagnies puticuiières , qui se chargeraient, à leurs périls et risques, 
d'achever tous les travaux , moyennant l'abandon des jouissances et des produits que ie Gou- 
vernement peut diéner. 

Les canaux dont il est ici question sont : 

1^ Le canal de Monsieur; 
2° Le cfinal du duc d'Angouléme; 
3^ Le canal des Ardennes ; 
4^ La navigation de Tlsle ; 
5^ Le canal de Boujrgogne ; 
6^ Les canaux de Bretagne; 
7® Le canal d'Arles à Bouc; 
8® Le canal du Nivernais ; 

9"* Le canal latéral à la Loire ; 

• • • 

1 0*^ Le canal cjn Berry. 

Le montant des emprunts autorisés pour ces canaux , par les lois du 5 août 18 21 et du 
14 août 1 8 2 2 , s'élève a .....! 125,400, OOo' 



Une partie de cette somme n'est pas encore employée : elle serait laissée à la disposition 
des compagnies concessionnaires à mesure des versements successifs; mais ces dernières, 
pour porter tous les canaux indiqués à un état parfait de navigation , auraient encore, d'après 
les calculs récents , basés sur une foule d'expériences, à dépenser environ. . . 57,900,000^ 

On doit croire que les efforts de Findustrie particulière obtiendront sur cette estimation des 
économies assez importantes. 

Quoi qu'il en soit, le Gouvernement fait aujourd'hui un appel aux capitalistes qui vou- 
draient prendre à leurs frais, risques et périls, Fachèvement complet de tous les travaux, et 
les invite à s'expliquer sur la nature et l'importance des avantages qu'ils réclameraient en 
compensation de leurs avances et de leurs efforts. Le Gouvernement se propose de soumettre 
aux Chambres des dispositions législatives qui auraient pour résultat de conférer, aux personnes 
qui se chargeraient de terminer les canaux commencés , la concession perpétuelle de ces ca- 
naux, grevés toutefois de plusieurs obligations vis-à-vis des compagnies financières avec les- 
quelles on a traité en 1 821 et 1 822. 

A ce sujet , il est nécessaire d'entrer dans quelques détails. 

Les compagnies financières (ainsi qu'on peut le voir dans les transactions insérées au 
Bulletin des lois, sous les n^4 70, année 1821, et 55o, année 18 22) doivent recevoir de 
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l'Efaf^Knt^ret des capiliiux qu^èlïès'ont prêtés. Ajprès iés travaux, cet intérêt doit s'accroître 
d^iiie prime dùi' Varie de 1/2' à 1 pour o/o, et d'un fonds d^amortissement qui varie aussi de 
1 à2 poiir 0/d. L*État se chargerait d'acquitter, sur les deniers du trésor, ces diverses obliga- 
tions.' Le service des intérêts, de là prime et de ramortissemeht des emprunts ne concernerait 
donc point les compagnies concessionnaires, qui, pour cet objet, n'auraient aucun sacrifice à 
s'imposer ; mais, pour toutes les autres stipulations comprises aux traités annexés aux lois de 
1821 et de 1822, l'Etat ne ferait que substituer à sa place les nouvelles compagnies. Ainsi , 
après l'amortissement, les compagnies financières viendraient, avec les compagnies conces- 
sionnaires, en partage du produit net pendant le temps déterminé; ainsi, dans les années où 
l'ensemble des produits excéderait tous les prélèvements qui sont spécifiés aux cahiers des 
charges de 1821 et 1822, l'excédant appartiendrait aux compagnies financières, ou accroî- 
trait le foiids d'amortissement, suivant la nature de la stipulation : mais, ces conditions accom- 
pties^ ie produit des canaux appartiendrait en entier, et sans partage, aux compagnies qui se 
chargeraient de la continuation et de l'achèvement des travaux. U faut voir, au surplus, le 
texte même des transactions ci-dessus rappelées (l) : pour ie moment, on ne peut que s'y 
référer; et ce n'est même qu'en lisant avec attention, et qu'en les comparant avec ta teneur 
du projet ci- joint de cahier des cfaai'ges, qu'on se fera une idée nette et précise du système 
dans leqne! il s'agit d'entrer. 

Aux canaux déjà cités, on joindrait le canal du Centre, autrement dit de Charolais : ce 
canal n'a pas été l'objet d'un emprunt ; il appartient à l'Etat. La navigation y est établie depuis 
longtemps, mais elle exige des améliorations qui sont évaluées à 1,250,000 fiuncs : le Gou- 
vernement se propose aussi de l'aliéner. 

Les travaux n'étant pas arrivés au même point sur tous les canaux , et leur achèvement exi- 
geant encore des sommes plus ou moins fortes, les conditions doivent varier nécessairement, 
si fon adjuge chaque canal séparément. Il est tel canal, par exemple, qui, presque terminé 
aujourd'hui, ne pouiTait être aliéné que moyennant une soulte au. profit de l'Etat, ou qu'au- 
tant que fon comprendrait dans le même marché un autre cand moins avancé. On pourrait 
donc traiter de chaque canal isolément , ou former des lots , ou même les comprendre tous 
dans une seule et même transaction. Cette dernière combinaison obtiendrait la préférence sur 
les deux autres , si la tentative pouvait en être assurée par une soumission déposée préalable- 
ment à Fouverture de l'adjudication. 

C'est sur tous ces points que l'administration appelle Fattention et les ofîre^ des capitalistes. 
Elle publie en ce moment un Avant-projet de cahier des charges, et elle les invite à lui 
faire connaître , d'ici au 1 mai ^ les réflexions que cet avant-projet pourra leur suggérer. Ce 
n'est qu'après l'expiration du délai fixé pour cette enquête qu'elle arrêtera ie projet de cahier 
des charges , et qu'elle viendra demander aux Chambres l'autorisation de recevoir àes soumis- 
sions et d'aliéner les canaux aux conditions que la Toi stipulera. 



(1) Voirie Bulletin de$ lais, n^ 470, anaee 1821, et 550, année 189i, 
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On trouvera des exemplaires de i avant-projet du cahier des charges à la direction générafe 
des ponts et chaussées, rue de Varennes, n** 26; et Ion y pourra prendre connaissance des 
pièces qui établissent la nature et la dépense des travaux qui restent à faire sur chaque canal. 
M. le Directeur générai des ponts et chaussées recevra toutes les observations qu'on voudra 
bien lui adresser. 

Avant^mojet des clauses et conditions générales pour la concession du canal d 

et Fachèvement de ses travaux. 

Article 1". 

La compagnie s'engage à exécuter, à ses frais, risques et périls, et à terminer dans le délai 

de , à dater de l'homologation de la présente concession , 

tous les travaux nécessaire^ pour conduire au terme de son achèvement entier et complet le 
canal de 

Les travaux ou autres objets de dépenses à la charge de la compagnie sont énoncés dans 
les pièces ci-jointes, intitulées, l'une: Etat énonciatif des ouvrages; l'autre : Devis général; 
la troisième : Etat estimatif des dépenses; la quatrième l'Etat des engagements de l'adminis- 
tration. Des dessins modèles sont annexés à ces pièces, et les dimensions générales qu'ils 
expriment devront être exactement observées. 

Les travaux et dépenses énoncés dans ces pièces ont pour but de mettre le canal en parfait 
état de navigation, d'assurer sur tous les points, et constamment (sauf les temps ordinaires 

de chômage), le mouillage de , et de procurer aux bateaux une circulation libre 

et facile. Mais si, pour satisfaire à ces conditions et à celles qui en dérivent, d'autres travaux 
ou dépenses non prévus devenaient nécessaires, ces travaux et dépenses seraient également 
aux frais et risques de la compagnie. 

La compagnie aura toute faculté de proposer , aux dispositions indiquées dans les pièces 
ci-dessus énoncées, les modifications dont elles lui paraîtront susceptibles; mais ces modifi- 
cations ne pouiTont être exécutées qu'avec l'approbation préalable du directeur général des 
ponts et chaussées. Si elles ont pour objet et pour résultat de satisfaire aux mêmes conditions 
avec moins de dépenses, les économies ainsi obtenues ne donneront lieu à aucime compensa- 
tion en faveur de l'Etat, et tourneront entièrement au profit de la compagnie. 

Quelle que soit f élévation des dépenses effectives , et quelle qu'en puisse être la cause , la 
compagnie ne pourra s'en prévaloir pour réclamer aucune indemnité. 

Art. 2. 

Pour les parties dont les directions ne sont point encore définitivement aiTctées, la com- 
pagnie se conformera aux dispositions du tracé, dont elle fera faire les études à ses frais et par 
des agients de son choix, et dont elle sera tenue de terminer et de soumettre les projets à 
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i approbation du Gouverucnient , dans le délai de • . 
ratification de son traité. 

Art. 3. 



, au pius tard ^ à dater de la 



La compagnie contracte, en outre , l'obligation spéciale de construire, à ses frais, des pout$ 
dans les endroits où, par suite des travaux, les communications qui existent maintenant se 
trouveraient interrompues, et de rétablir et assurer, également à ses frais, Fécoulement de 
toutes les eaux dont le cours serait modifié par les ouvrages nécessaires à la navigation. 

Art. 4. 

Les ponts sur le canal auront respectivement huit, six et quatre mètres de largeur entre les 
parapets ou garde-corps, suivant qu'ils appartiendront à des routes royales ou départemen- 
tales, ou à des chemins vicinaux. Dans les mêmes circonstances, les pentes aux abords né 
pourront excéder respectivement quatre, cinq et six centimètres par mètre. Si les ponts ne 
sont pas mobiles , il sern réservé , entre l'intrados des voûtes ou le dessous des tabliei^ et la 
surface de Feau dans le canal, un intervalle de 3°", 50 à 4"',oo, pour ne pas entraver le passage 
des bateaux chargés de marchandises encombmntes. 

Art. 5. 

La compagnie s'engage à exécuter les travaux suivant les règles de Fart, et àn'erpployer 
que des matériaux de bonne qualité. 

Art. 6. 

Sur tous les points où les ouvrages seront situés dans la limite de la zone de défense , et où 
les formalités prescrites pour les travaux mixtes , par les ordonnances des 1 8 septembre 1816 
et 28 décembre 1828, n'auront pas été encore remplies, la compagnie sera tenue de provo- 
quer l'accomplissement de ces formalités, avant de commencer lesdits ouvrages. Parmi ces 
ouvrages, ceux qui, aux termes des règlements actuels, devraient être exécutés par les officiers 
du génie, sur les fonds du département de l'intérieur, le seront par la compagnie et à ses frais , 
mais sous la surveillance de ces officiers. 



Art. 7. 

Tous les terrains dont l'acquisition n'est pas encore consommée , et qui seront destinés à 
servir d'emplacement au canal, à ses chemins de halage, à ses francs-bords, à ses écluses, 
gares, bassins, rigoles, etc., ainsi qu'au rétablissement des communications interrompues et 
des nouveaux lits des cours d'eau, seront achetés et payés par la compagnie : à cet effet, elle 
se conformera aux dispositions prescrites par la loi du 8 mars 1810, relative aux expropria- 
tions pour cause d'utilité publique. En conséquence, lorsque le ti*ac.é ou les diverses parties 
du tracé auront reçu l'approbation du Gouvernement, ainsi qu'il est dit à Farticle 2 du présent 
cahier des charges , elle fera lever le plan terrier indiqué dans Farticle 5 de la loi précrtée du 
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8 mars 1810. Les autres formalités ordonnées par les articles 6, 7, 8, et 1 , du titre II de la 
même loi , seront également observées. 

Si les propriétaires et la compagnie ne s'accordent pas sur le prix des fonds ou bâtiments à 
céder, il y sera pourvu par les tribunaux. L'expropriation sera poursuivie à la diligence du 
préfet du département, conformément aux titres m et IV de ladite loi du 8 mars 1.8 lo; mais 
tous les frais de la procédure , ainsi que fe montant de toutes les indemnités, seront payés des 
deniers de la compagnie. 

Les actes d'achat de terrains acquis en vertu des paragraphes qui précèdent ne seront pas- 
sibles, pour tous frais d enregistrement, que du droit fixe d'un franc. 

Art. 8. 

La compagnie aura droit également de faire les emprunts et dépôts de terres prescrits par 
les projets approuvés, moyennant tout dédommagement nécessaire et préalable. 

Art. 9. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou détérioration de terrains , pour chômage , 
modification ou destruction d'usines, pour extraction et transport de matériaux, pour tout 
dommage quelconque résultant des travaux, seront également payées par la compagnie. 

Art. 10. 

Les marchés conclus, et en général tous les engagements pris par l'administmtion , et non 
consommés, vis-à-vis des entrepreneurs ou des soumissionnaires de travaux, fournitures, 
main-d'œuvre, etc., seront continués et exécutés par la compagnie, et à ses frais, suivant 
leur teneur. 

Les sommes retenues pour garantie, et non soldées, seront acquittées par la compagnie, 
et de ses deniers, aux époques où elles deviendront exigibles. Les indemnités de toute 
nature, réglées et non payées, seront également acquittées par la compagnie et de ses 
deniers. 

La pièce intitulée : Etat des engagements de l' administration, lait connaîti*e l'importance 
de ces engagements au moment de la rédaction de ladite pièce ; mais il faudra y ajouter 
ceux qui pourront être contractés dans l'intervalle de cette rédaction à l'époque de la ratifî- ' 
tation du traité (l). 

Art. 11. 

Les sommes dépensées jusqu'au moment où la concession sera ratifiée ; les indemnités de 
ten^ains , bâtunents , usines , etc. , payées par l'administration jusqu'au même moment ; les ma- 



(l) Cet état devant ne'cessairemeot varier depuis le moment de sa première rédaction jusqu'à celui de la ratification 
du traite', tous les mois il en sera rédigé un nouveau qui sera mis sous les yeux des concurrents, et qui contiendra 
les modifications, suppressions et augmentations dont sera susceptible celui qui aura été rédigé dans le mois 
précédent. 
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térîaux en approvisionnement, s'il en existe , et si la valeur en est complètement acquittée aux 
fournisseurs , ne seront , de la part du Gouvernement , l'objet d'aucune répétition vis-à-vis de la 
compagnie , et hii seront abandonnés gratuitement , sous la condition d'exécuter les réserves et 
de supporter les servitudes dont renonciation a été introduite dans quelques-uns des contrats 
d'acquisition , pour faciliter et accélérer ie règlement des indemnités sur quelques points. 

Quant aux terrains occupés et non payés , aux indemnités réglées et non soldées , ainsi qu'aux 
matériaux approvisionnés , et dont le prix ne serait pas acquitté à l'époque susdite , le payement 
de ces terrains, indemnités et matériaux, demeure à la charge j^e la compagnie. 

Art. 12. " 

La compagnie exécutera les travaux par des moyens et des agents de son choix : elle sera 
tenue cependant de se soumettre à la surveillance de l'administration. ' 

Cette surveillance ne s'appliquera aucunement aux détails de l'exécution des ouvrages ; élite 
aura seulement pour but de procurer à l'administration l'assurance que la compagnie nes'écai*te 
pas des conditions générales auxquelles elle se sera soumise ; qu'elle donne, par exemple, aux 
écluses la longueur et la largeur qu'exige le système de navigation; qu'elle creuse le canal sur 
les dimensions du pi^ofil approuvé ; qu elle construit tel pont avec la largeur de voie', le débou- 
ché et les pentes aux abords, convenables , etc. Mais, du reste, on n'imposera pas le choix de 
tel procédé plutôt que de tel autre : l'adoption , par exemple, de tel mode de fondation , si la 
compagnie croit qu'il lui sera possible de fonder par un autre mode aussi solidement , avec moins 
de dépense, etc. 

Art. 13. 

Après l'achèvement des travaux , il sera procédé à leur réception par le préfet, assisté d'un 
ingénieur, à reffet dé reconnaître si la compagnie a rempli exactement les obligations qui lui 
étaient imposées. Il sera procédé également, en présence des mêmes commissaires, à la recon- 
naissance et à la vérification des repères fixes et invariables que la compagnie aura dû faire poser 
préalablement , et à ses frais , pour donner les moyens de s assurer en tout temps si le canal est 
tenu à sa profondeur primitive, si le mouillage reste constamment le même, et si la surface des 
eaux ne s'est point insensiblement relevée par l'exhaussement de la cunette , au préjudice des 
propriétaires riverains. 

Art. 14. 

Le canal et toutes ses dépendances seront constamment entretenus en bon état , et de manière 
que la navigation soit toujours libre et ouverte , sauf les temps ordinaires de chômage , dont la 
durée ne pourra excéder deux mois. A cet effet , l'état du canal et de toutes ses dépendances 
sera reconnu et constaté tous les deux ans par un commissaire q^e désignera l'administration. 

Les frais d'entretien , les réparations, soit ordinaires , soit extraordinaires, seront entièrement 
à la charge de ta compagnie. 

a. 
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Art. 15. 

Après i'achèvemeut des travaux, la compagnie fera faire, à ses frais, un bornage contradic- 
toire et un plan cadastral de toutes les parties du canal et de toutes ses dépendances. Il sera 
dressé en même temps un état descriptif des ponts, aqueducs, écluses, déversoirs et autres 
ouvrages dart qui devront être établis conformément aux conditions du présent traité. Les 
procès-verbaux de bornage, le plan cadastral et letat descriptif , dûment arrêtés, en double ex- 
pédition , deviendront des annexes nécessaires du procès-verbal de réception. 

Art. 16. 

Pour indemniser la compagnie des dépenses qu'elle s engage à faire et des obligations qu'elle 
contracte par les articles précédents, le Gouvernement lui concède à perpétuité la jouissance 
du canal , de toutes ses dépendances et de tous ses produits, sauf les réserves qui seront expri^ 
mées dans le paragraphe suivant et dans Farticlc 1 8 subséquent. 

Cette jouissance se compose de la perception des droits de péage , conformément au tarif 

annexé à la loi du « , de l'exercice du droit de pêche , de la faculté de semer 

et de planter sur les talus , digives , levées et francs^bords , et de celle de concéder, moyennant 
redevance, soit pour rétablissement de moulins et usines, soit pour Tarrosement des terres, 
les eaux qui ne seront pas nécessaires à la navigation. Toutefois l'exercice du droit de pccbe , 
la faculté de semer et de planter, celle de concéder les eaux surabondantes , ne s'appliqueront 
expressément qu'aux parties de canal artificielles. Sur les points où la navigation empruntera le 
lit des rivières naturelles, la jouissance de la compagnie ne consistera que dans la perception 
des droits de péage. 

Toute concession d'eau , pour un usage quelconque , n'aum lieu que par déversement super- 
ficiel , et j'origine de la prise d'eau sera barrée par un mur en maçonnerie , dont le couronne- 
ment sera dérasé à cinq centimètres au-dessous du plan supérieur de la tenue d'eau du canal. 

Art. 17. 

Seront misés à la disposition de la compagnie, et à mesure des versements successifs, les 
sommes qui resteront encore disponibles, au moment de la ratification du traité, sur l'emprunt 

autorisé par la loi du Toutefois le montant de chaque versement 

ne sera délivré qu'autant que la compagnie justifiera qu'elle a exécuté des travaux pour une 
somme au moins équivalente. 

Art. 18. 

L'Etat garantit le payement , sur les deniers du trésor, du montant des intérêts , de la prime 
après les travaux , et de la prime d'amortissement qu'il s'est engagé à payer par le cahier de 
charges annexé à la loi du (l). Mais toutes les autres obligations 

(1) Voir, pour la teneur des cahiers de charges annexes aux lois des 5 août 1891 et 14 août 18S9, le Bulletin 
4tê lois, n<" 470, année 1891, et 550, année 1899. 
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qu'il a contractées vis-à-vis de la compagnie bailleur de fonds sont essentiellement tituisportées 
à la charge de la compagnie concessionnaire du canal : en conséquence , le cahier de charges 
précité sera considéré comme une annexe nécessaire de la présente convention , et la compagnie 
concessionnaire en accomplira toutes les clauses vis-à-vis de la compagnie bailleur de fonds, 
sauf, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, le payement des intérêts et des primes, dont le service reste 
au compte du trésor. 

Art. 19. 

Faute par fa compagnie, après avoir été mise en demeure, d'avoir terminé le canal dans le 
délai fixé par 1 article 1", ou même de pousser ies travaux qui restent à faire avec une célérité 
telle que le premier tiers de ces travaux soit exécuté dans la première moitié du délai, et les 
deux tiers au moins à l'expiration des deux tiers de ce même délai, elle encourra la déchéance, 
et il sera pourvu à la continuation et à {'achèvement du canal par le moyen d'une adjudication 
nouvelle, qu'on ouvrira sur les clauses du présent cahier de charges. Cette adjudication sera 
dévolue à celui des nouveaux soumissionnaires qui mettra le plus haut prix aux dépenses faites 
antérieurement. 

La somme offerte par les nouveaux concessionnaires sera remise à la compagnie évincée , 
mais le trésor retiendra sur cette somme le montant de celles qu'il aura données en vertu de 
l'article 1 7 précédent. Il retiendra également, à titre de dommages et intérêts, le cautionnement, 
dont l'importance sera stipulée ci-après. 

Si les nouveaux concessionnaires s'engagent purement et simplement à continuer les travaux, 
et à les achever à leurs risques et périls , sans mettre aucun prix aux dépenses faites antérieure- 
ment, la compagnie évincée se retirera sans pouvoir exercer aucune prétention quelconque, et, 
dans ce cas comme dans l'autre , elle perdra tout droit sur son cautionnement, et sur la sonime 
qu'elle aura , s'il y a lieu , versée elle-même pour le prix de sa concession. 

Art. 20. 

Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction de nouvelles 
routes royales, départementales ou vicinales, ou de canaux qui traverseraient le canal projeté 
ou ses rigoles , la compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces traversées; mais toutes dis- 
positions seront prises pour qu'il n'en résulte aucun obstacle à la navigation du canal. 

Toute exécution ou toute autorisation de routes , de canaux , de travaux de navigation , de 
chemins de fer, soit dans la région où est ouvert le canal , soit dans toute autre région voisine , 
ne pourrait é^lement fournir la matière d'une demande en indemnité. 

Art. 21. 

La contribution assise aujourd'hui sur les teiTains qui servent ou qui serviront d'emplace- 
ment au csnal et à ses dépendances sera exempte de toute augmentation pendant le laps de 
cinquante ans. A l'expir^ation de la cinquantième année, elle sera calculée, conformément à la 
loi du 2 5 avril 1 803 , dans les proportions assignées aux terres de meilleure qualité. Ne seront 



pas comprises dans la surface à imposer les parties de canal creusées souterrainement Les bâti- 
ments et magasins dépendants de l'exploitation du canal seront assimilés aux propriétés bâties 
dans la iocalité. 

Art. 22. 

La compagnie pourra établir à ses frais des agents , tant pour la perception des droits que 
pour la surveillance des plantations , la conservation et l'entretien des ouvrages , la manœuvre 
des écluses, des ponts mobiles» etc.; toutefois les conducteurs non embrigadés » piqueurs, 
éclusiers, gardes et autres agents secondaires, présentement attachés au service des travaux et 
du canal » ne pourront être licenciés par la compagnie qu au bout d'une année , à dater de la 
ratification de la concession , à moins de fautes graves qui puissent motiver ce renvoi avant ce 
terme. Ils recevront de la compagnie, pendant le cours de tette année, les mêmes traitements 
et salaires qu'ils recevaient du Gouvernement. 

Art, 23. 

La compagnie aura la faculté , en se conformant aux lois et règlements sur la matière , de 
former une société pour la réunion des fonds nécessaires à son entreprise. 

Les actes auxquels donnera lieu la formation de la société ne seront soumis , pour l'enregis- 
trement , qu'au droit fixe d'un franc. 

Art. 24. 

A l'appui , et pour la garantie de sa soumission , la compagnie devra , préalablement à ladju- 
dication , avoir effectué , à la caisse des dépôts et consignations , le dépôt d'une somme égale 
au vingtième de l'évaluation des dépenses qui restent à faire. Cette somme pourra être déposée 
en numéraire ou en inscriptions de rentes de cinq ou trois pour cent (valeur nominale), en 
annuités ou autres effets du trésor, avec transfert, au profit de la caisse, de celles de ces valeurs 
qui seraient nominatives ou à ordre. 

Ce dépôt ne sera rendu qu'après la réception définitive de tous les travaux. 



Art. 25. 



s ! 



Toutes les contestations qui pourraient s'élever entre l'administration et la compagnie , sur 
l'interprétation des clauses et conditions de la présente convention, seront jugées administratif 

vement par le conseil de préfecture du dépai^tement d , 

sauf le recours au conseil d'Etat. 
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4. 



EXTRAITS DES DISCUSSIONS DES CHAMBRES. 



1836 à 1840. 



CHAMBRE DES DEPUTES. 



{Moniteur des 19 avril et 96 mai 1836. ) 



M. le comte Jaubert, rapporteur du projet de loi relatif à la navigation intérieure, 

II nous reste , Messieurs , à vous entretenir de la réduction 

proposée sur le canai du Centre. Ce canal , appartenant à l'Etat , construit en entier avec les 
fonds du trésor, ne peut , à cause de 1 élévation de son tarif actuel , soutenir, relativement au 
marché de Paris, la concurrence du canal de Bourgogne, construit aux frais combinés du 
trésor et d'une compagnie d'actionnaires. Les produite du canal du Centre ont constamment 
diminué depuis que le canal de Bourgogne a été livré à la cîrcufation, et tendent à s'an- 
nuler complètement : il y a donc avantage pour l'État à abaisser les droits; il y a équité, 
dans l'intérot des départements placés sur l'ancien trajet des marchandises. Le nouveau tarif 
proposé paraît répondre aux besoins du moment , sauf en ce., qui concerne les houilles, qui 
y restent confondues avec lès marchandises de deuxième classe , taxées à dix centimes par 
tonneau : ce droit, évidemment trop élevé pour les houilles, ne serait point en harmonie 
avec les facilités que le £iouvernement lui-même a jugé indispensable d'accorder, sur les 
voies fluviales , à la circulation de cette matière. Nous avons pensé qu'il devait être abaissé 
à six centimes; le Gouvernement y a consenti. 

Ces réductions sur le canal du Centre constituent assurément un avantage, ou plutôt une 
restitution eu faveur du bassin de la Loire , une sorte de compensation au désavantage que 
lui ont occasionné, relativement au marché de Paris, les perfectionnements et les faveurs 
dont les canaux du Nord ont été l'objet dans ces dernières années; niais le bassin de la 
Loire n'en restera pas moins dans un état affligeant d'infériorité, tant que les tarifs, généi'a- 
iement trop élevés, du canal de Briare et des canaux d'Orléans et du Loing, qui appartiennent 
à des compagnies particulières, n'auront pas subi une réduction coiTespondante. Le tarif du 
canal de Briare date de 1 644 : il est hérissé de dispositions surannées; assez modéré en ce qui 
concerne la houille, dans la limite de vingt-quatre pouces de tenue d'eau , il établit une sur- 
taxe énorme pour chaque pouce d excédant. 
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Le canal du Loing est le prolongement du canal de Briare vers la Seine : eu égard à son 
peu d étendue , au petit nombre de ses ouvrages d'art , c'est celui de tous les canaux de France 
dont ia construction a été la moins dispendieuse , et dont l'entretien est le plus facile ; et pour- 
tant il a un tarif exorbitant. Ses propriétaires prélèvent sur tous les départements du bassin 
de ta Loire une contribution disproportionnée avec le service rendu; ils tiennent, pour ainsi 
dire, la clef des arrivages de Paris de ce côté. Les conseils généraux des départements du 
centre de la France et. leurs chambres de commerce ont inutilement réclamé un abaissement 
des tarifs de ces canaux. L'administration du canal de Briare s'y est toujours montrée assez 
disposée; mais elle ne pouvait évidemment réformer ses tarifs sans s être assurée préalablement 
d'une concession pareille de la part du canal du Loing. L'administration de ce dernier canal 
a constamment paralysé tous les efforts tentés dans ce sens ; cependant l'intérêt bien entendu 
de ses propriétaires aurait, depuis longtemps, dû les porter à céder aux justes plaintes du 
commerce. 

Votre commission , Messieurs , avant de consentir à une réduction sur le canal du Centre, 
qui, pour la portion concernant les expéditions de la Loire moyenne vers Paris, tournerait, 
en majeure partie, au profit des canaux de Briare et du Loing, a dû s'enquérir des intentions 
actuelles des administrations de ces canaux. Des communications officieuses ont eu lieu. L'ad- 
ministration du canal de Briare n'a pas hésité à formuler, dans une délibération du 1 o de ce 
mois, diverses modifications que votre commission regarde encore comme insuffisantes , et qui, 
en tout cas, sont . nécessairement subordonnées à ia détermination du canal du Loing. L'admi- 
nistration des canaux d'Oriéans et du Loing, au contraire, n'a fait que des réponses évasives. 
Dans cette situation , nous n'avons pas cru qu'il fût prudent , par une réduction immédiate sur 
le canal du Centre, de désarmer le Gouvernement d'un moyen puissant d'influence sur des 
délibérations ultérieures; nous avons donc,, par un amendement formel, laissé au Gouverne- 
ment la faculté de suspendre l'exécution du nouveau tarif sur le canal du Centre. La Chambre 
appréciera la réserve qui a porté la commission à ne pas signaler explicitement , dans la loi 
même, la résistance qui a motivé cette disposition. Nous devons nous reposer sur le zèle de 
M. le Ministre des finances du soin de conduire à bonne fin une négociation qui intéresse à 
un si haut degré les départements du centre de la France. Au besoin, Fouverture prochaine 
du canal du Nivernais suscitera aux canaux de Briare et du Loing, au moins pour ce qui est 
des expéditions de la haute Loire, une nouvelle concurrence que le Ministre devra s'appliquer 
à rendre le plus efficace possible. 

Au pis aller, l'expropriation pour cause d'utilité publique de tout ou partie des canaux dont 
il s'agit triompherait d'un mauvais vouloir si funeste aux intérêts généraux. Mais nous aimons 
à penser que l'Etat ne sera point obligé d'en venir à cette extrémité, et que les propriétaires de 
ces canaux consentiront enfin à des arrangements combinés de manière à concifier tous les 
intérêts. 

A celte occasion nous ne saurions trop engager le Gouvernement à s'occuper à l'avance, de 
concert avec les actionnaires bailleurs de fonds des canaux entrepris en veitu des lois de 1821 
et de 1822, et comme i{ l'a déjà fait pour le canal de Bourgogne, de rabaissement des tarifs 
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exagërëft établis à cette époque. II y a nécessité, si ion veut que ces canaux/ ouverts avec de 
si énormes dépenses , remplissent leur destination et soient fréquentés. Le canal du Nivernais, 
dont nous parlions tout à Fheure , le canal latéral à la Loire et le cand du Berry, sont surtout 
dans ce cas. 

Une disposition spéciale du projet de loi autoriserait le Gouvernement, eh l'absence des 
Chambres, à apporter, par ordonnance, des modifications aux tarifs nouveaux, sauf à présenter 
ces ordonnances aux Chambres et à les convertir en lois dans la plus prochaine session. Cette 
faculté, qui, dans la générdité de Fexpression employée, semblerait pouvoir s'étendre à des 
augmentations de tarifs, nous a paru ne devoir jamais s'appliquer qua des réductions : telle 
était la pensée de M. le Ministre des finances lui-même; mais, pour ne laisser aucun' doute à 
cet égard , nous avons amendé dans ce sens larticle 1 9 du projet du Gouvernement. 

Messieurs, la loi telie que votre commission fa amendée, d'accord avec le Gouvernement, 
sera reçue avec reconnaissance par le commerce et l'agriculture , comme un bienfait présent 
et comme un gage d'un avenir meilleur encore ; car le moment n'est pas éloigné , sans doute , 
où faccroissement des autres ressources du trésor permettra de faire disparaître complète^ 
ment un impôt contraire i tous fes principes d'une saine économie politique. 

Projet de loi amendé par la commission 



Art. 24. 

Les droits de navigation sur le canal du Centre seront réduits conformément au tableau B 
ci-annexé. ^ 

* f 

Une ordonnance royale déterminera l'époque où cette réduction aura son effet. 

{Moniteur in S9 mai 1836.) 



3/. le Ministre des finances (M. le comte d'Argout) 



Mais, d'un autre côté , je ferai remarquer que , d'après le projet de loi, ia modification du 
tarif ne doit pas s'opérer actuellement; c'est une faculté que l'on donne au Gouvernement, 
faculté qui ne doit pas s'exercer à présent, et voici pourquoi. Je suis bien aise de donner 
cette explication à la Chambre. H est nécessaire, pour que ces réductions de tarif produisent 
tout le bien qu'elles peuvent procurer, que les droits sur le canal d'Orléans, sur le canal de 
Briare , sur le canai du Loing, soient réduits en même temps. Le Gouvernement est en négo* 
cration avec les propriétaires de ces trois canaux , et il espère arriver à cette réduction. 

Mais , dans l'intention du Gouvernement , la réduction sur le canal du Centre ne doit avoir 
lieu qu'aux mêmes époques où cette réduction sera effectuée sur ies trois autres canaux. Le 

3 
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GouTernemeiit demunde êimpiemeiit ia faculté d'établir de nouveaux tarifs rédnh» lorsqu'il 
aura obtenu la diminution qu'il sollicite sur ces trois canaux 

M. le Rapporteur. — Les explications spontanées que M. le Ministre des finances vient 
de donner relativement à la question de rabaissement des tarifs des canaux de Briare, d'Orléans 
et du Loing , dispensent la commission des interpellations formelles qu'elle aurait pris ia liberté 
d'adresser sur ce point à M. le Ministre des finances. Nous ne connaissons pas de ques- 
tions plus graves, plus intéressantes que celle-là pour les départements du centre de ia France , 
Les canaux dont il s'agit forment leur débouché vers le bassin de la Seine. Nous mettons notre 
confiance dans le zèie que montrera, sans doute, M. le Ministre des finances, pour mener à 
prompte et bonne fin celte négociation importante* 

M. Muteau. — Je prie, pour ma part, M. le Ministre des finances de ne pas oublier, 
lorsqu'il s'occupera du tarif sur les canaux dont il a parlée l'intérêt qu'inspire le canal de Bour- 
gogne. C'est à son préjudice qu'on accorde une réduction aux canaux de la Loire. Je prie 
M. le Ministre des finances de ne pas faire ia part trop large aux uns et trop petite aux 
autres. 

M. le Ministre des finances. — Je dois déclarer à cet égard que le désir du Gouverne- 
ment est de ne pas favoriser Fun au détriment de Fautre , mais d'adopter les combinaisons qui, 
dans leur ensemble , peuvent être plus utiles au mouvement commercial. H est juste que des 
transports considérables s'opèrent par le canal de Bourgogne ; mais ce ne sera pas le priver 
de ces transports que d'opérer sur les canaux de Briare, d'Orléans et du Loing, des diminutions 
qui permettront à une multitude de produits de suivre cette direction pour arriver plus facile- 
ment à Paris. 

J'ajoute que , si la Chambre adoptait la proposition de M. Lerouge et rejetait le canal du 
Centre , elle privei^t le Gouvernement du plus puissant moyen d'influence qu'il lui soit permis 
d'employer pour arriver à la conclusion d'une transaction relativement aux tarifs des canaux 
d'Oriéans, de Briare et du Loing. Et la Chambre, en adoptant cette proposition , irait contre 
Fintérêt bien entendu de l'agriculture , du commerce et de ia navigation. 

(Moniteur du % avril 1837.) 

M. Vatry, rapporteur de la commission des pétitions. -— Le président et les juges du 
tribunal de commerce de Châlons-sur-Saône, ainsi que les notables commerçants de cet 
arrondissement, exposent à la Chambre que ia loi du 9 juillet 1836 , sur le tarif des droits 
de navigation intérieure, menace de ruine la plupart des industries riveraines du canal du 
Centre. Bs joignent à leur pétition un mémoire adressé à MM. les Ministres du commerce et 
dea finances, au nom des communes intéressées, et une délibération du conseil général du 



dëpaitetnetat dé Sadoe-^-Loire » qui appuie cette rëdamation. 



La Chambre n'a pas oublié que la question des tarifs sur le canal du Centre est compliquée 
par les canaux de Briare, d'Orléans et du Loing, qui n'appartiennent pas à i'Ëtat; elfe sait que 
toute réduction, pour être véritablement utile, doit être simultanée, et cest pour amener ce 
résultat <jue ia loi a armé le Gouvernement du droit de suspendre, à l'égard du canal du 
Centre, l'exécution des nouveaux tarifs. Mais cette circonstance, loin de diminuer Fintérét qui 
s'attache aux doléances du commerce de Châions , est un motif de plus pour signaler à la 
sérieuse attention du Gouvernement une pétition qui s'élève au-dessus des intérêts de loca- 
lité, et faire sentir de plus en plus la nécessité de terminer des arrangements sans lesquels 
toute amélioration pour le bassin de la Loire deviendrait impossible. 

Déterminée par tous ces motifs, votre commission vous propose le renvoi de la pétition des 
notables commerçants de Chàlons-sur-Saônc et de 64 communes riveraines du canal du Centre 
à M. le Ministre du commerce et à M. le Ministre des finances. 

M. le comte JauberU — Je demande à traiter la question sous ie dernier point de vue que 
vient d'indiquer M. le Rapporteur de la commission, c'est-à-dire en ce qui concerne les canaux 
de Briare et du Loing. 

Vous vous rappelez que cette question a été réservée pour la séance actuelle , lors de la 
discussion qui eut lieu sur les houilles. 

Et, d'abord, je dirai un mot sur le canal du Centre. Le canal du Centre appartient à 
l'Etat, et il est, comme vous le savez, relativement aux communications du bassin du Rhône 
avec Paris, en concurrence avec le caflal de Bourgogne; lutte d'autant plus redoutable pour ie 
canal du Centre que Tordonnance du 5 avril 1829 avait réduit de moitié le tarif du canal de 
Bourgogne tel qu'il avait été fixé par le décret de 1811. De cette lutte est résultée une dimi- 
nution considérable dans les recettes du canal du Centre. Les réclamations du commerce ont 
convaincu le Gouvernement qu'une réduction du tarif sur ce canal était indispensable. 

J'avais rbonneur de faire partie et d'être le rapporteur de fa commission chargée , dans la 
session dernière , de l'examen du projet de loi relatif aux droits de navigation intérieure. Nous 
avons obtenu alors, de M. le Ministre des finances, de notables diminutions. Cependant, 
d'après ce que disent les pétitionnaires , l'application du nouveau tarif au canal du Centre 
aurait pour résultat (ce qui paraîtra fort singulier) d'augmenter, dans d'assez fortes propor* 
tions, !e droit ancien sur les marchandises de première classe : par exemple, sur les picri*es à 
bâtir, sur le plâtre et les engrais. Je suis porté à croire que la réclamation des pétitionnaires 
est fondée, et je pense, comme eux, qu'un abaissement ultérieur ne saurait être refusé. Il 
peut avoir lieu dans f intervalle des sessions, par une ordonnance royale, sauf à MM. les 
Ministres à faire convertir l'ordonnance en loi dans la plus prochaine session. 

Mais, Messieurs, soit que le tarif du canal du Centre reste tel qu'il a été fixé par la loi du 
9 piiHet 1836, soit que le ministre, comme pour ma part je fy engage, juge convenable 
d abaisser encore le tarif, il ne devra être mis à exécution que lorsqu'une condition dont je 
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vais vous parler aura été remplie ^ à savoir : lorsque tes canaux <f Orléans , de Briare et du 
Loing, auront consenti à une réduction proportionnelle « sinon compléteinent équivalente , du 
moins approchant de celle que FEtat aura consentie , relativement au canal du Centre. 

Eil effet 9 {a commission de Tannée dernière ne pouvait pas considérer isolément le canal 
4u Centre; elle savait que ce canal fait partie dune grande ligne navigable, qui, du Rhône, se 
dirige , par Fintermédiaire du bassin de la Loire , vers le bassin de la Seine , au moyen du canal 
de Briare et de celui du Loing. Le canal du Centre a été fait pour faire communiquer le bassia 
du Rhône avec le bassin de la Loire. Pour communiquer du bassiu de la Loire à la Seine, il 
y a deux canaux, l'un qui dessert la haute Loire: c'est le canal de Briare; lautre, dirigé vers la 
basse Loire , le canal d'Orléans. L'un et l'autre ont pour unique sortie , pour débouché commun, 
le canal du Loing , qui s'ouvre dans la Seine. Eh bien , il existe sur ces divers canaux d'Or* 
léans et duLoiug, soumis à une même administration , d'une part, et celui de Briare, d'autre 
part , des tarifs que je qualifie, sans hésiter, d'exagérés , et même d'absurdes^ dans l'intérêt même 
des compagnies qui les exploitent. Vous allez en |uger. 

Il existe d'abord sur les canaux de Briare et du Loing un droit fixe pour tout le parcours 
jusqu'à 65 centimètres d'enfoncement ou 22 pouces de tirant d'eau pour chaque bateau.- A 
ce droit fixe, qui n'est pas exorbitant, se joint un autre droit proportionnel énorme pour 
chaque pouce d'excédant. Ainsi un bateau chargé de houille paye, sur le canal de Briare , à 
22 pouces d'enfoncement, 33 firancs, et, pour chaque pouce d'excédant, 5 francs; sur le canal 
du Loing, 30 francs pour 22 pouces d'enfoncement et 10' francs pour chaque pouce d'excé- 
daut. II en résulte qu'un bateau chai^gé de houille à 44 pouces, par exemple, aura à payer, sur 
le canal de Briare , 3 3 francs de droit fixe et 1 1 o francs de droit proportionnel : total 143 francs ; 
et, sur le canal du Loing, 36 francs de droit fixe, et, pour les pouces d'excédant, 220 finncs: 
total 256 francs. 

Messieui*s , ces tarifs ne peuvent subsister ; ils sont funestes aux compagnies elles-mêmes : 
nos exploitants de houille ne pouvant plus, en effet, lutter contre ceux du Nord, pour les- 
quels les perfectionnements apportés au canal de Saint-Quentin et à la navigation de l'Oise 
ont facilité Faccès de la capitale , nos expéditions de houille pour Paris ont diminué de moitié 
depuis 18 27. Les vins et autres provenances que le cand du Centre serait naturellement ap- 
pelé à transporter se dirigent vers le canal de Bourgogne : les fers du Crusot, établissement 
situé si près du canal du Centre, prennent la même voie. Si les canaux de Briare et du Loing 
voient ainsi , chaque jour, diminuer leurs produits , c'est à leurs tarifs qu'ils doivent s'en pren- 
dre. Mais le bassin de la Loire , déshérité qu'il est d'un transit important ^ et qui est obligé de 
faire usage de ces canaux pour ses propres produits, élève des plaintes auxquelles la Chambre 
ne saurait rester indifférente. 

Messieurs, cette question est d'une haute gravité; elle intéresse toute la haute et basse 
Loire , et la navigation de l'Allier tout entière ; et enfin , si vous voulez considérer que les 
canaux de Briare et du Loing sont le seul débouché de 150 lieues de canaux créés à grands 
fixais, vous resterez convaincus que le Gouvernement doit, le plus tôt possible , s'occuper des 
moyens de remédier à l'état de choses que je viens de signaler. 



L'importance de cette navigation vous fri^pera lorsque je vous dirai que » dans Fétat actuel 
des choses , et malgré les entraves dont nous nous plaignons , le canal de Briare reçoit encore 
3,000 bateaux par an. II en recevrait un nombre plus considérable si ses tarifs étaient ramenés 
à des proportions plus équitables* 

Je dois mettre ici» sous les yeux de la Chambre ^ les termes dont je me suis servi, comme 
rapporteur de lai loi des tarifs jle navigation y iannée dernière. 

«Dans cette situation, nous n avons pas cru quil fût prudent , par une réduction immédiate 
«sur le cand du Centre, de désarmer le Gouvernement d'un moyen puissant d'influence sur 
« les délibérations des compagnies ; nous avons donc , par un amendement formel , laissé au 
«Gouvernement ia faculté de suspendre Texécution du nouveau tarif sur le canal du Centre. >> 

Cette stipulation formelle a été acceptée dans les termes suivants par le ministre des 
finances, dans laséance du 28 mai 1836 : 

tiDans l'intention du Gouvernement, a dit M. le comte d' Argent, ia réduction sur le canal 
du Centre ne doit avoir lieu qu'aux mêmes époques où cette réduction sera efiectuée sur les 
canaux de Briare ^ d'Oriéans et du Loing. Le Gouvernement demande la faculté d'établir de 
nouveaux tarifs réduits, lorsqu'il aura obtenu la diminution qu'il sollicite sur les trois canaux. 
Le Gouvernement est en négociation avec les propriétaires ; il espère arriver à cette ré- 
duction. » 

Le passage du rapport que j'ai lu , et la réponse de M. le comte d'Ârgout , sont le commentaire 
naturel de l'article f de la loi de 1836, en ce qui concerne le canal du Centime, et il ne serait 
pas loisible au Gouvernement de s'écarter des conventions qui ont été ainsi formulées à la face 
du pays. 

M. le comte d'Argout annonçait, en 1836, que des négociations étaient entamées par le 
ministre des finances. Votre commission d'dors avait cru pouvoir, par des communication^ 
officieuses , par des représentations , hftter le moment où le ministre pourrait conclure , dans 
l'intérêt de nos départements, un arrangement favorable. Ces communications n'ont amené 
aucun résultat, et je dois déclarer que nous n'avons, à cette époque, trouvé de bonne 
volonté que de la part de l'administration du canal de Briare. 

Il est bon que la Chambre connaisse, au moins en thèse générale, la situation dé ce canal. 
Le canal de Briare est le premier qui ait été établi en France. II date du règne de Henri IV. 
C'est le premier canid à point de partage qui ait été établi en France. C'est , je crois , parmi 
nos canaux , f un de ceux qui , proportionnellement , à le plus grand nombre d'écluses , par 
conséquent le plus de dépenses; ses moyens d'alimentation sont aussi très-dispendieux. Cepen- 
dant l'administration du canal de Briare n'a pas hésité à faire exécuter de grands travaux de 
perfectionnement qui touchent à leur terme. Ainsi elle a créé treize réservoii^ nouveaux 
d'alimentation; elle a fait creuser le canal partout à une profondeur uniforme; elle a fait élargir 
ses écluses de manière à ce qu'elles fussent en rapport avec celles du canal du Centre et du 
canal latéral à la Loire. Je n'entrerai pas dans plus de détails à l'égard des travaux entrepris 
par cette administration paternelle et éclairée. 

Elle ne pouvait méconnattre la justesse de nos réclamations à l'égard des tarifs ; aussi avait- 
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eHe confient! éventuefl^Bmcnt , pur une dëlièération du lo mai 1 tAA (voyes^ ckiesaous, b* S)^ 
à des diminutions qui seraient d^envkroii un quart sur les vins et les eaux*de*vie , d un tier» 
sur ies ëpicerîes, les métaux^ ie fer J9t la fonte ouvrée , et d'un quart sur les diarbona de terre. 
Elle nous a fait même concevoir l'espérance qu'une diminution plus considérable pourrait 
être ultérieurement consentie ; ie tout, bien entendu , sous ia condition que le canal du Lomg , 
qui sert de débouché commun à toute ia ligne navigable « se mettrait, à son tour, à la raison. 

Nous avons, au contraire (et, dans les pi^miers temps surtout, M. le Ministre des fi- 
nances a été dans le même cas), rencontré une vive résistance delà part de f administration 
des canaux d'Orléans et du Loing. Cependant le canai du Loing est dans une situation bien plus 
favorable que ie canal de Briare. II n'a que 13 iieues l/4 de développement; il n a pas coûté 
beaucoup en frais d'établissement, car il a emprunté en plusieurs endroits le lit même de ia 
rivière; il n'a que vingt-trois sas éciusés, et il coûte fort peu d'entretien; ses produits sontcon» 
sidérabies , et il ne se hâte pas de faire ies dépenses pour terminer ics travaux de perfection- 
nement qu'a faites de si bonne grâce Fadministration du canal de Briare. 

Jusqu'à présent, Messieurs, {'administration des canaux d'Oriéans et du Loing n'a pas £ait 
droit aux demandes de réduction qui cependant iui ont été &ites. 

Â ia vérité, si ie commerce de ia Haute*Loire , qui nous intéresse particulièrement, avait con- 
senti à abandonner ie canai de Briare pour alier faire un détour et prendre ie canai dOriâms, 
qui appartient a la même administration que ie canal du Loing , on nous aurait traités plus 
favorablement; mais nous ne pouvions pas accepter une pareiiie proposition , et j'oserai même 
dire qu'elie était , jusqu'à un certain point, dérisoire. 

L'administration des canaux d'Orléans et du Loing consentirait aussi, nous a-t-on dit, à 
abaisser ses tarifs , si nous pouvions l'assurer contre la concurrence ultérieure du canal de 
Bourgogne. Evidemment, Messieurs, ni nous, ni la Chambre, ni ie Gouvernement, ne pou- 
vons prendre un pareil engagement. Nous appelons, au contraire, de tous nos voeux ia concur* 
rence, non-seulement du canal de Bourgogne, mais aussi celle du canai du Nivernais, qui sa* 
chève en ce moment, pour nous défendre contre ies prétentions exagérées qui nous causent 
tant de dommage. 

En présence de ces difH cuites, ia commission de l'année dernière » prononcé nn mot qu'on a 
trouvé un peu dur, celui d^expropriotion forcée pour cause d'utilité publique. 

Je conviens que c'est une grande question soulevée : je ]>ense arec fauteur d'uni écrit rédem- 
ment publié et clas^que sur la matière» M. ie comte Piliet-Wili^, que l'expropriation forcée 
pour cause d^utilité publique, appliquée sous quelque forme que ce soit, par exemple aux 
canaux de 1821 ot 1-83'^, est une opération immense, de ia plus grande portée et des plus 
di/iiciles. Mais je suis convaincu qu'on sera forcé d'en venir là , iorsqu'on aura épuisé vis^-vis 
des compagnies toutes les tentatives cfarrangemait. Le Gouvernement sera réduit à cette néces- 
sité ( (yestvrai/)y et les Chambres devront la subir, si l'on veut que les six cents iieues de 
canaux créés à grands frais en vertu des lois de 1821 et 1822 répondent à leur destination; 
c'est-à-dire, que le commerce ies parcoure. (^TrèS'-bien ! très-bien t) 

Je n'ai fait, Messieurs^, qu'indiquer m passant la gravîté de la question générale. [Brmis 
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divers dans les couUirê de la salle. ) J'avoue, Messi^nr»^ que la discussion âctueOe n'a ptfs.un 
intërét politique; mais elje tduche au bien-^re d une grande .partie de la France , et, à ce titre, 
fe crois pouvoir rëclamer un .peu de silence du couloir de droite. 

Je n'ai fait, disais^je^ qne toucher en passant. la gk^ande question de l'expropriation des 
canaux pour cause d'otiiité publique. C'est là une matièlre aux plus sérieuses réflexions., et que 
je recommande dès- à présent -à i'attention du Gouvernement* 

Maïs, dans la questiou particulière qui nous occupe t il ne s'agirait, en définitive, que du 
petit canal du Loing. Les sacrifices à &ire, si on était obligé d'en venir à cette extrémité , seraient 
encore , je le sais , très*Iourds à supporter pour le trésor ; mais il serait facile de démontrer 
que ces sacrifices seraient amplement compensés par f accroissement de prospérité qui eu i^ul«> 
terait pour ie vaste bassin de {a Loire. 

Nous qui réclamons, depuis plusieurs années, au nom de nos départements, nous ne nous 
dissimalons pas les difficultés d'une pareille entreprise; mais nous pensons qu'il ne faudrait pas 
reculer devant cette nécessité, si die apparaissait claire et évidente aux yeux du Gouvernement 
et des Chambres. 

Nous nooi trouvons ici, je le sais, en présence du «droit sacré de propriété, des intérêts le$ 
plus respectâmes; et de grands ménagements devraient être employés dans Texécutionv Mais 
j'écarte toot de suite de ce débat tout ce qui pourrait être relatif à la qualité de quelques-uns 
des prapriétaii^es des canaux d'Orléans et du Loiog : il y a une portion des propriétaires de 
laquelle nous n'avons jamais à recueillir que des bienfaits. Ce n'est pas.de ce cdté, j'en ai f as- 
surance formelle, ce n'est pas de ce côté que viennent les difficultés; au contraire, une bonne 
volonté évidente a été témoignée , et nous en sommes profondément reconnaissants. Les djffi-^ 
cultes viennent, il faut ie dire, et il faut que la Chambre le sache, de l'administration de la 
Légion d'hcmneur et des donataires : intérêt respectable s'il en fut; car ceâ actions sur le canal 
du Loing sont le prix du sang versé pour la patrie, de services éclatants rendus à fEtat dans 
des carrières publiques. A Dieu ne plaise que nous voulions porter une atteinte téméraire à de 
pareils droits! mais, en présence de ces droits, en présence du droit de propi*iété, quels qn'en 
soient ies détenteurs, se place l'intérêt public, celui de vingt départements* 

Lea conseils généraux de plusieurs départements ( je citerai seulement celui du Puy-de-Dpm^ 
et celui du Cher ) ont réclamé , à diverses reprises , avec la plus grande instance. Avouez , Me»- 
lieors, que nous aurions manqué à tous nos devoirs si nous n'étions pas venus ici faire valoir 
avec qudque force les doléances de nos provinces. ( Très-bien ! ) 

M. d'Argoat, dans la cession dernière, a annoncé positivement que des négociations étaient 
entamées avec ies propriétaires de canaux : ces négociations ont , sans doute , été suivies par 
rhonorable M. Duchâtel , ministre actuel des finances ; j'en ai pour garant sa sollicitude pour 
les intérêts du commerce , et l'esprit éclairé dont il a fait preuve dans toutes ies circonstances. 

Je sais aussi que, depuis la session dernière, de meilfeures dispositions se s<Mat manifestées 
dans l'administration du canal du Loing. Elle est confiée actuellement à une commission adrni^ 
oistrative, composée d'hommes instruits, et qui savent ae rendre compte de la véritable situai 
tfoa de f avenir de la compagnie dont ib gèrent les affaitM. 



Malheureusement cette commission administrative n'est pas maîtresse de s'entendre, dès & 
présent, avec M« le Ministre des finances; elle ne peut témoigner que de sa bonne volonté; elle 
est obligée d'en référer à l'assemblée générale des actionnaires , qui doit avoir lieu , si je ne me 
trompe, dans le commencement du mois de mai. Ainsi vous voyez quil y a opportunité, 
même urgence, à ce que la Chambre témoigne de l'importance qu'elle attache à la question* 

Messieurs , l'accord qui se conclurait enfin entre les administrations du canal de Briare et du 
canal du Loing serait un bienfait immense pour le commerce. M. le Ministre des finances ne 
doit pas perdre de vue cette affaire ; elle est capitale , j'ose le dire ; je répéterai encore que c'est 
celle de vingt départements. Nous espérons que , d'ici à peu de temps , M. le Ministre des 
finances pourra apporter à la Chambre l'assurance que nos plaintes ont été entendues, et qu'uo 
tarif uniforme aura été arrêté sur des bases plus conformes aux besoins du commerce et à l'in- 
térêt des compagnies elles-mêmes. 

Sans doute je ne dissimule pas le retard qui pourra résulter de la durée de ces négociations , 
dans la mise à exécution d'un tarif plus modéré pour le canal du Centre : ce retard est pénible ; 
mais j'engage les honorables représentants des localités qui réclament dans la pétition actu^e- 
ment soumise à la Chambre, à supporter, dans notre intérêt commun, cet ajournement Trop 
d'impatience de leur part pourrait compromettre les résultats heureux que nous sommes, j'aime 
à le croire, sur le point d'obtenir. Je les engage donc à quelque patience: bientdt, sans doute» 
nous obtiendrons, par la médiation active de M. le Ministre des finances, le redressement de 
nos griefs. ( Très^hien /) • 

M. le Ministre des finances ( M. Duchàtel ). •— * J'ai très-peu de mots à dire à k Chaml»^ , 
au sujet de la pétition qui lui est soumise. 

L'objet de la pétition est de réclamer des réductions sur le tarif du canal du Centre. Les pé« 
titionnaires allèguent que la dernière loi, tout en ayant pour objet d'alléger les charges du 
commerce et de réduire les tarifs , les a aggravés sur un certain nombre d'articles. 

Un examen approfondi de la question a démontré qu'il y avait un fondement véritable dans 
ces plaintes. Il est certain que le tarif du cand du Centre , tel qu'il existe aujourd'hui , est trop 
élevé, et qu'avec des moyennes sur les tarifs des droits on est parvenu à surtaxer certaines 
marchandises. 

L'intention de la Chfimbre et du Gouvernement avait été , non d'augmenter les droits , mais 
de les réduire. Il faut donc que la loi soit mise d'accord avec le but qu'elle est destinée à atteindre. 

La loi sur les canaux a donné pouvoir au Gouvernement de modifier lès tarifs par des ordon- 
nances, dans l'intervalle des sessions. En même temps, la loi a suspendu l'exécution du noun 
ireau tarif sur le canal du Centi^, 

Le Gouvernement s'efforcera de satisfaire tous les intérêts, et d'accorder à la navigation sur 
le canal du Centre tous les avantages qui lui ont été promis, et qui devaient lui être assurés 
par la dernière loi sur les droits de navigation. Le Gouvernement donnera aux départements 
intéressés toute satisfaction dès à présent. 

Je crois que les droits de navigation doivent étrç réduits autant que les intérêts du trésor le 
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comportent j et que nous devons faciliter les communications autant que possible , et ne pas les 
entraver par des surtaxes. . 

Quant aux observations qui viennent d'être présentées par l'honorable M. Jaubert , et qui 
sont relatives aux réductions qu'on demande sur le tarif des différents canaux, je puis dire à la 
Chambre que c'est une affaire qui occupe au plus haut degré la solhcitude du Gouvernement , 
et y en particulier, du ministre des finances. 

H ne dépendra pas de moi de terminer cette affaire le plus tôt possible. J'espère que nous ob* 
tiendrons une solution satisfaisante; nous pousserons avec le plus grand zèle les négociations 
entamées à ce sujet , et nous obtiendrons des concessions qui tourneront à l'avantage du com* 
merce et des consommateurs d'une grande partie de la France. [Très-bien/ très-bien/) 

M. le Président. — H n'y a pas d'opposition? La Chambre ordonne le double renvoi. 



( Moniteur Ha samedi 1 0* juin 1837.) 

Rapport fait au nom de la commission chxirgée de l'examen du projet de loi tendant à 
ouvrir un crédit de dix millions applicable aux canaux entrepris en vertu des lois de iSii 
et i822. 

Af. le comte Jaubert, rapporteur. — Une nouvelle demande de dix millions ramène l'atten- 9 v^^ ^837. 
tion de la Chambre sur la grande opération ' d'ouverture ou d'achèvement de lignes navi« 
gables entreprises.en vertu des lois des 5 août 1821 et 14 août 182 2. Parmi les quinze 
lignes qui font l'objet de çês lois , deux , savoir : le canal d'Aire à la Bassée , entièrement exé- 
cuté aux frais d'une compagnie particulière et livré au commerce dès le mois d'octobre 1825, 
et la navigation du Tarn entre Alby et Gaillac, que les fonds d'emprunt de 18 22 ont, à peu 
de chose près , suffi à terminer, ne doivent plus noys occuper ici. Les treize autres , commen- 
cées sur des devis incomplets , sur des évaluations précipitées, et, pour ainsi dire , au hasard, 
ont donné lieu , vous le savez , à de grands mécomptes : les indemnités aux propriétaires dé- 
possédés figurent pour des sommes considérables dans l'excédant des dépenses. Beaucoup de 
critiques ont été élevées aussi , et à juste titre , contre les combinaisons financières qui ont servi 
de base aux lois de I82let 1822; toutefois ne soyons pas ingrats envers les hommes d'Etat 
qui, à cette époque, ont conçu la pensée hardie de doter leur pays de plus de six cents lieues 
de navigation nouvelle. Ce beau résultat aurait pu, sans doute, être acquis à de moindres 
frais; mais la France commence à en recueillir les fruits. 

Sur les treize lignes dont nous venons de parler, neuf canaux , savoir : ceux du Rhône au 
Rhin, delà Somme, de Bourgogne, de Nantes à Brest, d'Ille-et-Rance , du Blavet, d'Arles i 
Bouc, du Nivei;nais et du Berry, ébauchés à des époques diverses toutes antérieures aux 
fois de 1821 et 1822, avaient déjà absorbé, à l'époque où ces lois intervinrent , un capital 
de 62,993,276^ 

A RHPORTnu 52,993,275 

4 
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Report 52,99^,275^ oo* 

Les lois précitées sanctionnèrent également la création du canal des 
Ardennes et du canal latéral à la Loire ; plus , deux perfeetionnements de 
navigation fluviale , FOise et Flsle. Les treize lignes furent alors dotées de 
fonds ((emprunt montant ensemble à . 128,600,000 00 

Lorsque ces fonds furent épuisés , TEtat dut, aux termes de ses enga- 
gements avec les compagnies, fournir, sur les ressources du trésor, de 
quoi pourvoir à la continuation des diverses entreprises. li a ^té voté, à ce 
titre , par les Chambres , jusqu'en 1833, des crédits montant ensemble à.. 44,682,950 00 

En 1833, le Gouvernement sentit la nécessité de hâter {'accomplisse- 
ment des promesses de 1 8 2 1 et 1 8 2 2 ; de nouvelles évaluations des dé- 
penses restant à faire furent rédigées, et le service des canaux fut compris 
dans la loi du 2 7 juin de cette année pour une somme de 44,000,000 00 

Total 270,276,234 00 



A partir de 1833, les travaux, considérés dans leur ensemble, reçurent une impulsion plus 
vive; chaque année, la Chambre a pu en suivre les progrès, pour chaque ligne de navigation, 
dans les états de situation qui lui ont été successivement distribués , aux termes de Farticle 3 
de la loi du 27 juin: ces états contiennent ia récapitulation de l'emploi des fonds des diverses 
origines que nous avons énumérées ci-dessus. 

Le dernier état de situation, arrêté le 31 décembre. 1 8 3 6 , constate qu'il ne reste plus de 
disponible, sur le fonds de 44 millions, créé par la loi du 2 7 juin 1833 , qu'une somme évi- 
demment insuffisante de 7,3oo,ooo francs. Dans cet état de choses, l'administration a cherché 
à se rendre compte des besoins actuels de ce service. Elle a demandé aux ingénieurs de nou- 
velles évaluations, qui s'élèvent à 14,900,000^ 

Les fonds disponibles n'étant que de 7,300,000 

Il resterait à créditer pour l'achèvement 7,600,000 

L'administration, jalouse de justifier, autant que possible, ses prévisions de 1833 , se hâte 
de faire remarquer à la Chambre que l'excédant réel est inférieur à cette somme de 7,600,000 fr. 
En premier lieu , elle rappelle que ni l'exposé des motifs, ni le rapport qui ont précédé la loi 
du 2 7 juin, ne font mention des dépenses d'entretien auxquelles devaient donner lieu les 
parties de canaux qui seraient successivement terminées : or, ces dépense^ se sont confondues 
jusqu'en 1836 avec celles de premier établissement; ce n'est guère qu'à dater de cette dernière 
époque que l'entretien de plusieurs canaux en entier, et de portions notables d'autres canaux , 
a pu constituer dans le budget de chacun d'eux un chapitre spécial, dont la dépense a été 
supportée par le fonds de 44 millions, créé par la loi du 27 juin 18 33. L'administration 
pense que cet entretien afférent à Pexercice 1836 aurait dû régulièrement être à la charge du 
budget de l'Etat, et, en conséquence, elle en réclame la restitution au profit du service des 
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canaux : elle l'évalue à 2,21 5,578' oo 

duant à l'entretien de 1837, évdué à 2,400,000 francs environ , lad- 
ministration le porte en ligne de compte dans la demande qu'elle forme 

actuellement pour 2,400,000^ 

qui , ajoutés à la différence susénoncée de 7,600,000 



c 
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Forment le total de 10,000,000 

La seconde réclamation a trait aux fonds perçus par le trésor et prove- 
nant de la vente des objets , soit mobiliers , soit immobiliers , qui , après 
avoir été payés sur les crédits affectés aux travaux , sont aliénés ultérieure- 
ment au profit du trésor : tels sont les matériaux provenant des démolitions 
des maisons acquises' sur la ligne même des canaux, et la revente des 
terrains reconnus inutiles. Jusqu'en 183 3, ces divers produits faisaient 
retour au fonds des canaux, par suite de revirements destinés à concilier 
Farticle 3 de l'ordonnance royale du 14 septembre 1822 avec la spécialité 
du service des canaux. A partir de cette époque , et dans le but de simpli- 
fier la comptabilité, i'administiation a cessé d'opérer ces revirements; mais 
elle s'est réservé, ainsi que cela résulte des explications fournies par elle, 
à cette époque, à la commission du budget, de réclamer ultérieurement la 
restitution des fonds de cette nature. Leur produit, pendant les exercices 
1833, 1834, 183 5, et les trois premiers trimestres de 183 6, s'est élevé à. . 371,461 00 

L'administration représente enfin que , vu Fépoque tardive où a été voté 
le budget de 1833, une somme de 1,622,222 fr. 71 cent, est restée sans 
emploi, et a dû conséquemment être annulée 1,622,2 2 2 71 



Total des restitutions réclamées par l'administration 4,209,261 71 



En déduisant ce chiffre de celui de 7,600,000 francs énoncé ci-dessus, il en résulterait que 
l'excédant réel sur les prévisions de 1833 i\e serait plus que de 3,400,000 francs environ. 

Sans doute, Messieurs, si nous étions appelés aujourd'hui à régler le solde die nos treize 
lignes navigables, si elles devaient réellement être achevées avec les fonds qui nous sont 
demandés, un excédant aussi faible sur les prévisions de 1833 se trouverait justifié en pré- 
sence des éventualités fâcheuses contre lesquelles les ingénieurs ont eu à lutter pendant les 
deux dernières campagnes, et qui tiennent soit à des difficultés imprévues dépendant de la na- 
ture du sol, soit aux intempéries des saisons, soit enfin aux modifications que l'expérience a 
obligé d'introduire dans les projets primitifs. Mais nous ne saurions le dissimuler à la 
Chambre : d'année en année, l'administration , qui se fait illusion à elle-même, offre à la 
Chambre la perspective d'un achèvement très-prochain de toutes nos lignes , et ce but si 
désirable semble fuir devant nous, et avec lui la fin de nos sacrifices. Selon Fexposé des 

4. 
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motifs, neuf lignes navigables devraient être considérées comme entièrement terminées; mais 
les investigations scrupuleuses auxquelles votre commission s'est livrée réduisent notable- 
ment ce nombre. L'exposé des motifs présente aussi l'année 1838 comme le terme de l'achè- 
vement de toutes les autres, sauf, dit-il, quelques points isolés. Nous voudrions pouvoir nous 
abandonner à cet espoir , mais nous avons acquis ta conviction contraire , et nous essayerons , 
en peu de mots , de la faire partager à la Chambre. 

Et d'abord, il faut s'entendre sur ce que Ton appelle achèvement : ce terme implique, sans 
doute, la dernière main mise à l'ensemble des travaux, de manière à ce que, d'une part, l'œuvre 
entière réponde parfaitement à sa destination, et à ce que, de l'autre, elle n'exige plus ulté- 
rieurement que de simples dépenses d'entretien. Examinons rapidement nos diverses iignes, 
afin de distinguer celles qui remplissent aujourd'hui ces deux conditions, et de préciser ce qui 
manque aux autres pour qu'elles y satisfassent. 



Navigations fluviales. 

Ni l'une ni l'autre des deux navigations fluviales, l'Oise et llsie, n'est complète. Les* sept 
barrages écluses exécutés sur l'Oise ont eu un plein succès, et FOise, débouché commun vers 
Paris de tous les canaux du Nord, présente un mouvement commercial qui , de 60,000 ton- 
neaux qu'il atteignait à peine en 1826, s'élève aujourd'hui à plus de 400,000. Les travaux 
d'établissement , dont le compte sera clos le 3 1 décembre prochain au moyen d'un solde de 
71,522 francs afférent à 1837, n'ont fait ressortir sur les prévisions de 1833 qu'un excédant 
de 261,616 francs. Ils auront coûté en totalité, y compris Fentretien de 1836, 5,472,524 fr. 
Mais il faut remarquer qu'un huitième barrage écluse, dont il n'est fait mention ni dans l'exposé 
des motifs, ni dans l'état des études, reste encore à construire en aval de Pontoise. La nécessité 
en a été reconnue par l'administration ; le système d'exécution est encore en discussion. On ne 

à 

saurait évaluer cet ouvrage à moins de 3 à 4oo,ooo francs, que l'administration ne songe 
pas, sans doute, à imputer sur le fonds commun du budget. L'entretien de i 83 7 et de chacune 
des années suivantes est porté à 210,450 francs, y compris les draguages. 

II ne reste, dit-on, à dépenser en 183 7 sur la rivière d'Isle, pour compléter la navigation 
entre la Massoulie et Périgueux, qu'une somme de 290,54 7 francs; d'où résulte sur les pré- 
visions de 1 833 un excédant de 47,3 il fi*ancs seulement. L'amélioration de Flsle aura absorbé 
en totalité 5,22 5,672 francs. Selon votre commission ,* il doit être entendu que si, après l'é- 
puisement de la somme ci-dessus de 290,547 francs, il reste encore quelques travaux à faire, 
la dépense n'en devra plus être imputée sur le fonds extraordinaire des canaux , mais sur 
le fonds commun du budget. L'entretien ordinaire des travaux de ITsle est évalué à 50,000 fr. 



.Canaux. 



En ce qui concerne les canaux, nous poserons ici un principe que personne, sans doute, ne 
contestera. Pour qu'un canal soit considéré comme achevé, il ne suffit pas que tous les terras- 
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sements et travaux d'art appartenant à la ligne de parcours des bateaux soient exécutes et 
rendus en bon état par les entrepreneurs , il faut encore de toute nécessité que son alimenta- 
tion soit parfaitement assurée en toute saison; que les réservoirs et les rigoles destinés à 
pourvoir à cet intérêt , qu'on pourrait appeler vital , ne laissent rien à désirer : or , c'est ce 
second point de vue si essentiel que , dans son empressement à nous présenter les canaux 
comme terminés ou à peu près, f administration a, jusqu'à un certain point, laissé dans l'om- 
bre y \ans toutefois qu'on puisse lui reprocher de s'en être dissimulé à elie-méme toute f im- 
portance. ' ^ ■ 

Le &it qu'un canal aura été , nous ne dirons pas seulement dans quelques-unes de ses par- 
ties, mais même dans toute son étendue, parcouru par un nombre plus ou moins considérable 
de bateaux ; le fait même que l'amortissement , en faveur et du consentement des compagnies , 
des sommes prêtées par elles à l'Etat , aurait commencé, ne sont pas par eux-mêmes une preuve 
de l'achèvement réel , si le parcours des bateaux est exposé, faute d'eau , à des interruptions pro- 
longées, si, en un mot, la navigation reste incertaine et précaire. Or, c'est précisément le cas 
fâcheux où setrouv-ent encore plusieurs de nos canaux. 

En conséquence de cette idée très-simple, nous divisons en trois séries les onze canaux men- 
tionnés dans l'exposé des motifs. 

La première série comprendra cinq canaux entièrement livrés au commerce, et dont Fali- 
mentation nous semble parfaite : ce sont ceux du Rhône au Rhin , de la Somme , des Ardennes j 
du Blavet, d'Arles à Bouc. 

Canal du Rhâoe au Rhin. 

Le canal du Rhône au Rhin , conunencé en 1784, aura coûté environ 28 millions, sur quoi 
il ne reste plus à solder, en 18 37, que les sommes suivantes : 

Pour travaux. 249,560^ 31* 

Et pour solde à des propriétaires d'usines, pour une prise d'eau dans la 
rivière de Largue , qui a dispensé de recourir à la construction de réservoirs 
dispendieux ' 24,000 00 

Total 273,560 3i 



Grâce à Texcellente opération de la prise d'eau de Largue , les prévisions de 1833 n'ont 
point été dépassées. L'entretien annuel du candi est évalué, pendant quelques années, à la 
somme de 450,000 francs, sur laquelle il sera possible de prélever encore quelques travaux de 
perfectionnement. L'amortissement de l'emprunt a commence le 1*' janvier 1835. 



Canal de la Somme. 



Le canal de la Somme, commencé en 1 770, est également livré au commerce; l'amortisse- 
ment de Femprunt a dû commencer le 1*' avril dernier. Ce canal, y compris Técluse de Mani- 
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camp y comprise dans Fétat général pour 2 2 S, 406 francs 93 centimes, aura coûté, en totalité, 
environ 13 millions. Ici encore l'administration est restée, dans ses dernières dépenses, de 
825,746 francs au-dessous des prévision;» de 1833 ; cette économie a eu pour principale cause 
les nouvelles dispositions prises pour la hauteur des eaux au passage d'Abbeville , qui ont permis 
de simplifier ou de supprimer entièrement plusieurs ouvrages. Lentretien annuel du canal de 
la Somme est évalué à 1 50,000 francs. 

Canal des Ardennes. 

Le projet du canal des Ardennes ne date que de 1 821 : ouvert à la navigation en 1 834 , il a 
été fermé pendant plusieurs mois pour la réparation de quelques avaries , puis définitivement 
rouvert à la fin de la même année. H ne reste plus à solder que de faibles retenues de garantie 
sur diverses entreprises. L'amortissement de l'emprunt a commencé au mois d'avril dernier. Ce 
canal, y compris son embranchement sur Vouziers, aura coûté un peu plus de 14 millions. 
Les dépenses faites ou à faire ne présenteront, en définitive, sur les évaluations de 1833, 
qu'un excédant de 148,866 francs, motivé sur l'exécution de quelques travaux accessoires. 
L'entretien annuel du canal est évalué à 123,075 francs. 

Canal du Blavet. 

Le canal du Blavet est livré déjà depuis assez longtemps entre Pontivy et Hennebon: il avait 
coûté, au 31 décembre dernier, 5,326,425 francs; il reste à dépenser, pour achever la traversée 
de Pontivy el divers autres ouvrages, 265,311 fr. L'administration est restée dé' 8 1,848 fr. 
au-dessous des prévisions de 1 833 ; cette économie porte sur certains travaux qui, sans doute, 
ont été reconnus inutiles, tels que curages , réparations déportes d'écluses et diverses dépenses 
d entretien. L'entretien annuel ne s'élève pas à plus de 15,000 francs. 

Canal d'Arles à Bouc. 

Le canal d Arles à Bouc est terminé, sauf une faible dépense de 130,8 90 francs à faire 
en 1837. Les prévisions de 1833 n'ont pas été atteintes ; l'économie est de 64,2 1 5 francs, et 
atteindra- même la somme de 299,215 francs lorsque l'Etat aura obtenu le remboursement de 
la contribution due par l'association des vidanges d'Arles. Le canal aura coûté 11,328,130 fr. ; 
l'entretien pendant les premières années de navigation est évalué à 1 15,000 francs. 

Notre seconde série comprend les canaux qui ont été déjà parcourus dans toute leur étendue 
par des bateaux, mais dont l'alimentation est encore incomplète. Ce sont les canaux de Bour- 
gogne et d'Ule-et-Rance. 

Cmnml de Boargo|^e. 

Le canal de Bourgogne a été, pour la première fois, fivré au commerce, dans toute son 
(étendue, à la fin de 1 832 ; mais la navigation n'a pu durer que quelques mois, à cause de l'épui* 



(31) 

sèment des eaux du bief de partage , lequel , à la vérité , se trouve dans des conditions plus 
défavorables qu'aucun autre, étant situé à 389 mètres au-dessus du niveau de la mer. On a songé 
alors sérieusement à établir trois réservoirs, dont deux ont été terminés en 1835 et 1836; le 
troisième est en cours d'exécution. A la fin de 1836, 1,259 bateaux ont pu passer au bief de 
partage; mais ces trois réservoirs, tardivement construits, sont encore insuffisants. Un quatrième, 
le plus important de tous par ie volume deau qu'il doit contenir, celui de Grosbois, a été 
commencé : les intempéries de 1836 et plusieurs accidents tenant à la nature du sol ont em- 
pêché de Fachever. La construction du barrage de ce réservoir a rencontré des obstacles 
imprévus, et Ion a dû, pour assurer son imperméabilité, augmenter de beaucoup la profon- 
deur des fondations et recourir à des précautions dispendieuses : 2 8,000 mètres cubes de 
maçonnerie restent encore à exécuter. sur ce seul point. Les rigoles de remplissage et de prise 
deau, dont plusieurs ont un développement souterrain très-étendu, sont encore imparfaites. 
Nous admettons volontiers avec l'administration que ces dépenses ne pouvaient guère se prêter 
à une évaluation rigoureuse, mais nous pensons qu'il était possible de s'en approcher davan- 
tage : Fexcédant sur les prévisions de 1833 est de 3,303,083 fiancs. Ce qui est évident, c'est 
que, tant que le grand réservoir de Grosbois ne sera pas achevé, tant que ce réservoir et toutes 
les rigoles ne seront pas rais à l'abri de tous les accidents , il n'existera sur le canal de Bour- 
gogne qu'une navigation imparfaite. Or, rien ne nous garantit que les travaux considérables qui 
restent à faire puissent être achevés, comme on le promet, dans le courant de 183 7 : les 
difficultés qu'on a rencontrées jusqu'à présent nous autorisent à craindre et de bien plus longs 
retards et des dépenses supérieures à celles qui nous sont actuellement annoncées. Nous ne sau- 
rions donc admettre que le chiffre auquel s'élèveront en définitive les dépenses du canal de 
Bourgogne puisse être arrêté actuellement; nous nous contenterons de dire qu'il s'élevait, au 
1" janvier 18 37, à 52,824,560 francs 21 centimes. On nous demande, en outre, pour les travaux 
en cours d'exécution, une somme de 550,000 francs, et, pour indemnités de chômage et de 
dépréciations d usines, pour privations d'irrigations et dommages résultant des filtrations, etc., 
950,000 francs. Il est, selon nous , plus que douteux que ces sommes, surtout celles afférentes 
aux travaux , soient suffisantes : pour savoir la vérité à cet égard , il faut attendre au moins le 
résultat de la campagne prochaine. 

Canal cIlIIe-et-Rance. 

Le canal dlIle-et-Rance a été soumis, dès le mois de novembre 1832, à un premier essai 
de navigation; mais, depuis cette époque, il a subi six alternatives de clôture et de réouver- 
ture qui, ici encore, ont eu pour cause la rareté des eaux. On annonce, à la vérité, .que i'in- ' 
troduction dans le bief de partage des eaux de plusieurs ruisseaux, l'étanchement des rigoles, 
l'exhaussement du plan d'eau du réservoir du Boulet, ont augmenté d'une manière notable 
l'approvisionnement; on ajoute que quelques moulins ont été achetés pour augmenter ces 
ressources. Mais l'administration avoue elle-même que tous ces moyens réunis ne pourront 
fournir à la navigation du canal que pendant huit à neuf mois de l'année, et encore dans les 
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années ordinaires, c'est-à-dire celles qui ne sont pas marquées par une grande sécheresse. 
Or, que faut-il penser d'un canal dont Talimentation a été originairement aussi mal calculée ? 
A combien se monteront les dépenses nécessaires pour la compléter et lui donner une vie 
continue? C'est ce qu'il nous est, pour ie moment, absolument impossible de déterminer: 
nous nous abstiendrons donc de toute comparaison avec les prévisions de 1833. Au l*' jan- 
vier 1837, ce canal si imparfait avait déjà coûté 14,104,708 fnincs. 

Nous sommes parvenus à la troisième série, celle des canaux qui n'ont encore été par- 
courus par aucun bateau dans toute leur étendue ; ce sont : le canal latéral à la Loire , les 
canaux de Nantes à Brest , du Nivernais et du Berry. 

Canal latéral à la Loire. 

Le canal latéral à la Loire n'étant point, ainsi que son nom l'indique, un canal à point de 
partage, aura son alimentation assurée par de riches prises d'eau dans diverses rivières. La 
rigole de l'Allier, qui est elle-même une sorte d'embranchement du canal, ouvert dans les 
mêmes dimensions que celui-ci, et destiné à le mettre en communication avec l'Allier, est en 
cours d'exécution : on espère qu'elle sera terminée dans le courant de là présente année, ainsi 
que l'écluse à sas qui en forme la tête; mais, à l'heure où nous parlons, les fondations de 
cette écluse ne sont pas même jetées. 

Les terrassements, dans toute la ligne du canal proprement dit, sur la rive gauche de la 
Loire, sont faits depuis assez longtemps, ainsi que tous les petits travaux d'art de cette rive. 
Quant aux deux ponjts aqueducs de Digoin sur la Loire et du Guettin sur FAIher, celui-ci seul 
est terminé; c'est le plus beau monument de ce genre qui existe. Mais il reste encore, outre la 
plupart des travaux de la rive droite de la Loire entre Briare et Chatillon , à résoudre le pro- 
blème difficile de la traversée du fleuve dans ce dernier lieu. Après de longues délibérations, 
on a cru pouvoir préférer à la construction d'un troisième pont aqueduc un système de tra- 
versée dans le lit même de la Loire, au moyen d'épis submersibles rattachés à des digues in- 
submersibles, et combinés de manière à procurer aux bateaux un passage facile, tout en lais- 
' sant aux eaux un débouché suffisant dans les crues. L'administration espère que ce système , 
dont l'exécution a été confiée à un homme de talent, réussira; mais le régime de la Loire est 
tel, que ce résultat est- encore assez incertain. Quoi qu'il en soit, il parait très-difficile que ces 
divers travaux puissent, ainsi que l'exposé des motifs en donne l'espérance, être terminés en 
183 7. Il est également fort douteux que les dépenses à faire s'arrêtent à la somme annoncée de 
3,030,147 francs, d'autant que cette évaluation n'a été formulée qu'au moyen de rajourne- 
ment d'un ouvrage capital, fenibranchement projeté aux approches de Nevers, embranchement 
destiné à la fois à desservir cette ville importante par son commerce et à procurer un débouché 
à la branche orientale du canal du Berry. Votre commission , Messieurs, insiste particulière- 
ment pour que ce projet , qu'elle regarde comme le complément indispensable du canal latéral 
à la Loire , soit immédiatement repris et mis à exécution : il est déjà étudié, et la dépense eu 
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est évaluée , dans l'exposé dés motifs lui-oiême , à 725,000 francs. Votre commission ne pense 
pas qu'il doive nécessiter une proposition particulière: il en devrait être autrement, sans doute , 
des autres embranchements dont Futilité pourrait être ultérieurement constatée. 

Canid de Nantes à Brest. 

Le canal de Nantes à Brest est rangé, par l'exposé des motifs , parmi les canaux qui sont à 
peu près achevés; il s'en faut cependant de beaucoup qu'il en soit ainsi. Trois divisions ie 
composent , qui ont chacune un point de partage : la première , celle qui est comprise, entre la 
Loire et fa Vilaine, laisse encore à désirer sous le rapport de l'alimentation de son bief supé- 
rieur, quoique des travaux importants y aient été exécutés depuis 1833. Nous devons ajouter 
que , malgré ces imperfections , cette division offre déjà une navigation d'une assez grande 
importance. Quant à la seconde division , de la Vilaine au Blavet , un seul bateau a pu jusqu'à 
ce jour franchir cette distance; mais le bief supérieur de Hilvern est encore très -pauvre en 
eau : il a fallu ouvrir une rigole de plus de seize lieues de longueur, qui n'est pas terminée ; 
beaucoup ^e fdtrations s'y sont manifestées. Entre le Blavet et FAulne , un troisième bief de 
partage attend encore l'eau qui doit le remplir ; néanmoins le réservoir est assez avancé. 

Dans un pareil état de choses, est-il permis d'espérer que le canal de Nantes à Brest puisse 
être terminé en 1837? Nous ne saurions le croire. Il pèche évidemment sous le rapport le 
plus essentiel; et, comme la principale utilité de ce canal doit se faire sentir en temps de guerre 
(alors que la navigation maritime entre les deux points extrêmes peut éprouver des obstacles) , 
il est de la plus haute importance que son alimentation soit perfectionnée de manière à ne plus 
donner lieu à la moindre inquiétude sur la continuité du parcours. 

Canal du Nivernais. 

Le canal du Nivernais est celui de tous qui a révélé les plus grands mécomptes : commencé 
en 1784, il y avait déjà été dépensé 5,500,000 francs lorsque est intervenue la loi de 1822. 
A cette époque , Fachèvement fut estimé devoir s'élever seulement à 8 millions: or, il avait 
déjà absorbé, au 31 décembre 1836, plus de 13,300,000 francs au delà de cette dernière 
somme, ce qui porte à près de 27 millions la dépense totale. Il est juste de remarquer ici 
que c'est dans la dernière période que les excédants sur les évaluations ont été le moins 
considérables. On annonce aujourd'hui que 3,775,678 francs suffiront pour tout terminer : 
nous avons de la peine à Je croire. 

Votre commission n'entrera point ici dans le détail , ni des fautes qui , dès l'origine , ont été 
commises , ni des causes qui , dans ces derniers temps , ont trompé l'administration et mis en 
déùait l'expérience des ingénieurs. Nous retrouverions ici les mêmes plaintes qu'ailleurs sur les 
difficultés du sol dans les parties supérieures du canal et sur l'exagération des indemnités. A 
ces causes généndes s'en joint une toute' particulière à la province traversée, nous voulons 
parler des travaux qu'on a été successivement entraîné à faire pour concilier la navigatioi^i 

S 



( »o 

pftr bateaux avec les besoins et f usage partieulier du flottage , l'une des principales ressources 
du pays. Toute la sollicitude de i'administnition na pas empécbë que le commerce du flottage 
ne continuât à regarder d'un œil inquiet ies travaux du canal. Une enquête sur les dernières 
dispositions à prendre dans l'intérêt du flottage a été ouverte à Clamecy, au mois de sep- 
tembre de l'année dernière ; il en est résulté des demandes dont il serait assez difficile , quant 
à présent , de mesurer exactement la portée financière. 

Dès 1786, trois commissaires de l'Académie des sciences déclaraient, dans un rapport, que 
la quantité d eau renfermée dans l'étang de Baye , et destinée à remplir le bief de partage , était 
insuffisante pour servir à une navigation florissante : ils conseillaient de conserver avec soin 
les eaux des étangs supérieurs , et d'augmenter par la suite la capacité de ces réservoirs. Cette 
nécessité ne paraît avoir été avouée par l'administration que dans ces derniers temps : ce n'a 
été, pour ainsi dire, que lorsque (e canal a été fait aux trois quarts que l'on s'est occupé 
d'assurer Talimentation du bief de partage, et qu'une rigole, dérivée à cet effet de la rivière 
d^Yonne, a été décidée. Cette rigole, qui aura plus de six lieues de développement, n'est pas 
même commencée : elle est estimée un miflion , à quoi il faut ajouter 300,000 francs, par suite 
du voeu exprimé par la commission d'enquête de Clamecy, pour compenser par des retenues 
aux sources de TYonne, indépendamment de celles déjà pratiquées aux frais du commerce, 
Fappauvrissement que les prises d'eau du canal pourront occasionner à la rivière : il est à 
craindre que cette estimation ne soit encore dépassée. Nous ajouterons que le souterrain du 
point de partage n est point achevé, que des travaux dWt assez nombreux sur l'un et Fautre 
Versant, et même des terrassements, restent encore à faire. Il est permis de douter que le 
canal du Nivernais puisse être terminé en 1838. 

Canal du Berry. 

Par une fatalité bien grande, celui de tous les canaux qui était destiné à vivifier l'une des 
provinces les plus aiTiérées de toute la France, le canal du Berry, est aussi lé plus retardé. A 
la faute de f avoir ouvert en petites sections, par suite d'une fausse analogie avec les canaux 
anglais, on a ajouté le tort (Tapporter une excessive lenteur dans Fexécution : quelque mes- 
quines que soient les proportions suivant lesquelles il a été conçu , il aurait pu déjà rendre 
d'immenses services. La Chambre jugera de la lenteur dont nous nous plaignons par ce seul 
fait, que la somme qu'on annonce comme restant à dépenser au l^ janvier 1 83 7 est encore de 
3,600,000 francs, tandis que les fonds employés depuis l'épuisement des fonds d'emprunt jus* 
qu'au 31 décembre 1836, tant sur le trésor que sur le crédit ouvert par la h\ de 1833, n'at- 
teignent ensemble que la somme de 3,400,0 1 2 francs. Sur tous les autres canaux, au contraire, 
la somme l'estant à dépenser est de beaucoup inférieure à celle prélevée sur les deux fonds 
que nous venons d'indiquer. Au canal fatéral à la Loire, la proportion n'est que d'un quart, et 
ces deux canaux voisins sont d'autant plus comparables' sous ce rapport , que leurs fonds d^em- 
prunt étaient égaux. Or, la somme annoncée, pour l'un comme pour Fautre, comme restant à 
dépenser au i'^ janvier t83 7, étant à peu près fa même, il en résulte nécessairement la preuve 
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que Jes travaux da canal du Berry ont été conduits avec infiniiiient moins d activité que ceux 
du canal latéral à la Loire. 

Càcielques parties du canal du Berry, dans fa deuxième et la troisième branche , sont livrées 
au commerce local ; mais cette navigation même est encore incertaine, interrompue par de fré- 
quentes «varies. De plus, les travaux d'amélioration de la navigation du Cher entre Saint- 
Aignan et Tours, prolongement et débouché de la deuxième branche, sont encore à letat d essai; 
Tadminist ration n'est pas encoi*e fixée sur le système qu'elle doit adopter. La première branche, 
la plus importante des trois, puisqu'elle comprend le grand bief de partage de 16,000 mètres 
qui en sera le lien commun, est loin encore de pouvoir servir, soit à Falimentation continue des 
parties supérieures des deux autres branches, soit même à une navigation soutenue dans sa 
projjre étendue. 

Tout tient donc à Tachèvement du bief de partage , et pourtant l'art n'a rencontré dans cette 
localité aucun obstacle vraiment sérieux et comparable à ceux qu'il a vaincus au canal de Bour* 
gogne: il ne s'agit que d'une simple tranchée à ciel ouvert dans une partie de son étendue, 
assez profonde à la vérité, mais dont il est facile de soutenir les talus avec des perrés. Commencé 
il y a environ quinze ans au moyen d'un atelier de condamnés, ce travail a été ensuite aban- 
donné et repris à diverses époques; il a donné lieu à trois adjudications, dont deux ont été ré- 
siliées par divet*s motifs. L'augmentatioo des prix dans la' dernière adjudication n'a pas eu 
d'autre effet que de réaliser, au profit d'entrepreneurs qui sont restés étrangers aux travaux, un 
bénéfice sans bourse délier; les travaux , confiés à des sous-traitants, n'en ont pas mieux marché. 
En vain l'administration avait-elle promis une prime dans le cas d'achèvement des travaux au 
mois de septembre prochain ; en vain , sur la demande instante des trois conseils généraux du 
Cher, de la Nièvre et de l'AlKer, le ministre s'est-il décidé à accorder, l'aooée dernière, une. 
nouvelle prime de 4 0,000 francs. Cet encouragement a imprimé, il est vrai, aux ateliers une 
certaine activité , mais elle ne se soutient pas \ le vice originaire de l'entreprise subsiste , et l'on 
ne sait plus aujourd'hui quel sera le terme des travaux. II est vraiment déplorable qu'un travail 
aussi simple ait arrêté aussi longtemps la jouissance d'un canal de cette importance. Au 3 1 dé- 
cembre dernier, le canal du Berry avait déjà coûté plus de 18 millions: cet énorme capital 
restera- t-il encore longtemps improductif? L'administration ne saurait trop se hâter d'employer, 
parmi les moyens que notre législation des travaux publics met à sa disposition , les plus éten- 
dus, les plus efficaces : l'intérêt de plusieurs départements, l'intérêt de l'Etat l'exigent impé- 
rieusement. 

Si encore, en attendant que le bief de partage fût terminé, on avait accordé à l'impatience 
du pays, fut-ce même pendant quelques mois seulement de chaque année, la jouissance de 
toute la partie inférieure de la première branche, entre Sancoins et le canal latéral à la Loire, 
c'eût été déjà un bienfait pour deux des cantons les plaS industrieux du département An Cher; 
mais cette partie, où les travaux d'art et les terrassements sont terminés depuis phis de deux ans, 
est encore paralysée, faute j par les ingénieurs des deux canaux, de s'être entendus sur le point 
de fonction : il n'y avait pourtant là que quelques centames de mètres de terrassements à 
achever. 

5. 
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Mais ce qu4I y a de piu$ triste pour Tavenir, c'est qu'en supposant le bief de partage creusé, 
il reste encore de grandes incertitudes sur le point de savoir si ce bief, qui est destiné à jouer 
ie rôle de réservoir, pourra suffire à une navigation aussi active que doivent le faire supposer 
les besoins de cette région de la France : il est actuellement réduit au produit de ia partie 
supérieure du cours de FÂuron , qui est presque à sec pendant les deux tiers de Tannée. On ne 
doute pas, dans le pays, qu'il ne faille recourir bientôt à la création d'autres réservoirs étendus, 
à Feffet de recueillir les eaux pluviales et le produit des ruisseaux voisins. Ce moyen sera asse^ 
dispendieux, mais il parait indispensable, et il a, sur les projets des puits artésiens, dont il a 
été question dans ces derniers temps, le mérite dêtre d'un succès certain. 

Telle est, au vrai. Messieurs, la situation des canaux entrepris en vertu des lois de 1821 
et 1822. N'est-il pas évident que, dans un pareil état de choses, le chiffre de 7,600,000 fr., 
qu'on vous annonce comme définitif, est une pure illusion ? II faut bien que la Chambre le 
sache, et votre commission manquerait à tous ses devoirs si elle ne le lui déclarait pas formel- 
lement, cette somme n'est encore qu'un à-compte. 

Quelque étendus que soient les documents qui nous ont été fournis, ils ne le sont point assez 
pour mettre la Chambre à portée de bien juger des sacrifices qu'elle aura encore à faire. Elfe 
doit, ce nous semble, engager M. le Ministre des tsavaux publics à faire procéder, d'ici à la 
session prochaine, à une dernière évduation, qui comprenne surtout les travaux accessoires 
d'alimentation que nous vous avons signalés. 

Quant aux demandes actuelles de crédit , votre commission pense que la Chambre doit se 
borner à accorder au Gouvernement la restitution des trois natures de fonds que nous avons 
énumérées en commençant, savoir : 

i"" Le crédit annulé faute d'emploi sur l'exercice 1833 • 1,622,223^ 

2"* Les fonds de retour relatifs aux exercices 1833, 1834, 183S, et aux trois 
premiers trimestres de 1836 à V. . 371,461 

S"" Les dépenses d'entretien des parties achevées, pour 1836 et 1837, en- 
semble : 4,600,000 



« 



Total , 6,593,684 



m 



En nombres ronds 6,600,000 francs, qui, réunis aux 7,300,000 francs qui restaient encore 
disponibles au l*' janvier dernier sur le fonds créé par la loi du 2 7 juin 1833, suffiront laide- 
ment , d'une part , à solder les derniers travaux sur les deux navigations fluviales et les canaux 
de notre dernière série, c'est-à-dire ceux qui sont véritablement achevés ; d'autre part^i pousser 
avec activité les travaux sur les deux autres séries , pendant la campagne actuelle. Le vote que 
nous proposons aujourd'hui à la Chambre n'est en quelque sorte qu'une mesure d'ordre , une 
simple régularisation de crédit; c'est à la session prochaine que devra enfin se liquider cette 
grande entreprise des canaux de 1821 et 1822, c'est alors aussi que pourront se traiter utile- 
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ment les grandes questions d'économie politique de finances et d'administration générale qui s'y 
rattachent. La plus importante sans contredit est celle des tarifs , source de tant de plaintes, et 
qu'il faudra bien pourtant aborder un jour franchement , si on veut que ces canaux ouverts à si 
grands frais ne repoussent pas , par la cherté de leur parcours , le commerce qu'ils sont au con- 
ti*aire destinés à attirer. Nous joignons à cet égard nos vœux à ceux qui vous ont été exprimés 
récemment par votre commission des rivières. 

Études de navigation intérieure. 

L'ajournement même que nous proposons nous semble un motif de plus pour engager 
f administration à jeter avec nous, dès à présent, un regard d'ensemble sur la navigation inté- 
rieure de la France. Quoique le moment où ie pays sera en pleine possession des 600 lieues de 
canaux entrepris en 1821 et 1822 ne soit pas, vous Favez vu, aussi rapproché qu'on se plaît 
aie dire, nous l'apercevons assez distinctement. D'un autre côté, la loi du 30 juin 1835, sur 
l'amélioration des rivières, a été le signal d'un grand développement pour ce dernier service, 
trop négligé jusqu'alors, et pourtant essentiellement lié à celui des canaux, puisque les canaux 
et les rivières sont en quelque sorte le complément les uns des autres. Le Gouvernement ne 
pouvait pas s'arrêter dans une aussi belle carrière; aussi étes-vous appelés à voter dans ce mo- 
ment même , et à valoir sur le fonds extraordinaire créé pour les travaux publics , une nouvelle 
loi en faveur des rivières , qui fera jouir des mêmes avantages presque toutes les parties de la 
France qui n'avaient pu être dotées dans la première loi , faute de projets assez élaborés^ Ainsi 
s'étend successivement le réseau de notre navigation; mais, en supposant tous ces projets 
exécutés, il nous reste encore beaucoup à faire, nous ne dirons pas pour égaler l'An^eterre 
sous ce rapport (la configuration de notre territoire ne nous le permettra jamais), mais du moins 
pour compléter les lignes primordiales de ce réseau. 

Votre commission a cherché à s'en rendre compte , et c'est dans les exposés mêmes de motifs 
du Gouvernement et dans les rapports de vos commissions qu'elle a puisé les renseignements 
à Faide desquels die est arrivée à dresser la liste suivante, qui est en quelque sorte le résumé 
des vœux émis par la Chambre elle-même. 

1"* Première ligne : De Paris à la Meuse. Cette communication existe , à la vérité , déjà par 
Fintermédiaire du canal des Ardennes et les rivières de l'Aisne et de l'Oise, dont Tune est 
améliorée et l'autre va Fêtre prochainement; mais il importe au plus haut degré d'en généra- 
liser les bienfaits en ouvrant, d'une part le cand de Soissons àfOurcq, projeté dès l'époque 
de l'empire; d'autre part^ un canal de l'Aisne à la Marne. Par ie premier de ces canaux , une 
heureuse concurrence aux charbons de terre du bassin de FEiscaut s'établirait sur le marché de 
Paris, par un arrivage plus direct des charbons de Charleroi; Fautre fournirait ces mêmes 
charbons aux manufactures et surtout aux ateliers métdlurgiques de la Champagne. On peut 
prédire à coup sur qu'ils produiraient une véritable révolution industrielle dans cette province, 
et contribueraient puissamment à cette baisse du prix des fers que nous n'atteindrons jamais 
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plus wremeut que pur la coiicurretice intérieure. Ainsi se trouverait pius légalement réparti , 
dans toute la région du nord, le mouvement commercial eoncentré aujourd'hui, non sans 
beaucoup d'inconvénients , sur ia rivière d'Oise. 

s'' Deuxième Ugne : De Paris à Strasbourg. La loi des rivières, sur laquelle vous êtes appelés 
à voter , propose de consacrer des sommes considérables à lamélîoration de la Marne. H reste- 
rait à réunir cette rivière au Rhin par un cand qui établirait au profit de la France en général 
le transit de l'Allemagne au Havre , et offrirait au bassin de la Moselle un débouché navigable 
vers Paris, dont il manque encore. 

3' Troisième ligne : De Paris à Marseille. Aujourd'hui que le canal d'Arles à Bouc est terminé, 
il ne manque à cette ligne, pour que la navigation soit dispensée d'emprunter la voie de mer, 
qu'à ouvrir un canal de Bouc à Marseille. 

4** Quatrième ligne : De Bayonne à Bordeaux et à Caen. Lorsqu'en 1835 vous avez ac- 
cordé les fonds nécessaires à l'achèvement de la navigation de la Bayse, vous n'avez pas 
seulement considéré un intérêt local, vous avez eu en vue la réunion, au moyen du canal, 
depuis longtemps projeté , dit des Petites-Landes , de cet affluent de la Gkirohne avec le bassin 
de l'Adour. La ligne dont nous nous occupons suivrait la Garonne, remonterait la Dordogne, 
ilsle , la Dronne , la Nizonne ou la Tude , franchirait ensuite le faîte qui sépare ces dernières 
vallées de la Charente, puis se dirigerait par la vallée du Clain dans la Vienne, et de là dans 
la Loire; enfin, empruntant la Sarthe, elle réunirait cette rivière è l'Orne^. Il suffit de cette 
simple énonciation pour faire sentir les immenses avantages, pour tout l'ouest de la France, 
de la grande communication que nous indiquons. ^ 

S"" Cinquième ligne : Tie Strasbourg à Bordeaux. Elle existem bientôt , par les oanaux de 
1821 à 1822, jusqu'au fond du Bourbonnais, c'est-à-dire à Montluçon, lieu où la troisième 
bnanche du canal du Berry se termine par une impasse. Un seul canal qui réunirait la vallée 
du Cher à celle de la Dordogne , et Fachèvement des travaux déjà entrepris sur cette dernière 
rivière , compléteraient la ligne. Au dire d'habiles ingénieurs , les difficultés que présenterait le 
canal dont nous venons de parler, ne sont pas à beaucoup près aussi grandes que votre com- 
mis^on des rivières a paru le croire : au pis aller, ainsi que l'indiquait M. Brisson dans son 
Es$ai sur le système général de la navigation intérieure de la France , un chemin de fer 
pourrait compléter cette communication, dans les parties où h configuration du sol présenterait 
trop d'obstacles pour l'établissement d'un canal. En tout cas , cette ligue , qui prendrait en 
quelque sorte {a France en écharpe , est l'une des plus belles qui nous restent i ouvrir, car elle 
relierait deux parties de notre territoire qui sont, pour ainsi dire, étrangères l'une à l'autre 
pour le commerce. Si ce projet se réalise un jour, comme noiis ne saurions en douter, il y 
auna lieu de regretter de phis en plus que ie canal du Berry ait été ouvert en petites 
sections. 
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G"" Sixième ligne : Navigation de f Ailier. Cette rivière est à peu près le seul de nos grands' 
cours d'eau auquel on n ait pas songé à accorder jusqu'à ce jour une dotation particulière , et 
pourtant elfe est (e débouché de plusieurs provinces rîdies et intéressantes. Son régime est 
si inconstant, que l'établissement d'un canal latéral est probablement le seui moyen d'établir 
dans cette grande vallée une navigation parfaitement régulière : sous ce rapport , elle rentre 
parfaitement dans le sujet que nous traitons. 

Nous ne parlons ici ni du canal latéral à la Garonne, ni du canal des Pyrénées : non pas 
que nous méconnaissions leur importance , tant s'en faut : c'est la réalisation de la grande 
pensée de Louis XIV, la véritable jonction des deux mers ; mais ces deux projets sont depuis 
longtemps étudiés , et la Chambre a été appelée à plusieurs reprises à s'en occuper : dans ce 
moment même elle est saisie d'un projet de loi relatif au canal latéral à la Garonne. 

La liste que nous venons de formuler ne comprend , nous le répétons , que les canaux qui 
nous ont paru manquer encore à nos grandes lignes de navigation , et qui ont déjà fixé l'atten- 
tion de la Chambre. II en est sans doute plusieurs autres qui appellent aussi la sollicitude du 
Gouvernement : nous n'avons , en aucune façon , entendu limiter son action et ses recherches. 

Votre commission , Messieurs , ne se bornera point à de simples recommandations : à ses 
yeux, f importance de ces lignes est telle , que le Gouvernement ne saurait trop tôt se rendre 
compte de la possibilité de leur exécution et des dépenses qu'elle entraînerait. Elle vous pro- 
pose, en conséquence, à l'exemple de ce qui s'est pratiqué d'un accord unanime, en 1833, 
pour les chemins de fer, d'ouvrir, par un amendement au projet de loi , un crédit spécial appli- 
cable à l'étude de nos lignes de navigation. On ne saurait s'y prendre trop tôt pour se livrer à 
ces études ^ si f on veut éviter, au moment de l'exécution , les graves mécomptes auxquels ont 
été soumis les canaux de 1 82 1 et 1 822. Profitons de l'expérience que nous avons si chèrement 
acquise, approfondissons, mûrissons les projets avant de les proposer à la sanction de la 
Chambre. 

Or, Messieurs, le budget du personnel des ponts et chaussées, surchargé qu'il est déjà de 
tant de dépenses, ne pourrait évidemment subvenir à celle-ci sans compromettre les autres 
services. Nous nous sommes donc entendus avec M. le Ministre des travaux publics ^ et nous 
avons porté à 400,000 francs le fonds dont il s'agit. Nous osons espérer que noci^ proposition 
ne reneootrera aucune contradiction : en effet, il n'est aucune partie du territoire qui n'y soit 
intéressée. Ce fonds de 400,000 franco pourra être facilement emplojté dans les deitx exer- 
cices 18d7etl838; nous ne doutons pas qu'il en soit fait un bon usage* 

En résume, Messieurs, la commission a Thonneur de vous proposer: 1° de réduire 
à 6,600,000 flrancs le crédit demandé pour les anciens canaux; 2* d'allouer un crédit 
de 400,000 francs qui seraient consacres aux études ayaait pour objet de compléter le système 

de navigation intérieure de h France. Ainsi se trouverait réduit de *l o millions à 7 le crédit 

* 

demandé par le Gouvernement. 
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( Moniteur du 99 mars 1 838. ) 

Battrait du Rapport fait au nom de la commission chargée de V examen du projet de loi 

sur la navigation intérieure. 

M. le marquis de Dalmatie, rapporteur. Messieurs , la navigation intérieure de la France 
est, depuis quelques années, l'objet de la sollicitude constante du Gouvernement et des 
pouvoirs Iégislati£s. La nécessité de créer de ces voies de transport faciles qui mettent en 
contact les diverses parties d'un vaste territoire où les besoins sont si multipliés et si 
variés, et de rapprocher des intérêts dont la réunion et Fensemble composent la force 
nationale, a été peut-être plus sentie en France qu ailleurs, depuis que, sortie des orages 
politiques , elle a pu appliquer son activité au soin de ses intérêts positifs et permanents. 
La première et la plus grande impulsion devait venir de TEtat. L'achèvement des routes 
et des canaux entrepris, l'amélioration de nos rivières et de nos ports, ont successivement 
reçu de larges dotations sur le fonds du trésor. De son côté, l'industrie particulière a 
redoublé d'efforts ; mais on devait s'attendre à ce que , pour l'ouverture des voies de com- 
munication les plus importantes , elle serait bientôt arrêtée par la grandeur des entre- 
prises. D*abord il faut reconnaître que les ressources de Findustrie particulière, et surtout 
la disposition des capitaux particuliers à se confier aux chances des entreprises, ne sont 
point encore parmi nous ce qu'elles sont chez nos voisins; puis il y a en France des difficultés 
spéciales aux nouvelles lignes de communication que le commerce et l'industrie réclament. 
Les côtes ne sont pas resserrées, les ports ne sont pas rapprochés en France comme en Angle- 
terre : les distances à parcourir pour mettre en communication des centres de production et de 
consommation , pour faciliter les échanges entre les diverses parties du territoire, sont beaucoup 
plus grandes; les pays à traverser sont plus difficiles. En même temps, pour que la voie de 
communication ainsi ouverte atteigne le but que Ton s'est proposé en rétablissant , il faut , 
comme elle est très-longue, que les frais de transport sur cette voie soient le moins élevés pos- 
sible. Cela explique , pour le dire en passant , pourquoi la question des tarifs est tout autre en 
France qu'en Angleterre, et c'est en même temps une réponse à ceux qui défendent les tarifs 
élevés de nos canaux en s'appuyant sur l'exemple de f Angleterre et sur la comparaison des 
frais de transport par les canaux et par le roulage. Qu'importe, en effet, que les transports sur 
un canal ne coûtent que la moitié de ce qu'ils coûteraient par la voie de terre, si cet abaisse- 
ment de prix n'est pas suffisant pour y déterminer le mouvement des marchandises , les échan- 
ges, la consommation et la production que Ton veut créer? On aura pu favoriser quelques 
intérêts restreints de localités, mais on n'aura encore rien fait pour les intérêts généraux. Nous 
reviendrons plus loin sur cette grave question des tarifs 

Notre éducation industrielle est aujourd'hui en grande voie de progrès; mais elle n'est pas 
faite, et elle a besoin d'une bonne direction , sagement soutenue, pour se compléter. Rien ne la 
retarderait autant que des illusions qu'on laisserait subsister, et une illusion de ce genre serait 



de croire que l'intérêt particulier est aussi puissant et aussi clairvoyant que ses partisans exclu- 
sifs veulent lui en faire honneur. L'intérêt particulier est habile sans doute , mais il est loin de 
pouvoil* suffire à tout; et nous commettrions une grande faute, si, par une croyance trop 
aveugle en lui y nous repoussions ou négligions , dans tous les cas , les puissants moyens d'action 
que l'Etat possède. Placé au centre de la société et dans la position la plus favorable pour 
comparer, pour coordonner, pour réunir les indications et les lumières, et pour profiter de tous 
ies progrès qui se font autour de lui , le Gouvernement ne saurait être frappé d'impuissance et 
d'inhabileté, et, des erreurs qu'on lyi reproche dans quelques circonstances, on ne saurait con- 
clure avec justice, contre lui seul, qu'il ne sait commettre que des fautes. Ajoutons qu'il peut 
avoir une double prévoyance qui n'appartient pas à l'intérêt particulier, celle des intérêts gé- 
néraux et celle des avantages indirects, mais qui n'en sont pas moins positifs , qui résultent d'un 
grand travail pubfic. Qu'il s'agisse , par exemple , d'ouvrir un canal. L'intérêt particulier ne peut 
établir ses calculs que sur ie produit direct et immédiat de ce canal , sur le péage qu'il percevra ; 
et encore son avenir est-il borné à un petit nombre d années. Pour peu qu'il doive attendre 
pour réaliser ses bénéfices , ceux-ci sont absorbés par la perte de temps , et on ne peut pas s'at- 
tendre à ce que l'intérêt particulier fasse de tels sacrifices eu vue de chances à courir pour le 
seul avantage des générations à venir. Notre histoire en oflfre plusieurs exemples. On peut se 
rappeler celui du canal du Midi. Construit sous Louis XIV, aux fi^is de l'Etat et de la province 
de Languedoc , ce canal a été acquis par Riquet , à la suite de deux adjudications publiques , 
en 1661 et 1669 , et à des conditions qui ont lieu de nous surprendre aujourd'hui; car, érigé 
en fief, avec tous les privilèges qui tenaient à ces sortes d'institutions, et avec un droit de 
péage élevé, sous la seule condition de l'entretien , il a été acquis pour 400,000 livres. 

Ainsi, en 1669, le canal du Midi était regardé comme une entreprise si peu profitable, on 
s'attendait si peu à en retirer des bénéfices, que , pour toute valeur, il a été estimé à la mo- 
dique somme de 400,000 livres . 

Peu d'années après , le commerce qu'il avait attiré, la prospérité qu'il avait développée dans 
les riches contrées qu'il traverse, avaient déjà bien changé ces prévisions *. on connaît sa situa- 
tion actuelle. 

L'Etat, qui n'a pas de successeurs et dont la vie traverse les générations, a un autre avenir 
que l'intérêt particulier; et d'ailleurs il retire , de Fexécution d'un grand travail public , des avan- 
tages de plus d'une nature, auxquels la spéculation particulière ne peut pas atteindre. Si une 
contrée est assainie , fertilisée , si des débouchés sont ouverts à ses produits , si les échanges 
entre les diverses parties du territoire ou avec les pays voisins sont facilités, il en résultera 
pour le pays, avec plus ou moins de généralité, un surcroit de richesses, un surcroît d'activité 
qui tourne immédiatement au profit de l'État. Les propriétés augmentant de valeur, l'impôt 
sera plus productif, et Ton sait que, par fimpôt annuel ou par les droits de mutation , la valeur 
d'une propriété rentre tous les dix-neuf ans environ dans ies cofires du trésor. Les consomma- 
tions augmentant, les droits que Timpôt perçoit sur ces consommations s'en ressentnront néces-* 
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saireinent; et, ce qui est plus important encore, des relations nouvelles s établiront et seten-r 
drout bientôt dans une foule de directions 

Les canaux sont un moyen de transport plusjent, il est vrai , mais incontestablement plus éco- 
nomique. Pour iever tous les doutes , nous rappellerons que le coût des transports sur un chemin 
de fer ou un canal se compose de deux parties : du fret , qui représente la dépense faite pour le 
transport proprement dit en matériel et en personnel, et du péage , qui représente les intérêts 
des capitaux employés à la construction du chemin de fer ou du canal , et leur entretien. Le fret et 
le péage sont ordinairement réunis sur les chemins de fer et séparés sur les canaux. Or, en An- 
gleterre où cette sorte de dépense doit être moins élevée qucn France, à cause du meilleur 
marché des machines et du combustible, le fret sur les chemins de fer était, d'après un relevé 
fait dernièrement, compris entre 4 et 9 centimes par tonne et par kilomètre (le chiffre le plus 
bas appartient au chemin de fer de Stoc-kton à Darlington , et le plus élevé au chemin de 
Liverpool à Manchester). Sur les canaux de France, le fret est au pins de 10 centimes pai- 
tonne et par distance de 5 kilomètres, ou de 2 centimes par tonne et par kilomètre; et, pour 
des voyages de quelque longueur, tels que le parcours du canal du Midi, il n'est que de 
8 centimes par tonne et par distance, ou de l centime 3/5 par tonne et par kilomètre. 

Q.uant au péage, nous savons que les canaux de France coûtent, en moyenne, de 
6 à 700,000 francs de dépense de construction par lieue, et que les chemins de fer 
coûtent beaucoup plus; il en est de mémo de l'entretien. L'économie est donc, sous tous les 
rapports, et dans une très-grande proportion, en faveur des canaux. Enfin , la rapidité des 
transports sur les chemins de fer, quoique très-utile et très-avantageuse sans contredit, ne 
compense pas cette économie dans la plupart des cas. En cfiet, il est très-rare que le commerce 
ait besoin d'une rapidité aussi grande que celle que donnent les chemins de fer, et qu'il achète 
cette rapidité par des frais considérables. Il y a peu de marchandises, surtout de celles aux- 
quelles il est le plus important que des débouches soient ouverts, dont la vdeur soit assez con- 
sidérable pour que la perte d'intérêts résultant d'une moins grande célérité dans le transport 
puisse équivaloir à ce surcroît de frais. Ce dont le commerce a besoin avant tout est, en 
même temps que l'économie, la fixité et la régularité des transports , car elles lui suffisent pour 
établir ses calculs et pour régler ses opéi^tions. Bailleurs, nous devons observer que si, aux 
yeux de quelques personnes, les chemins de fer l'emportent sur les canaux , la cause en est 
que, jusqu'à présent, on a organisé les transports sur les chemins de fer avec beaucoup plus 
de régularité que sur les canaux. Les compagnies de chemins de fer exécutent la voie de 
communication , mais elles sont aussi tenues d'y organiser des transports réguliers, tandis 
que cette obligation n'a pas été imposée, jusqu'ici , aux compagnies de canaux, et qu'elles n'ont 
généitilement pas encore senti l'intérêt qu elles avaient à cette organisation. Les canaux étant 
abandonnés à des patrons de barques qui naviguent avec la plus grande irrégularité, qui font 
souvent des avaries, et qui inspirent peu de confiance, le commerce a été, de la sorte, souvent 
détourné de se servir d'une voie économique, il est vrai, mais trop irrégulière. Rien n'est plus 
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facile cependant que de œmédier à cet inconvénient. Nous citerons » comme exemple , la com^- 
pagnie du canai du Midi, qui a monté, sur son canal et sur les canaux attenants , un service 
régulier dont l'administration est responsable. Ce service parcourt , en cinq jours , {es 8 iieues 
qui séparent ie Rhône de la Garonne. Si, au lieu d'un canal, un chemin de fer était établi sur 
cette ligne, et que les marchandises le parcourussent en un seul jour, les quatre jours qu'elles 
gagneraient ainsi n équivaudraient certainement pas au surcroît de dépenses qui résulterait de 
ce nouveau moyen de transport. 

Les considérations que nous venons de présenter nous ont fait penser que les canaux 
étaient encore la voie de communication la plus convenable pour le commerce , et que les 
chemins de fer (en en exceptant, toutefois, ceux qui sont construits dans une localité où il 
serait trop difficile d'ouvrir un canal, et qui, remplaçant dès lors ie canal, doivent lui être 
assimilés) étaient plutôt destinés au transport des personnes. Ils sont fort précieux, sans 
doute, puisqu'ils économisent le temps qui, pour les hommes, est d'une si grande valeur; 
et , sans leur reconnaître toute l'importance politique , et particulièrement l'importance mili- 
taire, que quelques personnes leur ont attribuées, nous proclamerons leur immense utilité, 
si fertile en conséquences de l'ordre le plus élevé. Cependant , comparés aux canaux , nous 
devons dire qu'ils nous ont paru avoir, moins qu'eux, le caractère de la nécessité, et avoir 
plutôt le cachet du luxe. Aussi, en classant entre elles les diverses espèces de voies de conunu- 
nication par ordre d'importance, avons-nous rangé les chemins de fer après les canaux, de 
même que nous avons rangé les canaux après les routes 

Nous terminerons les considérations générales que nous avions à présenter par quelques 
observations sur les tarifs de droits à appliquer aux voies de communication. Nous n'avons 
pas besoin de dire combien il est important que ces tarifs soient fort modérés. Ils ne peuvent 
pas être annulés, parce qu'il est juste d'abord que les frais d'entt^tien soient au moins couverts 
parles produits, et qu'il est également juste qu'après avoir, aux fixais de la communauté, doté 
une partie du territoire d'un avantage aussi considérable que celui de l'ouverture d'une voie 
de communication , on n'exagère pas , outre mesure, cet avantage : on aurait droit, en effet, de 
demander ailleurs que le bienfait fut plus également réparti. Mais, cette considération réservée, 
il &ut se donner garde qu'en établissant des tarifs trop élevés , on ne manque ie but qu'on vou- 
lait atteindre , celui d'encourager les rapports commerciaux. Il serait difficile de poser en général 
des- chif&es pour les tarifs à adopter, car ils dépendent essentiellement des circonstances, et, 
comme nous l'avons dit plus haut , on ne peut pas, par exemple, raisonner de la même nuinière 
pour les grandes lignes et pour les petites; toutes les classes de marchandises ne peuvent pas non 
plus être traitées de la même manière. La seule règle qui puisse guider pour la fixation à faire 
est le mouvement commercial qu'il s'agit de déterminer; et plusieurs données variables ckns 
chaque lieu différent , telles que la situation et les besoins de la production et de la consom- 
mation , la comparaison des marchés, les distances à franchir, sont autant d'éléments à faire 
entrer dans les calculs. Nous avons commis p en France , la grande faute de laisser établir sur 
nos canaux des tarifs trop élevés; nous les avons condamnés ainsi à ne pas rendre, à beau- 
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coup près, les services qu'on était en droit den attendre. C'est surtout en 1821 et 1822 que 
cette faute a étécommise , et a été aggravée encore par des combinaisons^vicieuses qui rendent 
toute amélioration , sinon impossible, du moins très-difficile. Aussi, plusieurs de ces canaux, 
construits à si grands frais, sont-ils restés à peu près improductifs pour le commerce, qui s'en 
promettait tant d'utilité ; des plaintes de plus en plus graves et répétées se sont fait entendre , 
et nombre de réclamations se sont élevées , dont ia justice a été reconnue. 

Nous n'avons point à entrer ici dans i'examen détaillé de cette importante question. Nous 
devons cependant saisir cette occasion pour exprimer notre adhésion complète à ce qui en a 
été dit dans plusieurs discussions des Chambres, et pour demander que, Iot*squ'i{ s'agit d'in- 
térêt public, une classe de propriétés ne continue pas à former plus longtemps exception au 
principe reconnu par la Charte, mais préexistant à elle , au principe sans lequel aucune société 
ne poun-ait subsister, au principe enfin qui veut que l'intérêt particulier cède à l'intérêt géné- 
ral. La loi de 1833, développant Farticle 9 de ia Charte, a déterminé des formes à l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique des immeubles. Cette loi, qui n'est qu'une loi de procé- 
dure, carie principe qu'elle développe est posé ailleurs et plus haut, n'est appliquée qu'à une 
certaine nature de propriétés. Cette législation a un urgent besoin d'être complétée, et nous 
demandons instamment qu'une seconde loi vienne lui donner le complément qui lui est néces- 
saire, en appliquant aux concessions le principe général d'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 



{Moniteur du dlmaDche 8 avril 1838.) 



M. Caumartin, — Messieurs, si je croyais possible qu'on en vînt prochainement à l'expro- 
priation des canaux dans le cas où les compagnies concessionnaires persévéreraient dans le refus 
qu'elles ont fait jusqu'à présent de consentir ia modification des tarifs, assurément j'abonderais 
dans l'opinion de ceux qui pensent que ce parti est ie meilleur; mais les moyens d'arriver à ce 
but par cette voie ne sont pas faciles. 

Dans l'état où sont nos finances, il me semble que longtemps encore, si on n'avait pas 
d'autres ressources , il faudrait subir ia condition si onéreuse de Fétat actuel des choses. 

Pour ce qui concerne ma localité, n'en déplaise à M. Jaubert, je crois que nous sommes 
dans une situation telle qu'il est possible d'espérer une amélioration sans recourir à ce moyen 
extrême, que je regarde comme presque impossible, non pas en droit, non pas en fait, 

mais seulement sous le rapport financier. 

Cl • 

est en 1827 qua été terminé ie canal de la Somme; il avait été commencé bien antérieu- 
rement par le Gouvernement, mais plusieurs fois abandonné et repris. La compagnie Sar- 
toris se présenta en 1821, et offrit les fonds nécessaires pour l'achèvement des ti-avaux. Il 
fallait pour cela, d'après les évaluations, un capital de 6,500,000 francs. Les conditions 
étaient de payer à la compagnie Sartoris 6 pour cent d'intérêt sur les capitaux, plus l/2 pour 
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cent de piimeet 1 pour cent pour {amortissement, ce qui mettait à la charge du trésor un 
total d'intérêt pour le canal de la Somme de 7 l/2 pour cent annuellement. Dans le cas où , 
après la mise en activité du canal , il y aurait insuffisance dans les produits, le Gouvernement 
s engageait à solder le déficit. 

La navigation fut ouverte en 1827, mais avec un tarif tellement excessif, qu'il était 
impossible à ceux auxquels fe canal était destiné d'en faire usage. Le canal est devenu ainsi 
]n*esque inutile au pays , non pas seulement au département de la Somme , mais aussi à Paris 
même. Paris était , en effet , destiné à se mettre en communication avec la mer du Nord par 
rOise et fe canal de fa Somme. Paris, par le port de Saint-Vaféry, obtenait ainsi, par une voie 
de communication facife et peu dispendieuse , toutes les provenances du Nord. 

On a privé, de même, des avantages de fa communication avec la mer par Saint-Valéry, fe 
département des Ardennes et tout fe nord-est de fa Fi-ance , et notamment fa Champagne. 
Le canat, loin d'être un njoyen de prospérité, est devenu funeste aux habitants de fa Somme, 
en ce sens qu'avant la canalisation ifs usaient gratuitement de fa rivière natureffement navi- 
gable dans presque tout son cours, et que, depuis fa canafisation , ifs ne peuvent pfus s'en 
servir. Avant, nous avions une voie de communication par eau ; aujourd'hui f'éfévation du tarif 
nous finterdit. Voilà fes avantages que fe département de fa Somme a retirés de fa canafisation 
si dispendieuse de la Somme. 

Quant à la compagnie Sartoris, elle perçoit annuellement ses 6 l/2 pour cent et s'embarrasse 
fort peu du reste. 

Mais le trésor souffre aussi d une manière crueffe , obfigé qu'if est de payer , tant pour 
Tentretien , t'administration et (a réparation du canal , que pour Tintérét à payer à la compagnie, 
une somme de 65o,000 francs. 

Eh bien ! savez-vous combien produit ce canal , terme moyen, depuis qu'il est en activité ? 
une somme annuelle de 220 ou 230,000 francs. Le résultat est qu'annuellement, dans f état 
actuel des choses , et à cause des tarifs existants , le Gouvernement est obligé de payer une 
subvention de 400,000 francs. 

Voilà ce qu'a réalisé le Gouvernement en se livrant à une compagnie. 

Modifier les tarifs est une chose d'une nécessité évidente; mais comment y parvenir? 

L'article 1 1 du traité avec la compagnie Sartoris porte qu'aucun changement , aucune 
modification, ne pourra être faite au tarif que du consentement de la compagnie. La compa- 
gnie s'est, jusqu'à présent, refusée à toute modification , ou à peu près, de sorte que la sub- 
vention annuelfe de 400,000 francs, ou moins, est avancée chaque année par fe trésor pour 
satisfaire aux exigences du tarif. 

Cependant , Messieurs , fa compagnie Sartoris n'a pas d'intérêt à se refuser à fa modification 
du tarif: effe perçoit tous fes ans un intérêt de 7 1/2 pour cent; le produit est de 3 1/2 pour 

m 

cent ; if y a encore fine marge de 4 pour cent. 

Jamais, dans f état actuef des cfioses , if n'est possible d'admettre qi«e ce déficit sera combfé. 
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La compagnie Sartoris devrait donc avoir cette latitude de 4 pour cent présente à son esprit , 
pour ne pas se refuser aux modifications du tarif, et laisser faire parie Gouvernement lexpé- 
rience de rabaissement du tarif, pour alldger les charges qui pèsent sur le trésor, sauf, à 
l'expiration des trente -trois ans pour i amortissement , à rétablir, si elle le voulait, le tarif 
actuel. 

Eh bien ! la compagnie s'y refuse , elle ne veut pas de changement ; cependant , ye ie de- 
mande, si les tribunaux, en matière commerciale surtout, avaient à statuer sur une pareille 
diiHcuIté, ne semble-t-il pas que, d'après ce principe d'équité, qu'on ne peut résistera la de- 
mande quand il y a défaut d'intérêt, ils contraindraient la compagnie à laisser, pendant les 
trente-trois ans, ie règlement des tarifs à l'Etat, qui a les charges de l'entreprise. 

Cependant le succès pourrait, je Favoue , jusqu'à un certain point , être douteux. Eh bien ! 
il y a dans notre position particulière quelques moyens au moins d'alléger les charges du trésor 
et de faciliter un peu la navigation , de lui donner au moins une partie des avantages auxquels 
ceux qui s'y livrent semblent appelés. 

Il existe dans ce même traité un article 2 2 qui dit que ie péage sera perçu conformément au 
tarif, et le tarif a été consacré par la loi du 5 août 1821. 

Il y a dans ce même traité un article 1 5 qui porte qu'aucun impôt ne sera établi sur le 
cand; et cependant, depuis que la navigation est ouverte, on a toujours perçu ie décime pour 
franc. 

Ainsi , lorsque le commerce est déjà obligé de subir les conséquences d'un traité rigoureux , 
on y ajoute encore d'autres rigueurs , on aggrave les conditions de la navigation par cette taxe 
d'un décime pour franc. 

Le Gouvernement serait bien en droit, sans ie concours de ia compagnie Sartoris, de sup- 
primer cet impôt. J'appelle sur ce point l'attention de M. le Ministre des finances; j^espère 
qu'il reconnaîtra la possibilité d'alléger au moins les eliarges de la navigation de ce décime 
pour franc, qui a été établi contrairement au traité et à la loi du 5 août 1821. 

La compagnie Sartoris avait consenti sur les houilles à la réduction du droit de 27 centimes 
et demi par tonne, à 20 centimes. Cette réduction est peu de chose; mais enfin, dans les condi- 
tions où nous sommes, nous lui trouvons quelque importance. Eh bien! cette réduction de 
7 centimes et demi par tonne, le Gouvernement n'a pas encore fait ce qu'il était en son pouvoir 
et de son devoir de faire pour la régulariser et pour nous en faire jouir. 

Voilà, sous un double rapport, les avantages dont MM. les Ministres des travaux pubiics 
et des finances pourraient nous mettre , dès à présent , en possession , en attendant que nous 
puissions en obtenir d'autres , soit de gré à gré , soit par ia voie d'expropriation si on était 
forcé d'en venir à cette exti^mité. C'est sous le mérite de ces observations que j'appelle f at- 
tention duGouvemement sur la pétition de Saint -Valéry et d'Amiens. 

Elle n'intéresse pas seulement ie département que y'ai f honneur de représenter , mais encore 
Paris , que le canal devait mettre en communication avec les mers du Nord par le port de Saint* 
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Valéry, mais encore tout ïe nord-est de la France qui, par ce canal, acquérait un moyen si 
facile d établir par Saint Valéry d'utiles relations maritimes. 

J appuie le renvoi à MM. les Ministres des finances et du commerce. 

M. le Ministre des finances ( M. Lacave-Laplagne ). — Messieurs , personne ne saurait 
élever de doute sur l'avantage que retirerait ie pays des diminutions qu'on pourrait obtenir 
sur les frais de transport. Le Gouvernement a manifesté ses dispositions quand l'occasion s'en est 
présentée, et, de plus, par ses actes; il a usé, dans l'intervalle des sessions, du droit que lui 
donnait la loi de 1 836 ; il a fait subir une nouvelle diminution aux tarifs des droits de navigation 
sur les rivières, quand déjà la loi de 1836 en avait opéré ijne considérable. 

Mais , lorsque le Gouvernement n'est pas seul pour opérer ces réductions, lorsqu'il se trouve 
en présence d'intérêts privés et de droits consacrés , alors il ne peut pas agir avec la même 
liberté, et il est forcé de s'entendre avec ceux dont le consentement est nécessaire pour les 
opérer. 

On a parié , il est vrai , d'un moyen décisif par lequel il pourrait toujours forcer la volonté 
des tiers : ce serait celui de l'expropriation. Je n'entends pas traiter dans ce moment-ci la 
question; je dois dire seulement que le Gouvernement, dans plusieurs circonstances, a pro- 
clamé l'opinion où il est qu'effectivement le droit d'expropriation lui appartient, en se confor- 
mant d'ailleurs aux dispositions de la Charte : mais , entre reconnaître qu'un droit existe et 
l'exercer, il y a une grande distance. Lorsqu'on en viendrait à f application de ce droit, on 
auiait à examiner sur quels canaux on la ferait, et par quel droit on commencerait; et, je dois 
le dire, de grandes difficultés se présenteraient alors. 

Je crois donc qu'on ne peut qu'approuver le Gouvernement, si, avant d'en venir à un moyen 
extrême, et dont l'application n'est pas très-facile, il cherche à arriver, sinon à un résultat 
aussi complet, du moins à des améliorations réelles par d'autres voies, et par les négociations 
avec les compagnies. 

C'est , en effet , ce que le Gouvernement cherche à faire. 

En ce qui concerne le canal de la Somme notamment , il a déjà fait des tentatives en ce 
sens; ces tentatives n'ont pas réussi: il a trouvé de Fopposition là où il avait besoin d'un 
consentement. Maintenant on paraîtrait disposé à se montrer plus facile , et le Gouvernement 
profitera de cette disposition pour obtenir des améliorations. 

Je dirai seulement que, lorsque l'honorable préopiuant reprochait au Gouvernement 
de n'avoir pas saisi l'offre qui lui était faite de réduire les droits sur les bouilles, et d'avoir 
manqué l'occasion de faire profiter le pays qu'il représente des avantages de cette réduc- 
tion , il ignorait sans doute que cette offre n était pas absolue , mais conditionnelle. A côté de 
ia proposition de réduire les droits sur les houilles, se trouvait la demande d'augmenter des 
droits sur d autres objets au delà des tarifs fixés par ia loi. 

Par conséquent il aurait fallu , pour obtenir ce résultat, recourir à la loi , et obtenir Favantoge 
d'une réduction sur les houilles par une surcharge sur d'autres objets. 
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Le Gouvernemeut n'a pas cru convenable de prendre ce parti : maintenant, je ie répète, il 
se propose de reprendre les négociations. 

Quant aux canaux du Loing et de Briare, sur lesquels 1^ diminution des tarifs aurait une 
très-grande importance pour un grand nombre des départements, le Gouvernement na pas 
cessé de faire des démarches afin d'arriver au but désirable. La loi de 1836, qui autorise la 
réduction des droits sur le canal au Centime, contient une disposition qui le laisse maître de 
suspendre cette réduction. L'intention de cette disposition n'est pas équivoque, elle a été clai- 
rement établie lors de la discussion de la loi ; c'est pour obtenir des propriétaires du canal de 
Briare et du Loing une réduction' dans les droits. 

Le Gouvernement, à part les moyens ^expropriation sur lesquels je me suis déjà expli- 
qué, ne peut faire autre chose qu'un appel aux intérêts mêmes de ces compagnies; car il est 
évident qu'il n'avait aucun droit pour obtenir d'elles un sacrifice, qu'if n'avait aucun autre 
moyen d'amener les compagnies à diminuer leurs tarifs ; car naturellement c'est l'intérêt parti- 
culier seul qui^ les guide , et non pas l'intérêt général. Or il se trouve que le Gouvernement 
avait, en effet, à invoquer l'intérêt particulier des compagnies. II existe une ligne de navigation 
rivale, celle du canal de Bourgogne, qui, par la baisse de ses tarifs, a attiré à elle une grande 
partie du mouvement commercial. Les compagnies de JBriare et du Loing sont très-intéressées à 
ce que l'élévation de leur tarif ne favorise pas cette disposition ; c'est le danger résultant pour 
elle de cette concurrence qui a fourni des moyens d'action au Gouvernement , c'est le mobile 
dont il s'est servi et au moyen duquel il a obtenu de ces compagnies la proposition d'une réduc- 
tion assez notable, mais sur laquelle cependant on n a pas encore pu s'entendre, en ce que, 
d'une part , une des conditions que les compagnies mettent a cette réduction , c'est que le 
Gouvernement consente, sur le canal du Centre, en ce qui concerne les- vins, à une réduc- 
tion plus considérable que ceile qui a été déterminée par ia loi du mois de juillet 1836. 

Ce sont là les deux points qui sont, dans ce moment-ci, en examen. Le premier, c'est ceiui de 
savoir si on ne peut pas amener les compagnies à des réductions plus considérables que celles 
qu'elles proposent ; et ie second, c'est ceiui de savoir si ies conditions queiies proposent, et que 
le Gouvernement ne pourrait remplir qu'en venant demander aux Chambres ies autorisations 
nécessaires , si ces conditions doivent être consenties par ie Xjk)uvernement. 

li ne faut pas se dissimuler. Messieurs, que ies compagnies des canaux du Loing et de 
Briare sont' dans une position qui autorise, jusqu'à un certain point, queiqucs-unes de leurs 
prétentions. Lorsqu'on iui objecte que les réductions déjà consenties sur le canal du Centre et 
celles qu'on demande encore pour les vins réduiront ies tarifs à un taux beaucoup au-dessous 
de celui auquel elle consent à se réduire elle-même, ia compagnie du canal de Briare fait 
observer que la réduction sur le canal du Centre ne portera que sur ies arrivages du bassin de 
ia Saône et des localités riveraines du canal, tandis que ies réductions qu'elie doit consentir 
s'appliqueront, non-seulement aux marciiandises qui arriveront du canai du Centre, mais en- 
core à celles qui traverseront ia Loire et i'Aflier. Ainsi , tout en faisant une réduction moindre 
eq quotité que ceiie qui est accordée par ie Gouvernement, eiie fait, en réaité, un sacrifice plus 
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considérable. T^e canal du Loing reproduit cet argument avec plus de force encore, ses réduc- 
tions devant porter sur les arrivages de la basse Loire par le canal d'Orléans. 

Tel est y Messieurs , Fétat des choses : cet état de «choses a dû exciter et excite encore toute la 
sollicitude, du Gouvernement. Pour mon compte , je fais tous mes efforts pour une solution 
qui concilie tous les intérêts. 

Jai eu plusieurs conférences avec les délégués de ces compagnies; nous sommes en voie de 
négociation , nous suivons cette affaire avec activité , et nous devons dire que sa non-conclu- 
sion est la cause qui nous a empêchés jusqu'à présent de proposer à la Chambre le projet de 
loi destiné à sanctionner les diminutions sur les droits de navigation des rivières. 

Vous voyez donc que le Gouvernement ne perd pas de vue les intérêts qui sont l'objet des 
pétitions sur lesquelles un rapport a été fait; mais, comme ces intérêts ne sont pas moins 
dignes de la sollicitude du Gouvernement que de celle de la Chambre , je ne m'oppose nulle- 
ment au renvoi de la pétition , car le renvoi sera pour le Gouvernement une raison de plus de 
persévérer dans la voie où il est entré. 

{Moniteur du mardi S9. mai 1838.) 

M. le Ministre des finances. — Messieurs, la loi du 9 juillet 18 36, relative aux droits 
de navigation intérieure, a eu pour objet de ramener les tarifs à l'uniformité, en prenant pour 
bases de la perception le poids et la nature des marchandises transportées , ainsi que la distance 
réellement parcourue. Afin d'empêcher que quelques intérêts particuliers ne fussent froissés 
par les modifications à apporter aux tarifs existants, les taxes furent fixées par laioi, de telle 
sorte qu'il devait en résulter pour le trésor un sacrifice évalué à environ 700,000 francs. Nous 
sommes heureux de vous annoncer. Messieurs, que ie développement dés relations commer- 
ciales et la réduction elle-même des tarifi^ ayant considérablement accru les quantités de mar- 
chandises transportées par nos voies navigables , le sacrifice pour l'année qui vient de s'écouler 
n*a été, en réalité, que de 378,000 francs. 

Toutefois, bien que tous les intérêts semblassent devoir se trouver satisfaits du mode de per- 
ception introduit par la loi du 9 juillet, des réclamations se sont encore fait entendre contre 
la quotité des droits. 

(Moniteur du samedis juin 1838.) 

M. Teste. — Vous connaissez la situation du cansd du Midi. Dans l'opinion unanime , je 
crois, de la commission, le droit de révision de 1 8 4 o , et par révision nous entendons la faculté 
d'abaisser les tarifs, le droit de révision existe dans le décret de 1 8 1 o, et on ne peut pas se servir, 
pour contester ce droit , des dispositions de la loi de l'an v, parce que cette loi a été déterminée 
uniquement par des travaux extraordinaires auxquels on était sur le point de se livrer. Cette loi 
était temporanre ; l'effet de cette loi a été accompli. Eh bien ! le droit existe ; je reconnais bien 
que , ce droit existant , il est inutile de le consacrer dans la loi nouvelfe ••...• 
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M. Dumon. — J'ai partagé , comme membre de la commission , l'opinion que le droit de 
révision y institué par le décret de 1810, n'était pas seulement un droit d'augmenter les tarifs , 
mais encore de les diminuer. Cet avis , je le professe encore. Convient-ii que cet avis soit écrit 
dans le projet de loi, et faut-il adopter les deux articles qui ont pour objet de le sanctionner? 
Voilà la question sur laquelle je demande à la Chambre la permission de lui dire quelques mots. 

Le droit du Grouvernement , d'où résulte-t-il? Du caractère de la loi de l'an y, que nous sou- 
tenons être une loi temporaire ; des termes du décret de 1810, que nous pensons être des termes 
généraux , et s'appliquant à la diminution comme à l'augmentation des tarifs^ 



(Moniteur du samedi f9 juin 1839.) 

Rapport sur le projet de loi tendant à ouvrir un crédit de i2 millions pour l'achèvement 
des canaux entrepris en vertu des lois des 5 août i82i et 14 août i822. 

M, Lestiboudois , rapporteur. — Messieurs , les lois du 5 août 1821 prescrivent lachève- 
ment du canal du Rhône au Rhin et de celui de la Somme, la création du canal des Ardennes, 
la canalisation de la rivière d'isie, et le perfectionnement de la navigation entre le canal de 
Beaucaire et le canal des Deux-Mers. 

La loi du 14 août 1822 ordonna l'établissement du canal d'Aire à la Bassée, et du canal 
latéral à la Loire; Fachèvement des canaux de Bretagne, du canal d'Arles à Bouc, du canal 
du Nivernais, du canal du Berry, et le perfectionnement de la navigation du Tarn. 

La canalisation de la rivière d'IsIe fut entreprise au moyen d'un emprunt au taux de l o 
pour cent pendant dix-neuf ans , pour intérêt et amortissement. 

Le canal d'Aire à*la Bassée fût concédé à une compagnie. 

Le perfectionnement de la navigation entre le canal de Beaucaire et celui des Deux-Mers 
fut entrepris au moyen d'un emprunt, et l'abandon des péages aux préteurs pendant un temps 
qui ne pouvait excéder soixante années. 

Les autres canaux furent entrepris par l'Etat au moyen d'emprunts faits à des compagnies 
qui obtinrent un intérêt et une part dans le revenu des canaux. 

L'intérêt des sommes empruntées, en vertu des lois de 1821, fut de 6 pour cent, aug- 
mentés de demi ou l pour cent après l'achèvement des canaux, et, en quelques cas, aug- 
mentés de 1 ou 2 pour cent, si la confection des canaux éprouvait des retards. 

L'intérêt des sommes empruntées en vertu de la loi de 1822 fut de 5, 1 o à 5, 33 pour cent ^ 
augmentés de demi pour cent après l'achèvement des canaux. 

La part des bénéfices nets laissée aux compagnies fut la moitié ; la jouissance doit commen- 
cer après l'amortissement des sommes prêtées, et durer pendant quarante, cinquante ou quatre- 
vin£[t-dix-neuf ans. 

II fut stipulé que, si les fonds fournis par les compagnies n'étaient pas suffisants, les travaux 
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seraient terminés aux frais du Gouvernement , qui ne prélèverait sur les revenus des canaux 
aucun intérêt des capitaux qu'il débourserait , comme il ne devait prélever aucun intérêt pour 
les capitaux déjà dépensés. 

Les sommes fournies par les compagnies furent : 

Pour ia ligne de navigation entre Beaucaire et le canal des Deux-Mers. 1 ,500,000^ 

Pour le canal du Rhône au Rhin 10,000,000 

Pour le canal de la Somme 6«600,ooo 

Pour !e canal des Ardennes 8,000,000 

Pour la rivière dlsle 2,500,000 

Pour le canai de Bourgogne 2 5,000,000 

Pour le canal de Bretagne 36, 000, 000 

Pour le canal d'Arles à Bouc 5, 500, 000 

Pour le canai du Nivernais 8,000,000 

Pour fe canal du Berry , . . . 1 2,000,000 

Pour le canal latéral à fa Loire 1 2,000,000 

Pour la navigation du Tarn 800,000 

Total 127,900,000 

Soit 128,000,000 

Ces fonds furent insuffisants. 

Après leur épuisement, it a été dépensé 44 millions sur les fonds de TÉtat, jusqu'au 31 dé- 
cembre 1833. 

La loi du 6 juillet 1833 accorda un fonds spécial de 44 millions pour l'achèvement des ca- 
naux entrepris en vertu des lois de 1821 et 1822. 

La loi du 12 juillet ouvrit un nouveau crédit de 6,600,000 francs. 

Aujourd'hui on nous demande 1 2 millions pour Fentier achèvement des canaux. 

^ Cette dernière somme doit être soldée par le fonds extraordinaire créé par la loi du 1 7 mai 
183 7, c'estÀ-dire qu'elle sera couverte par les excédants des budgets antérieurs, ou par les 
fonds affectés au service delà caisse d'amortissement, si les excédants n'existent pas. Dans ce 
dernier cas , il ne faut pas se le dissimuler, l'Etat contracte un emprunt ; cet emprunt est immé- 
diatement saisi par la caisse d'amortissement , et le trésor fait le service des rentes créées , pour 
couvrir Femprunt. 

Ce rapide exposé suffit pour vous rappeler les faits qui ont précédé la présentation du projet 
de loi que nous allons examiner. ^ 

La première question qui s'est présentée à votre commission est celle-ci : 

La somme demandée par le Gouvernement sera-t-elle suffisante pour arriver enfin à l'entier 
achèvement des voies de communication , entreprises en veitu des lois de 1821 et 1822? 
Votre commission n'hésite pas à répondre d'une manière négative; elle ne croit pas qu'au 
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moyen de ia somme demandée , on puisse exécuter tous les travaux nécessaires pour rendre {a 
navigation certaine , prompte i économique; elle ne croit même pas qu'avec le seul secours des 
1 2 millions , tous les canaux puissent être entièrement et commercialement navigables. Sa pré- 
vision se fonde sur ce fait que, jusquà présent, tous les devis, fournis par nos ingénieurs, ont 
été dépassés; sur cet autre fait que, pour certains projets, notamment ceux qui sont relatifs à 
1 alimentation du point de partage du cand du Nivernais et de celui du Berry, les études ne 
sont pas même achevées ; et enfin sur cette considération que des travaux non indiqués reste- 
ront à entreprendre encoi^ pour mettre les canaux en état de bonne navigation , et donner au 
commerce la certitude de pouvoir effectuer ses expéditions dans un temps prévu et avec un 
mouillage déterminé. 

II n'entre pas dans notre mission d'indiquer avec détail les travaux qui seront exigés par les 
canaux encore en construction, et même par ceux qu'on déclare achevés. Cependant, pour ne 
pas laisser notre assertion entièrement isolée des faits spéciaux sur lesquels elle repose , nous 
dirons que le canal de Bourgogne, que nous citons parce qu'il est le plus près d'être achevé, 
exigera qu'on soutienne par des contreforts tous les barrages en maçonnerie des réservoirs du 
point de partage , comme on va le faire pour les barrages de Grosbois ; il exigera encore qu'on 
multiplie les prises d'eau , et qu'on établisse des réservoirs secondaires sur le versant de la Médi- 
terranée et sur celui de l'Océan , afin de ne point alimenter tous les biefs par les eaux arrivant 
du point de partage, en causant de fâcheux courants; il exigera enfin qu'on n'attende pas du 
temps un étanchement naturel , mais qu'on fasse cesser par des mesures promptes et efficaces 
les énormes pertes d'eau qu'il éprouve. 

Ces faits , que nous laissons dans leur généralité , nous permettent donc d'affirmer que de 
nouveaux crédits devront être ajoutés encore aux 1 2 millions qu'on demande à la Chambre pour 
achever complètement nos canaux. Tout ce qu'il est possible de dire , c'est que plusieurs d'entre 
eux , connue celui de Bourgogne , ceux de Bretagne et le canal latéral à la Loire , seront très- 
utilement parcourus quand on aura fait les dépenses qui leur sont afférentes. 

Nous ne prétendons pas tirer de cette circonstance la matière d'une critique : nous voulons 
faire connaître la situation réelle de nos lignes navigables, afin de demander ensuite qu'on nous 
fasse apercevoir le terme des sacrifices qui nous restent à faire. Nous admettons l'impossibilité 
d'arriver, dans les prévisions d'un devis , à l'évaluation exacte de la dépense d'une vaste entre- 
prise; nous reconnaissons même que, si Ton imposait à l'administration Fobligation de présenter 
des devis qui prévissent, sous peine de blâme, tous les détails des travaux d'un immense dé- 
veloppement, on forcerait à exagérer les chiffres, et, par là , à augmenter les dépenses; car on 
agirait toujours de manière à n'avoir pas d'excédant. 

Ces faits préliminaires étant connus, nous avons à l'echercher si le but que se propose le 
Gouvernement , et pour lequel il nous demande . des fonds , mérite l'entièœ approbation de la 
Chambre. 

La réponse à cette question sera prompte. 

Des capitaux immenses ont été engagés dans les diverses lignes navigables dont nous nous 
occupons; ils seraient perdus si elles ne remplissaient leur destination. H faut donc amver au 
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but de f entreprise, et y arriver proniptement : chaque jour de retard augmenté la dépense; en 
nous faisant perdre l'intérêt des sommes empruntées et de celles tirées dii trésor national. II est 
donc évident qu'il faut terminer au plus tôt tous les canaux commencés. 

Mais comment les achèvera-t-on ? Ici peut-être l'on pourrait soulever incidemment la grande 
question du mode d'exécution des travaux publics. Mais la Chambre aura inévitablement à la 
résoudre d'une manière directe ; elle aura à peser les avantages et les inconvénients de l'applr* 
cation aux grandes constructions de Faction gouvernementale; elle aura à juger si la puissance 
des associations est sufDsamment démontrée ; si , au delà de certaines limites 9 elles ne sont pas 
impossibles; si elles ne sont pas empêchées par l'état des fortunes de notre pays et de notre 
époque ; si elles ne perdent pas tous leurs avantages en rendant ia concurrence illusoire et la 
surveillance individuelle des intéressés tout à fait nulle ; si enfin les leurres de la spéculation 
ne doivent pas faire naître des appréhensions. 

Heureusement la détermination que nous avons à prendre aujourd'hui ne dépend pas de la 
solution de ces immenses questions. Nous pouvons vous proposer une décision avec facilité : 
les travaux pour lesquels on vous demande des fonds sont en voie d'exécution ; ils sont combinés 
avec d'autres qui sont achevés; ils appartiennent à des entreprises que les ingénieurs de l'Etat 
ont dirigées, pour lesquelles ils ont tout étudié, tout préparé ^ on n'obtiendrait que des retards 
et des complications sans fin , en changeant le mode d'exécution adopté jusqu'à ce jour : il faut 
donc que l'Etat achève les travaux qu'il a commencés. 

Ce fait admis, il semblerait que les études que la loi rend nécessaires doivent s'arrêter ici; 
mais Fachèvement même des canaux fait surgir deux questions de la plus haute gravité : la fixa- 
tion des tarifs, le mode- d'administration et d'entretien des canaux, doivent être l'objet d'un 
sérieux examen , au moment où nos voies navigables vont être livrées à l'industrie. 

Les tarifs ont été fixés par ies lois de 1 82 1 et 1822; mais, en les réglant, elles ont déclaré 
qu'ils ne seraient en vigueur que lorsqu'on aurait procédé à la réception définitive des travaux. 
L'expérience a démontré la nécessité d'abaisser les droits de navigation, et Fon a profité de fa 
latitude laissée par la loi pour opérer une diminution reconnue indispensable. Aujourd'hui il faut 
la régulariser et la rendre définitive. 

Mais, en accordant aux bailleurs de fonds une part dans les bénéfices que produiront ies 
canaux, les lois que nous avons citées leur ont, par cela même, donné un droit d'intervention 
dans le règlement des tarifs; leur concours est nécessaire, et jusqu'à présent ils n'ont pas partagé 
les vues du Gouvernement. Cette difficulté est grave et demande une solution. 

On ne peut s'empêcher de remarquer ici combien ont été grands les avantages des compagnies , 
qui, outre un intérêt élevé et un prompt amortissement garantis par l'hypothèque, ont obtenu, 
pour un kps de temps considérable , la moitié des bénéfices nets des canaux , pour la confection 
desquels elies n'ont versé que 128 millions , et que ies rivières qui servent de débouché aux 
canaux ont coûté pius de 1 9 millions. Mais les droits sont acquis et doivent être religieusement 
respectés. II ne s'agit aujourd'hui que de régler les intérêts réciproques. 

On sent parfaitement bien ia cause du dissentiment qui existe au sujet des tarifs : Fintérêt de 
l'Etat et celui des compagnies lie sont pas , quoi qu'on dise , absolument identiques. Le but de 
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f État est de développer le plus possible la richesse publique, celui des compagnies, d'augmen^ 
ter le revenu des canaux quelles exploitent. En conséquence , le Gouvernement doit vouloir les 
transports à bon marché ; il doit laisser conduire partout à bas prix les matières qui , comme 
la houille, sont l'élément indispensable des travaux industriels; il ne se préoccupe pas seule- 
ment des points extrêmes , il désire féconder tous les pays traversés par les voies navigables. 
Les compagnies, si elles consentent à abaisser parfois les tarifs pour muitiplirr les transports, 
désireront souvent laisser les voies libres aux marchandises qui peuvent supporter ,des droits 
élevés , qui ne se déposent pas à chaque station , mais qui , effectuant de longs parcours , payent 
un tribut considérable. 

On conçoit donc facilement que l'administration , qui a fait de louables efforts pour fixer les 
tarifs d'une manière tolérable, i^ dû voir ses desseins contrariés. 

Cependant il est nécessaire de surmonter les obstacles qui se sont rencontrés : plusieurs 
moyens ont été proposés. 

D'abord, on a songé à exproprier, pour cause d'utilité publique, les porteurs d'actions de 
jouissance. Le rapporteur de la commission chargée d'examiner le projet de loi relatif à la 
perception des droits de navigation, qui fut présenté à la Chambre dans la session de 1838, in- 
dique cette mesure. Sans doute , il faudrait bien y avoir recours si toute voie de conciliation 
était fermée; car il est impossible d'admettre que des prétentions exagérées puissent rendre 
nos canaux à peu près inutiles. Mais on doit croire qu'il ne sera pas nécessaire d'employer un 
procédé qui n'est pas sans difficultés. 

II est un autre moyen qui mènerait plus facilement au but. Les porteurs d'actions de 
jouissance consentiraient facilement à un abaissement des tarifs , si des mesures efficaces 
étaient prises pour multiplier les transports qui doivent s'effectuer sur nos canaux, et si , con- 
séquemment , la perception des droits était accrue. L'abaissement des tarifs contribuera lui-même 
à rendre les transports plus nombreux ; mais on arriverait surtout à obtenir des canaux tous 
les services qu'ils peuvent rendre , en adoptant un bon mode d'entretien et d'administration , 
qui mit nos voies navigables dans une situation telle que les bateaux les pussent parcourir en 
tout temps avec rapidité et un fort tirant d'eau. Il ne s'agit plus que de déterminer quel est le 
meilleur système d'administration et d'exploitation des voies de communication. Ce système 
nous semble avoir été indiqué par la commission chargée en 1837 d'émettre un avis sur le 
mode d'exécution à adopter pour les grandes lignes de chemins de fer : elle a pensé que l'Etat 
devait les exécuter, mais qu'il devait en affermer les produits à des compagnies particulières. 
II est évident que ce système serait applicable, à plus forte raison, aux canaux. Si Ton peut 
soutenir encore que les compagnies sont peu habiles à exécuter les grands travaux , on ne sau- 
rait soutenir que , pour l'exploitation des grands ouvrages créés , la préférence ne doive pas 
être accordée à Fintérêt privé , qui s'occupera sans relâche d'utiliser tous les moyens naturels 
qui assurent le succès d'une entreprise, d'emprunter à l'art toutes les inventions qui complètent 
la réussite, de régler avec ponctualité tous les services, de parer immédiatement , sans lenteurs, 
sans conflits, sans formalités embarrassantes, aux avaries qui, négligées, s'accroissent avec 
rapidité et nécessitent bientôt des dépenses centuples. 
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Si donc on adoptait un système qui satisfît aux intérêts généraux et particuliers y en l'enfer- 
mant les compagnies dans les limites d'un tarif acceptable par Tindustrie, et en multipliant les 
produits, on arriverait sans frais à une conciliation désirée, et l'on ferait promptement jouir ie 
pays du prix de ses sacrifices. 

II ne nous appartient pas de faire une proposition positive à ce sujet; nous croyons que le 
Grouvernement est exclusivement en position de résoudre les graves questions maintenant 
agitées ; il est seulement utile que la Chambre manifeste tout Tintéret qu'elle attache à leur 
solution et les recommande à la sollicitude de l'administration « 

Il ne nous resterait plus , pour terminer les considérations générales dans lesquelles nous 
avons dû entrer à l'occasion du projet de loi qui vous est soumis, qu'à montrer la nécessité 
d'achever le beau et vaste système de canalisation qui doit féconder la France , et d'accorder 
aux portions de notre sol qui n'ont point été favorisées les communications qui leur manquent. 
Mais nous croyons devoir, à ce sujet , nous renfermer dans une juste réserve ; c'est au Gou- 
vernement qu'il appartient d'exercer son initiative dans l'intérêt du pays. 

Nous avons jeté un coup d'œil rapide sur les questions que soulève naturellement le projet 
de loi que vous nous avez chargés d'examiner; nous allons maintenant eu étudier les disposi- 
tions spéciales. 

Les canaux pour lesquels le Gouvernement demande des fonds sont divisés en deux classes : 
dans la première sont ceux qu'on regarde comme achevés; dans la seconde, ceux dont la 
navigation n'est pas définitivement assurée. La première catégorie comprend les canaux du 
Rhône au Rhin, de la Somme, des Ardennes, dlIle-et-Rance , du Blavet, d'Arles à Bouc, et 
les rivières candisées de ilsie et de l'Oise ; la deuxième catégorie renferme les canaux de 
Bourgogne, de Nantes à Brest , du Nivernais , du Berry , et le cand latéral à la Loire. 

Les premiers n'exigent de nouveaux crédits que pour le solde des travaux d'entretien et de 
perfectionnement, et le payement des retenues de garanties exercées sur les ouvrages d'art. 
La somme qui devra leur être afièctée s'élèvera à 749,067 francs environ. 

Cette somme semble arrêtée définitivement; conséquemment, il a paru à votre commission 
qu'il était nécessaire d'opérer iégislativement la distinction faite par le ministre , de séparer les 
huit canaux que nous avons nommés en premier lieu des canaux en construction , pour les 
faire passer parmi les ouvrages à l'état d'entretien , et de leur affecter un crédit spécial et 
définitif de 1 million, dont les excédants seraient réversibles sur le crédit accordé aux canaux 
inachevés. 

Ces derniers resteraient conséquemment au nombre de cinq. 
Les sommes qu'ils exigent sont les suivantes : 

Canal de Bourgogne , 1,195,155 francs. 

Les principales^ dépenses ont pour objet la consolidation du barrage en maçonnerie du 
réservoir de Grosbois et les indemnités qu'on doit accorder aux propriétaires de terrains et 
d'usines. Plusieurs travaux prévus par les ingénieurs ne sont pas compris dans l'évaluation 
ci-dessus indiquée. 
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Canal de Nantes à Bre^t, 1,280,444 francs. 

II faut noter aussi que plusieurs dépensas déjà prévues ne sont point comprises dans ce chiffre. 

Canal du Nivernais, 3,538,512 francs. 

La plus grande partie de cette somme sera employée à la confection de la rigole de prise 
deau de l'Yonne; ia dépense à faire pour cette i^igole a été évduée d abord à 600,000 francs, 
puis à 1,000,000; aujourd'hui on la porte à 1,500,000 francs; mais les projets définitifs 
de ce grand travail ne sont point achevés, de manière quon ne peut admettre le chiffre de 
1,500,000 francs comme définitif. D'autres parties du canal exigeront probablement aussi 
de nouvelles aIh)cations. 

Cflwa/rfa^^ny,. 5,662,000 francs. 

Près de 2 miHions sont affectés aux travaux nécessaires pour alimenter le point de partage, 
et 2 millions et demi pour l'amélioration de ia navigation du Cher. Le système d'alimenta- 
tion du bief de partage n'a point encore été définitivement étudié; le perfectionnement de la 
navigation du Cher paraît devoir entrainei* dans des dépenses plus considérables que celles qui 
sont prévues, de manière qu'on doit s'attendre encore à ce que le crédit demandé pour le ca- 
nal du Berry soit dépassé. 

Canal latéral à la Loire, 2,448,3 59 francs* 

L'on peut espérer que cette somme ne sera pas de beaucoup dépassée. 

Le total de ces différentes sommes, nécessanres pour les travaux indiqués par l'administra- 
tion, eYi y comprenant la somme de 749,067 francs affectée aux canaux achevés, est de 
14,873,537 francs , somme supérieure au crédit demandé ; mais , sur ïe crédit ouvert par la 
loi du 12 juillet 1837, une somme de 3,039,183 francs est encore disponible, et fait la ba- 
lance, de sorte que le crédit à accorder ne s'élève réellement. qu'à 11,834,354 francs, soit 
12 millions. 

Votre commission a d'abord posé en fait qu'il était impossible de refuser les sommes qui 
sont nécessaires pour achever les grands travaux commencés en vertu des lois de 1821 et 
1822; car, après avoir consacré d'immenses capitaux à creuser des canaux, fEtat éprouverait 
des pertes immenses s'il ne se hâtait de les achever. 

Mais aussitôt s'est présentée à l'examen de vos commissaires une question'^d'une haute gra- 
vité. Parmi les travaux pour Texécution desquels on vous demande des crédits importants , il 
en est qui n'ont point été définitivement étudiés, il en est même pour lesquels on n'a point 
fait d'études préparatoires : pour ceux qui sont relatifs à la limitation du bief de partage du 
canal du Nivernais, on ne présente qu'un avant-projet; pour ceux qui concernent l'alimenta- 
tion du bief de partage du canal du Berry, aucun plan n'est encore communiqué. 

Il s'est agi de savoir si la Chambre pouvait accorder les sommes demandées pour des travaux 
dont l'étude est aussi peu avancée. 

Votre commission a regardé comme un principe incontestable que la Chambre ne devait agir 
qu'en connaissance de cause , et que , si elle ne pouvait descendre dans l'examen des questions 
d'art, elle devait au moins connaître les limites dans lesquelles elle s'engageait, et avoir la 
garantie que le but proposé serait atteint. Or, ces limites, elle ne les connaîtra que lorsque de% 
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plans et devis réguliers seront établis; la garantie désimble, elle ne l'obtiendra que lorsque 
l'administration et les juges légalement compétents auront examiné les projets sous (e point de 
vue technique, qu'ils leur auront donné une approbation motivée, et qu'ils auront ainsi engagé 
leur responsabilité* 

Si f on n'admet pas ces principes , le contrôle de la Chambre , en matière de tmvaux publics , 
n'est plus qu'une formalité vaine et illusoire ; et pourtant il n'est point d^)b jet qui exige de sa 
part une investigation plus rigoureuse. 

La nécessité de conserver intégralement Fefficacité du contrôle parlementaire apparaît dans 
toute sa force dans la question même qui nous occupe : si, en eâfet, en 1822, on n'avait pas 
procédé à la confection des divers canaux, sans études suffisantes, sans plans, sans devis sérieux; 
si l'on s'était rendu compte des difficultés qu'on rencontrerait et des sommes énormes qu'il 
faudrait dépenser, il est probable que tel canal d'une utilité secondaire n'aurait pas été entrepris. 

Pourtant votre commission a considéré que , dans les circonstances où nous sommes , il fal- 
lait se relâcher delà rigueur du principe pour certains travaux. Ainsi, pour la rigole qui doit 
alimenter le bief de partage du canal du Nivernais, un avant-projet existe; le projet définitif 
est à la veille d'être terminé. Au point où sont arrivées les entreprises commencées, il n'y a 
plus à reculer; il y a absolue nécessité d'achever un travail si longtemps attendu. En consé- 
quence, votre commission a cru qu'il y avait lieu d'accorder la somme demandée pour ce canal. 

Ellle n'a pas admis que des motifs aussi urgents militassent en faveur du canal du Berry, 
pour les travaux duquel il n'existe point encore d'avant-projet. Sans doute, le refus d'allocation 
de fonds remetti*a à la campagne prochaine le commencement des travaux qui doivent assurer 
l'alimentation du point de partage ; mais il n'est point certain qu'ils puissent commencer plus 
tôt, lors même que vous voteriez Fintégralité de la somme qui vous est demandée. D'ailleurs, 
s'il est vrai que les réservoirs projetés sont nécessaires pour satisfaire aux besoins d'une naviga- 
tion active, ils ne seront pas indispensables à l'époque de f ouverture du canal, les transports 
devant être peu nombreux et devant être assurés par les ressources déjà existantes ; en consé- 
quence, le retard apporté à la construction des réservoirs ne peut être préjudiciable au com- 
merce et à l'industrie. 

Si la Chambre adopte les principes qui viennent d'être exposés, et si, au lieu d'accorder les 
fonds qui sont demandés pour l'achèvement des canaux , elle croit ne devoir allouer que ceux 
qui sont applicables aux travaux suffisamment étudiés , il deviendra nécessaire que le ministre 
des travaux pubUcs demande, dans la prochaine session, un nouveau crédit; de nouvelles 
sommes devront, en outre , être allouées pour les dépenses qui n'ont point été prévues. Dès 
lors il n'y a plus aucun avantage à accorder aujourd'hui la somme qui était affectée à Fexer- 
cice de 1840. Il y a lieu d'ouvrir seulement un crédit pour les sommes qui sont affectées à 
Fexercice 1839. 

{Moniteur du dimanche SS février 1840.) 

Af. le comte Jauberi. — Messieurs , f ai rhonneur de déposer sur le bureau de M. le Pré- 
sident une pétition relative aux voies de communication des départements du centre de la 
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France , canaux et chemins de fer ; cette pétition est signée par un nombre très-c^msidërable 
d'exploitants de houillères, de négociants, d'expéditeurs, de fabricants et de dn:ecteurs d'u- 
sines, et par des compagnies de canaux. 

Les circonstances extraordinaires dans lesquelles nous nous trouvons justifient, ce me semble, 
la liberté que je prends de demander à la Chambre la permission de présenter quelques expli- 
cations, d'autant plus que j'ai à lui soumettre une conchision d'urgence 



M. le comte Jaubert. — Messieurs , dans le courant de ce mois , le Moniteur nous a fait 
connaître deux ordonnances royales relatives à des canaux. 

La première ordonnance, en date du 19 janvier, insérée au Moniteur du 9 février, est 
relative à la modification des droits établis sur le canal de Bourgogne. 

Je laisse à ceux de mes honorables collègues dont les localités sont traversées par ce canal 
à s'expliquer sur ce point. 

Une autre ordonnance, en date du i o février, insérée au Moniteur du 13, est spécialement 
relative au canal latéral à la Loire; c'est de cette dernière ordonnance que je veux entretenir 
la Chambre. 

Aux termes de l'article l*', la perception des droits de navigation établis sur le canal latéral 
à la Loire, de Digoin à Briare, sera mise en vigueur à partir du 1^ mars, c'est-à-dire dans 
quelques jours. 

Cette mesure, Messieurs, a généralement paru prématurée. En effet, il était naturel 
d'espérer qu'alors que le canal latéral à la Loire n'est véritablement* pas achevé , la pei*ception 
des droits serait encore ajournée. 

Le commerce éprouve encore , dans le parcoui*s de ce canal , des difficultés sans nombre. 
L'accès du canal , à ses deux extrémités , à Digoin d'une part , à Briare de l'autre , ne laisse pas 
de présenter encore d'assez graves obstacles. Enfin le canal manque de compléments annoncés 
depuis longtemps, à savoir : de la prise d'eau dans l'Allier, et aussi des embranchements àe&' 
tinés à faire profiter la rive gauche de la Loire des avantages attachés à cette grande voie de 
ccNnmunication. Eh bien ! la gratuité, au moins provisoire, du parcours sur le canal latéral à 
la Loire, était considérée, parles riverains et le commerce, comme une sorte de compensa- 
tion aux difficultés de parcours dont je parlais tout à l'heure. Aussi la surprise de mes com- 
mettants et du commerce en général a-t-elle été grande lors de l'apparitioft de l'ordonnance 
du 10 février. Je conçois que le Gouvernement ait dû se préoccuper, jusqu'à un certain point, 
de& demandes de mise en perception faites par la compagnie des quatre canaux, quoique cette 
compagnie ait peu d'intérêt à la question, attendu que la perception des droits ne doit avoir 
d'autre influence que d'accélérer , dans une très-faible proportion , l'amortissement des capitaux 
empruntés en vertu de la loi de 1822. Mais, dans tous les cas, en supposant qu'il y eût 
lieu de faire droit aux réclamations de la compagnie sur ce point, il aurait fallu donner au 
commerce un délai plus long pour se préparer. Evidemment , quinze jours ne pouvaient suffire. 

Le commerce a été, on peut le dire, pris à f improviste; Des engagements avaient été pris. 
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des marchés passés sur la foi de Tordre de choses que Fordonnance est appelée à changer. Cest 
au printemps surtout que se fait la majeure partie des expéditions ; une foule de marchandises , 
qui très-probabfement n'auraient pas emprunté la voie du canal , se trouvent actuellement dé- 
posées sur ses bords , et ne peuvent pas changer de voie précisément à cause de f absence de 
ces embranchements dont je parlais tout à l'heure. If en résulte une perturbation générale * 
aussi les localités se sont-elles émues. 

La chambre du commerce et des manufactures de Nevers est en instance auprès du préfet; 
mais ses réclamations n'ont pas encore pu arriver au ministre. Dans !e Cher et dans le dépar- 
tement du Loiret, mêmes réclamations. 

Mais y Messieurs, voici un fait qui prouve à quel point le tarif établi parla loi de 1822 était 
exagéré : c'est que , d'une voix unanime , le commerce déclare que le canal lui sera complète- 
ment inutile, si ia réduction définitive des droits ne descend pas au-dessous de celte qui serait 
acquise par Fordonnance du i o février , contre laquelle je réclame. Tous les mariniers , tous 
les commerçants, j'en ai la preuve entre les mains, disent que, si le tarif de 1822 n'était réduit 
que de moitié, ils ne manqueraient pas d'avoir recours , comme par le passé, à la navigation 
de la Loire, quelque précaire et souvent périlleuse qu'elle soit. Voici assurément ia meilleure 
critique que Fon puisse faire des tarifs de 1822 

C'est à titre d'essai, dit-on, afin de savoir jusqu'à quel point le canal latéral à la Loire 
pourra s'achalander, que Fordonnance du l o février a été rendue. Eh bien ! si c'est un essai , 
de concert avec ia compagnie, qu'on a voulu faire, il ne prouve rien pour Fa venir des produits 
du canal , vu les conditions où le commerce se trouve actuellement engagé. Beaucoup de mar- 
chandises, qui n'auraient certainement pas pris cette voie, se trouvent, par une sorte de md- 
entendu , forcées de la parcourir jusqu'au bout. 

Je crois vous en avoir dit assez pour prouver qu'il y a convenance , équité , à ce que f effet 
de l'ordonnance du lo février soit suspendu. Je demande que cette suspension puisse s'étendre 
jusqu'après le chômage prochain. Je crois que c'est ce que le Grouvernement peut accorder de 
moins aux l'éclamations du commerce. 

M. Bignon. — Provisoirement. 

M. le comte Jaubert. — Sans doute. D'ici à Fépoque que je viens d'indiquer, il y a tout lieu 
d'espérer qu'on arrivera à un arrangement définitif avec la compagnie des quatre canaux , et au 
moins on n'aura pas consacré une mesui*e qui est véritablement funeste aux intérêts du com- 
merce et des riverains. 

Les observations que j'ai à présenter aux ministres et à la Chambre portent sur un second 
point. Je réclame aussi contre divers arrêtés administratifs qui défendent d'effectuer des char- 
gements et des déchargements de marchandises sur la rive droite du canal. Il résulte de ces 
arrêtés ( j'en ai un entre les mains ; il est du préfet de F allier, en date du 1 3 janvier .1840) que 
toute la rive droite de la Loire est frappée d'interdiction , et que c'est comme si le canal n'exis< 
tait pas pour le pays traversé , pour les établissements industriels qui, sur la foi du cand, se 
sont formés sur la rive droite. Il faudrait, si ces arrêtés étaient maintenus, que ces établissements 
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sdiassent chercher à grands frais les points de passage , établis souvent à d'assez fortes distances 
d'une rive à l'autre. 

Vous concevez, Messieui^s, quel dommage doit en résulter pour eux. Assurément le but 
principal de l'établissement du canal latéral à la Loire a été de mettre en communication le 

r 

Nord et le Midi , de faciliter les transports de marchandises du nord au midi ; mais l'Etat s'est 
posé en même temps de vivifier la contrée même dans laquelle le canal est ouvert. 

Et le canal ne remplirait pas complètement sa destination , si on ne trouvait pas le moyen 
de &ciliter aux riverains de la droite leurs chargements et déchargements , comme les riverains 
de la gauche peuvent le faire aujourd'hui. 

Le motif de ces arrêtés a été , je le conçois , d'assurer d'autant la liberté de circulation sur 
ie canal, et, en second lieu, de rendre possibles les transports accélérés. Certes, ies transports 
accélérés sont on ne peut phis désirables, et c'est même dans ce but que nous demandons avec 
instance à i'administmtion des ponts et chaussées l'empierrement des chemins de halage , afin 
de pouvoir substituer à ce halage véritablement barbare, qui se fait par des hommes, le halage 
des chevaux , afin d établir ces communications rapides de marchandises et surtout de voyageurs 
qui se concerteront avec l'existence des chemins de fer, et pourront, dans beaucoup de cir- 
constances, suppléer aux chemins de fer eux-mêmes. 

Mais n'y aurait-il pas moyen de concilier ces deux intérêts? D'une part, la liberté de circu- 
lation et les transports accélérés; d'autre part, la libre exploitation du canal par la rive droite. 

Ce moyen est tout simple : c'est que les riverains de la rive droite étant astreints a déposer 
leurs marchandises sur leur propre terrain , en dehors de celui du canal, il ne soit pas interdit 
de faire passer ces marchandises de leur propre terrain sur les bateaux, en .les faisant passer 
sur la digue, soit à dos d'hommes, soit avec des brouettes. A^ec une bonne police, qui sei^ait 
très-facile à installer, les deux intérêts seraient respectés; et c'est à une modification, dans ce 
sens , des airctcs dont j'ai parlé , que je conclus en ce moment. 

Messieurs, la matière qui vous occupe est extrêmement aride , mais en même temps elle est 
d'un grand intérêt : personne ne le conteste. La Chambre me permettra donc d'ajouter quelques 
considérations aux deux points tout spéciaux que je viens de traiter. 

Vous l'avez vu dans plus d'une circonstance, vous l'avez reconnu tout à Theure , il est logi- 
quement impossible de s'occuper avec quelque utilité d'un canal , si on le considère isolément, 
si on ne le rattache pas au réseau navigable dont il fait partie. 

Nous venons de parler du canal latéral à la Loire : évidemment, le canal du Beny, qui en 
est une annexe, devra profiter des mêmes immunités ; et , si l'on fait quelque chose pour le canal 
latéral à la Loire et le canal du BeiTy, il est impossible de ne pas être frappé de la nécessité 
d'aviser aux difficultés sérieuses qu'opposent depuis si longtemps à toute réforme les canaux de 
Briare, d'Orléans et dû Loing, qui sont le seul débouché vers Paris du bassin de la Loire, et 
à l'occasion desquels la tribune a si souvent retenti de nos plaintes. II faut enfin, une fois pour 
toutes, que ces grands intérêts soient réglés. 

D'autre part, le canal de Roanne à Digoin, qui appartient aussi à une compagnie paiticu- 
lière, doit entrer dans le nouveau système; et de plus on ne peut se soustraire à f obligation 
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d'apporter enfin un secours efficace au chemin de fer d'Andrezieux à Roanne , qui lui-même est 
la tête du canal de Roanne à Digoin. 

Mais voyez comme le cadre s*ëlargit, pour ainsi dire, d'une manière involontaire. Si on règle 
ce qui est relatif au bassin de la Loire que je viens d'embrasser dans sa généralité, comment 
négliger le canal du Nivernais , qui débouche dans l'Yonne, qui est un parallèle du canal laté- 
ral à la Loire dans une partie du développement de ce dernier? 

Et) si l'on accorde des facilités au canal latéral à la Loire, au canal du Nivernais, on ne 
peut, sous peine d'établir entre deux contrées voisines, qui sont dans les mêmes conditions 
économiques , une rivalité déplorable , refuser des facilités semblables au canal de Bourgogne , 
qui est la parallèle complète de la navigation du bassin de la Loire. 

Enfin, comment se dispenser de rattacher au nouveau système le canal du Rhône au Rhin , 
qui est la tête du canal de Bourgogne ? 

Ainsi, Messieurs, impossible de toucher sérieusement à un seul de nos canaux dans cette ré- 
gion de la France, sans embrasser dans les mêmes prévisions la région tout entière. 

«Tai donc ici le grand avantage de ne pas parler seulement* au nom d'une localité restreinte, 
d'un département, mais de vingt départements de la France compris dans cette région, et j'ai 
lieu d'espérer que mes réclamations vaudront un assentiment proportionné à l'étendue des in- 
térêts qu'elles embrassent. D'ailleurs , le règlement des intérêts de navigation de cette grande 
région de la France serait un acheminement immense vers ie but auquel nous devons tous 
tendi*e, d'équilibrer entre elles, successivement et autant que possible, les droits de navigation 
sur les canau5c entre toutes les parties de la France, comme on y est arrivé à peu près 
pour les rivières; d'arriver, à l'égard de tous, à cette égalité qui est dans nos intérêts communs 
comme dans nos mœurs politiques, et que réclame, sous un autre rapport, la centralisation, d'où 
découle tout notre système administratif. 

La pétition que j'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre, dans la séance 
d'avant-hier, et qui est signée par un nombre très-considérable d'expéditeurs, de négociants, 
de propriétaires, d'usines, de mariniers, avait précisément pour objet les mesures d'achèvement, 
d'administration, de soulagement, qui concernent Fensemble des voies de communication, 
canaux, chemins de fer du centre et de l'est de la France. 

lifaut le dire, Messieurs, plusieurs des ministres des finances qui se sont succédé au pouvoir 
depuis cinq ans ont vainement essayé, quoiqu'ils y aient apporté beaucoup d'attention, de 
résoudre le problème compliqué , difficile , que je viens d'indiquer. 

M. Lacave-Laplagne avdt nommé, dans le courant de 1839, une commission spécialement 
chargée d'examiner toutes ces questions. 

Ce fut alors que je conçus un premier projet que j'ai distribué à un assez grand nombre de nos 
collègues, mais que je n'ai jamais considéré que comme une ébauche, comme un mémoire à 
consulter, destiné à sonder l'opinion des personnes compétentes dans la matière. Ce projet 
tendait à concilier tous les intérêts, à coordonner dans un système de tarifs modérés tous les 
canaux de la région , eu faisant concourir à ce système les compagnies financières de 1 82 1 et 
1822 elles-mêmes, auxquelles vos quatre canaux, le canal du Rhône au Rhin, et le canal de 
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Bourgogne, sont en quelque sorte inféodés, et en assurant aux propriétaires des canaux de 
Briare, d'Orléans et du Loing,et de Roanne à Digoin , des indemnités auxquelles ces compa- 
gnies auraient droit dans le cas où rabaissement des tarifs viendrait à produire dans les reve- 
nus une notable altération. 

«Tai eu, à ce sujet, des conférences multipliées avec M. Passy et avec ^f . Dufaure, et |e croi- 
rais manquer à la reconnaissance que nos localités doivent à ces honorables ministres si je ne 
proclamais pas ici tout haut qu'il est impossible de mettre dans un travail plus de zèle, plus 
d'application , plus de parfaite entente des affaires, que ces messieurs n'en ont mis à celui-ci. 

D'autre part, j'ai cru pouvoir officieusement, car je n'avais aucun caractère officiel à faire 
valoir, entamer des négociations avec les compagnies propriétaires et avec les compagnies 
financières; et je me flatte d'être arrivé à un point oii les négociations, ultérieures du moins, 
pourront promettre un bon résultat. 

Ce serait abuser des moments de la Chambre , de l'indulgence qu'elle veut bien me témoi- 
gner, et enfreindre les prescriptions de son règlement, que d'entrer ici dans le détail des 
mesures que je croyais utile de proposer, et que MM. Passy et Dufaui*e avaient paru approuver. 
Je me contenterai de dire que les principes auxquels je m'étais attaché étaient ceux-ci : 
réduction des tarifs, de manière à établir, entre notre région et le nord de la France, par 
exemple , une égalité à laquelle nous avons droit ; 

En second lieu , la location des canaux à des compagnies particulières , qui seraient direc- 
tement intéressées à leur bonne administration ; 

En troisième lieu, l'achèvement, au moyen d'un marché à forfait, des canaux appartenant 
à l'Etat, par les fermiers, de manière à éviter le retour périodique de ces crédits supplé- 
mentaires qu'on nous demande pour Fachèvement des canaux, de manière à en finir une 
bonne fois sur ce chapitre. 

Mais il est évident que ce projet manquerait de sanction si, en même temps, on ne s'occu- 
pait pas de remplir, dans notœ législation générale, une lacune de la plus haute importance ; 
et h voici : 

n est de toute évidence, d'une part, que le principe de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, ultima ratio de la société, contre des résistances nuisibles, s'applique aux voies de 
communication comme aux champs, comme aux maisons, comme aux prés, qu'il s'agit d'ex- 
proprier pour faire la voie de communication elle-même. D'autre part, il n'est pas moins 
évident que la loi du 7 juillet 1833 n'est pas applicable à ce genre spécial d'expropriation. 
Dès lors il y aurait à faire une loi de procédure , d'organisation de ce genre d'expropriation. 
Voilà ce qu'avait parfaitement compris l'honorable M. Du&ure; et aussi, de son côté, avait-il 
préparé un projet de loi dans ce sens. La commission des canaux l'avait provoqué à cet égard ; 
un renvoi au conseil d'État avait eu lieu ; l'affidre était très-avancée. 

C'est dans ces circonstances qu'est arrivée la crise ministérielle. Messieurs, Dieu sait quand 
elle finira ! (On rit. ) Malheureusement, nous en avons l'expérience, il est devenu très-difficile, 
dans ce malheureux pays^ci , de mettre huit personnes d'accord. Ainsi je ne compte pas , pour 
ma part, que la crise soit biedtôt terminée; et je dois dire à la Chambre que, lorsque cet 
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événement s'est produit ». je me suis senti une envie démesurée de recommencer mes pérégri- 
nations en Orient, en attendant que la crise fût finie ( hilarité) ; ou, pour le moins, daller 
soigner mes affaires particulières chez moi, par le beau soieii qu'il fait ! (Exclamations.) Mes- 
sieurs , nous n avons pas été nommés pour rester ici les bras croisés ; et c'est dans cette pensée 
que l'ai l'honneur de m'adresser à ia Chambre dans ce moment. ^ la Chambre veut travailier , 
et travailler sérieusement aux intérêts du pays, et ceux*ci sont urgents, je m'offre, pour ma 
petite part et dans la mesure de mes faibles moyens, à l'y aider. 

Je prends donc la liberté d'annoncer à la Chambre , et je la prie de n'en pas être étonnée , 
que mon intention est de lui soumettre très-prochainement une proposition tendant aux fins 
indiquées par moi tout à l'heure. 

Je sens , j'avais senti dès le premier moment , qu'une proposition aussi grave , qui soulève 
tant de questions ardues d'économie publique et d'administration , serait mieux placée sous 
l'initiative du Gouvernement que sous celle d'un simple député. Ce n'est pas ma faute si les 
choses n'ont pas abouti dans le premier sens. Mais je croirais manquer à mon devoir, si je 
n'usais pas de mon droit pour faire obtenir le plus promptement possible la solution de cette 
grande affaire, puisque ie moment de sa maturité parait arrivé. 

L'ancien ministère avait préparé les voies, et je lui en réitère mes remercîments. II a fait 
en cela un acte de dernière volonté qui lui fait honneur, et auquel nous devons donner suite. 
Dans ma proposition , je ne me considérerai , en quelque sorte , que comme son exécuteur 
testamentaire. (On rit.) 

Eli bien ! quand l'héritier légitime se présentera, je serai fort empressé de lui i^endre mes 
comptes et de m'efiacer : trop heureux s'il veut prendre mes idées sous son patronage direct , 
comme l'avaient fait ses prédécesseurs. En attendant, la Chambre aura été régulièrement saisie. 
Je me garderai , Messieurs , d'anticiper en ce moment sur les développements que j'aurai 
à vous fournir ; la question va être instruite dans les formes du règlement ; je me borne à 
en recommander d'avance l'examen et la solution à tout le patriotisme de la Chambre. 

âf. le baron Girot de Langlade. — Je me joins avec empressement à mon honorable col- 
lègue pour réclamer l'intérêt du Grouvernement en faveur des départements du centre de la 
France , dont fe commerce est en souffrance. En effet , leurs vins , leurs houilles et leurs bois 
ne peuvent pas arriver sur les marchés de Paris et des autres points de ia France avec les mêmes 
avantages que ceux qui y viennent par les canaux de la Bourgogne et de Saint-Quentin. 

J'en attribue la cause aux tarifs élevés des canaux de Briare et du Loing , qui découragent les 
propriétaires et les industriels des départements du centre, dont les marchandises sont ainsi 
grevées. Je prie MM. les Ministres de prendre en grande considération les demandes qui leur 
ont été adressées à plusieurs reprises^, et notamment les délibérations des conseils généraux de 
la Haute-Loire , de l'Allier et du Puy-de-Dôme , qui ont fiiit valoir avec beaucoup de force Fétat 
de souffrance daus lequel ils sont. 

M. Saunac. — Les provinces de Test de la Finance ne sont pas aussi favorisées que le préo* 
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pinant le pense. L'ordonnance du 19 janvier dont a parlé M. le comte Ja\ibert prescrit de 
nouveaux tarifs pour le canal de Bourgogne. Il résulterait , quant aux farines destinées pour 
Paris, qu'un bateau composé de cent tonneaux, qui payait 564 francs, payera maintenant 
980 francs, ce qui fait une augmentation de 484 francs; que la même quantité de blé qui 
payait 439 francs , payera 980 francs, augmentation de 540 francs. Cet accroissement de droit 
a pour conséquence que des quantités considérables de blé , maintenant déposées à la Maison- 
de-Pailfe, à la destination de Paris, y restent.sans être expédiées, parce qu'il y aurait une perte 
considérable pour l'expéditeur. J'ajoute que les fers et autres métaux sont frappés dans la même 
proportion. Les sciages de sapin qui arrivent en assez grande quantité des départements de 
l'est, qui payaient 174 francs, sont taxés à 735 francs : différence, 561 francs; en sorte qu'il 
est impossible de les transporter. 

De plus , les blancs de Troyes qui se transportent en Suisse seraient aujourd'hui dans l'im- 
possibilité de se servir du canal de Bourgogne. Le nouveau tarif doit être mis à exécution le 
1*' mars. Je demande que M. le Ministre des finances accorde un sursis , ainsi que M. le comte 
Jaubert l'a demandé lui-même , pour le canal latéral à la Loire. 

M. Passy, ministre des finances. — Messieurs, des ordonnances ont été rendues pour 
l'application de tarifs au canal de Bourgogne et au canal latéral à la Loire. Je crois , en effet, 
que ces ordonnances n'ont pas fixé un délai suffisamment long, et qu'un certain nombre d'en- 
treprises engagées déjà se trouvent frappées et ne devraient pas l'être. Il y a des moyens de 
rectification par voie administrative, et on s'en occupe; reste la question de fixation, par 
ordonnance, d'un nouveau délai. Ce côté de la question, je demande la permission de 
l'examiner. 

Je crois que , malgré la situation du ministère , il est possible d'obtenir une ordonnance rec- 
tificative ; mais elle ne sera rendue qu'après que j'aurai examiné ce qu'il est possible de faire 
dans cette situation. 

Il est certain que Fordonnance est légale ; Fordonnance n'est que l'application des lois du 
pays et des engagements antérieurs. 

Quant au délai, je le répète, il n'est pas suffisamment long , il y a rectification possible par 
voie administrative ; le délai nouveau qu'il serait possible d'introduire devrait se prolonger jus- 
' qu'après l'époque du chômage. Cette question , je vais Fexaminer, la Chambre peut en être cer- 
taine, avec le plus grand soin, avec le ferme désir de ménager les intérêts engagés dans les 
canaux. 

Quant à la proposition dont a parlé Fhonorable M. Jaubert, nous nous en sommes occupés. 
La proposition était mûre , un projet de loi devait être présenté. M. Jaubert Fa inti^oduit par 
voie d'imtia;tive ; nos successeurs auront à s'expliquer à cet égard. 

Quant au fond de }a proposition , je crois qu'elle serait bonne comme M. le comte Jaubt^rt l'a 
exposée à la Chambre. 

Je n'ai rien à ajouter sur ce côté de la question. 
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Af. Mauguin. — Je ne veux pas critiquer l'ordonnance rendue, je reconnais qu au fond eile 
a été légale; mais je crois que dans cette mesure il y aurait beaucoup à reprendre; je pense 
que ia Chambre ne peut donner ti^ôp d attention à ce point , qu'il est indispensable de régula- 
riser les tarifs de nos canaux , non pas en coùsidérant un canal eh particulier, mais en considé- 
rant toutes nos voies navigables en général : il est indispensable d'entretenir de Tordre dans ce 
travail, et conséqueniment la Chambre doit s'en occuper. Il est à regretter que le ministère ne 
puisse pas s'occuper en ce moment sérieusement de ce travail ; mais il faut espérer que bientôt 
il y aura un ministère qui pourra le faire. La Couronne est chargée d'un soin que certainement 
elle ne négligera pas ; eiie a maintenant à remplir ses plus nobles , ses plus hautes fonctions : 
nous devons penser qu'elle répondra au besoin du pays , qu'elle se hâtera d'organiser le pouvoir, 
car ie pays ne peut rester longtemps sans un pouvoir organisé. 

M. Dufauff^ ministre des travaux publics. — Les différents objets dont M. le comte Jau- 
bert a entretenu la Chambre méritent assurément toute son attention; |e dois dire que le Gou- 
vernement ne les a pas perdus de vue. Il était important de surveiller les moyens de communi- 
cation dans cette partie de la France au nom de laquelle l'honorable membre a spécidement 
parié : nous nous sommes d'abord occupés de la navigation du fleuve lui-même ; nous l'avons 
considéré comme la plus belle artère de communication qui existe en Finance ; nous avons fait 
ce que nous avons pu pour nous éclairer sur ses besoins et sur les moyens de l'améliorer. 

n y a quelques jours, j'ai chargé un membre distingué du corps des ponts et chaussées d'ins- 
pecter tout le cours de la Loire , d'indiquer ses irrégularités et leurs causes , enfin d'étudier les 
moyens de la rendre, en tout lieu et en tout temps, navigable. 

Relativement aux canaux , M. le comte Jaubert a indiqué deux partis qui me paraissent de 
la plus haute importance : ie premier, celui dont a parlé M. Mauguin , concerne les tarifs, qu'il 
est utile d'égaliser. M. le comte Jaubert doit prendre l'initiative de cette mesure. 

Nous nous en étions occupés. 

La Chambre comprend que nous ne pouvons pas en ce moment user de Finitiative du Gou- 
vernement pour lui apporter un projet de loi. Nous devons nous joindre à tous nos collègues 
pour prier- l'honorable comte Jaubert de la prendre lui-même , et de déposer une proposition 
à cet égard. 

H y a un autre point sur lequel l'attention du Gouvernement et des Chambres devra se porter, 
c'est relativement à l'expropriation de grands travaux d'utilité publique. La Charte a imposé à 
tout le monde sans exception le sacrifice de sa propriété particulière dans un intérêt public; 
mais la loi du 1 7 juillet 1833 n'a organisé ce sacrifice que relativement aux propriétés immo- 
bilières ordinaires, de manière que la législation pratique existante se trouve, à mon avis,, 
impuissante relativement à Fexpropriation des canaux dont a pai*lé M. le comte Jaubert. 

Quant aux chemins de fer, vous savez ce qui a été fait pour les dernières concessions qui ont 
eu lieu. 

On a eu soin d'introduire dans les cahiers des charges un article spécid par lequel on réglait 
le mode de rachat du chemin de fer. Quant aux canaux concédés en 1821, rien de pareil n'a 
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été fèàSt. DVrà M rërafce qu'une lot Bpéciàie est nécessàitt pour régies* le mode d'expropriation , 
et, j« le répète , tette lui se serait «^ Ta^plicatioii de f article 9 de ia Charte coastitutioniielle. 
Averti par une eiMiiiiiissioi) nommée par le ministre des finances , j'avais cherché d*aboi*d à 
introduire un chapitre spécial éàm ie projet de loi sur Fexpropriatîoii , qui a été présenté i la 
Chambre des Pairs, pour régler cette nature d'expropriation ; mais je nW pas tardé à m aper- 
cevoir que ce projet de loi ne pouvait avoir pour ohjet que d'introduire des améiioratioRs 
indicpiées par l'expérience dans la loi du 7 juillet 1 833 , qu'il devait , par ccmséqoent, se ven- 
fertaet dans le cercle qu'a observé cette demièm loi. J'u pensé qu'il était nécessaire de présenter 
une loi spéciale pour organiser l'expropriation de ces grandes propriétés qui ont été créées sur 
ie terrrtoire de notre pays par des concessions de travaux publics. 

Ce projet a été étudié ; il pourra être présenté par nos successeurs dans k session actineJle. 
Quant à moi, je n'ai qu'à émettre le vœu que celte idée soit poui^uivie, et qu'elle produise 
bientôt une loi qui mms paraît nécessaire. ^ 

M. le Comte Jauhert. — Il resterait à rappeler au ministre un point qui a été traité aussi 
dans mon discours , relativement aiu chargement et au déchargement sur la rive droite du canal 
latéral à fat Loire, qui sont interdits par des arrêtés. Il serait facile au ministre de répondre, sous 
ce rapport , aux vceux du commerce et des riverains. 

M. le Président. ^~ Les explications ont été données ; il y aurait lieu pour la Chambre à 
continuer son ordre du jour. Quant à la prc^osition à laquelle il a ^ fait dlusion , elfe n'existe 
pas dans la forme légale. Quand elle sera déposée conformément au règlemevic, la Chambre eu 
délibérera. 



CHAMBRE DES PAIRS. 



Séance du ktndi 4 mai 1S40. 

* I 

M. le comte luuberty mimsirê des travaux jmbtics. — Messieurs , avant que la chambre 
passe à la discussion de la ioi en ^e*méme, je désirerais lui adresser quelques mots au sujet 
d'une lacune qui a été signalée par la commission dans la législation actneUe sur l'expropriation 
forcée pour caase d'utilité publique^ Cette lacune a trait aux voies de communication concédées 
à des particuliers, sôit qu'il s'agisse de routes, de chemins de fer ou de canaux. 

Dans les lois qui otit été rendues an sujet des chemins de fer , }e Gouvernement et les 
Chambrels ont eu soin d'insérer une dause de rachat , de sorte qu a l'égard de ces concessions 
nouvelles aucune difficulté ne peut s'élever. Les conditions du rachat sont prévues et peuvent 
s'exécuter. II n'en est pas de même des concessions antérieures au sujet desquelles aucune pré- 
cautron n'a été prise. Et cependant il peut arriver des circonstances où il serait du plus grand 
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intérêt pour FEtat de rentrer en possession de ces portions aliénées du domaine public de 
l'État. 

Cette nécessité se révèle surtout à f égard des canaux , sur plusieurs desquels il existe des 
tarifs véritablement exorbitants et contre lesquels le commerce n'a cessé de réclamer. Les tri- 
bunes des deux Chambres ont retenti de plaintes à cet égard , surtout dans les cinq dernières 
années. 

Le Gouvemementi dont Fattention a été éveillée par la discussion des Chambres , a entamé 
des négociations avec les propriétaires de ces canaux , et je dois » à cet égard , rendre hommage 
au zèle que Fhonorabie M. d'Âi|[OUt a porté dans ces négociations lorsqu'il était ministre des 
finances. Ces négociations ont malheureusement échoué , et le Gouvernement s'est trouvé en 
présence d'une résistance obstinée, et, je crois, contraire aux intérêts mêmes de ceux avec les- 
queb il s'agissait de traiter. , 

Cependant il &ut bien qu'un moyen quelconque soit mis aux mains du Ck>uv€niement. 
Aucune propriété , de quelque nature qu'elle soit , de quelque importance qu'elle puisse être , 
ne peut se soustraire au principe général de Fexpropriation forcée pour cause d'utilité publique, 
principe qui est posé par ia Charte elle-même. 

Le principe a été organisé en ce qui concerne la propriété particuCère ; le champ , le pré , 
la maison, ont été soun^is à ce principe par la loi du 7 juillet 1833, sur la modification de 
laquelle vou;s êtes appelés à vous prononcer aujourd'hui. Mais ce principe n'a pas encore été 
«^[anisé au sujet de ce genre de propriété, souvent d'une importance immense, qui consiste 
<ians les voies de conuaunication elles-mêmes. 

La commission a reconnu, et tous les bons esprits avaient été fi*appés d'avance de cette idée, 
qu'il était impossible d'appliquer aux propriétés dont il s'agit, et aux canaux en particulier, 
les règles contenues dans la loi du 7 juillet 1833; que le jury institué par cette loi n'était pas 
apte à prononcer sur des intérêts d'un ordre aussi élevé. II s'agit donc de constituer une auto- 
rité particulière , qui puisse apprécier le dommage toutes les fois qu'il fendra recourir à ce 
moyen extrême de l'expropriation forcée. 

Ce sujet a déjà été traité incidemment plusieurs fois dans Fune et l'autre Chambre. Récem- 
ment, dans l'autre Chambre, mon honorable prédécesseur a dit qu'un projet sur cette matière 
avait été étudié, et qu'il pourrait être présenté dans la session actuelle. Cet engagement, nous 
sommes disposés à le remplir, et je dois prévenir la Chambre que d'ici à très-peu de temps elle 
sera saisie d'un projet sur cette matière. 

L'importance du sujet est telle, qu'on ne pourrait pas adjoindre un titre spécial concernant 
les travaux à la loi actuelle; l'accessoire serait hors de proportion avec le principal. 

D'ici à peu de temps nous appellerons les sérieuses méditations de la Chambre sur cette 
matière. 
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^1837" R^g}^ intéressée des carumoc appartenant à VEtat, et proposition relative à 

quatre de ces canaux, faite au Gouvernement par MM. Bartholony et 
Delahante. 

(Extrait de l'ouvrage de M. Bartholony, intitule' : Appendice à t écrit du meilleur système à adopter pour Vexicution 

des travaux publics. — Paris, Carilian-Gœurj, 1839. 

CONDITIONS. 

La compaguie se chargei*ait de fentretien et de iadministration des canaux appartenant 
à l'État y qui font partie de la grande ligne de navigation liant Paris avec le Sud, 

SAVOIR: 

i"* Le canal latéral à la Loire, \ 

Q** Le canal du Berrv ■ * • • ' 

^ j . . > voie navigable de Paris à Marseille. 

S"" Le canal du Nivernais , L 

4** Le canal du Centre , / * 

La compagnie payerait à TEtat , en deux termes semestriels , et jusqu'à expiration du ImûI , 
une somme équivalente aux annuités imposées au trésor par les emprunts contractés pour ces 
canaux , 

SAVOIR : 

Canallatéral à la Loire • 800,400 fr. 

Canal du Berry 817,200 

Canal du Nivernais 542,400 

Et, pour le cand du Centre, une somme fixée à forfait à 190,000 

Total.. 2,3So,ooo fr. 

et ce , à partir et au fur et à mesure des livraisons des canaux en pleine navigation et en bon 
état. 

En raison de ce que , les prenHères années , les canaux coûtent plus à entretenir et produisent 
moins , la compagnie ne payerait point de fermage la première année du bail , et partagerait 
seulement le produit net avec le Gouvernement. Par cette même raison, le prix du bail, fixé 
ci-dessus à 2 millions 350 mille francs, serait diminué de moitié pendant les cinq années sui- 
vantes , et d'un quart pendant cinq autres années ; de telle sorte que f État n'entrerait en jouis- 
sance de la totalité de Fannuité promise qu'à partir de là onzième année de la prise de posses- 
sion. 



Les bénéfices nets de la compagnie , c'est-à-dire déduction faite de tous les frais de réparation, 
d'entretien et d'administration des canaux, et du prix du fermage, seraient partagés par moitié 
entre l'Etat et la compagnie, bieh entendu qu'il serait établi une comptabilité distincte pour 
chaque canal, et qu'on partagerait le produit net de l'ensemble. 

La compagnie déposerait des actions de joiûssance de ces mêmes canaux , à titre de caution- 
nement, pour une somme représentant au moins une année de bail. 

Le bail commencerait à partir de f achèvement et de la prise de possession de chaque canal , 
et finirait le 3 1 décembre 1899. 

La compagnie s'engagerait à tenir, pendant toute la durée du bail, les susdits travaux en par- 
fait état d'entretien , et , à son expiration , à les rendre dans le même état de bon entretien et de 
bonne navigation. 

Dans ia limite du maximum des tarifs , elle serait libre de régler les droits comme elle l'enten- 
drait. 

Si , dans un intérêt de bonne administration , il y avait lieu à apporter légisiativement quel- 
ques changements aux tarifs actuels, la compagnie s'en entendrait à l'amiable avec le Gouver- 
nement. 

L'Etat resterait naturellement tenu d'acquitter tous ses engagements antérieurs , relatifs aux 
emprunts de canaux. 



MOTIFS À l'appui DE LA PROPOSITION. 
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Nous allons essayer de développer succinctement les motifs qui nous paraissent militer forte- 
ment en faveur de la concession , en régie intéressée, des canaux appartenant à l'État, à des 
compagnies particulières. 

Nous donnons nos idées sans commentaires , laissant à ceux qui en sont plus capables ie soin 
de les développer et de les faire valoir convenablement. 

Et d'abord, à l'appui de notre demande, nous citerons Fopinion d'un grand administrateur, 
Napoléon , qui, eu 1 8 1 o, voulait débarrasser à tout prix Fadministration de la gestion des ca* 
naux appaiienant à l'Etat. Après plusieurs tentatives inutiles, ne trouvant personne pour les 
acheter , il s'était décidé à les donner plutôt que de les laisser gérer par les ponts et chaussées. 

II avait reconnu que les ingénieurs, très-habiles pour créer les ouvrages, n'avaient pas les 
connaissances et les habitudes commerciales nécessaires pour les bien gérer; et ce qui était vrai 
alors f est encore plus aujourd'hui : car, f État voulant se livrer à beaucoup d'entreprises nou- 
velles, il importe plus que jamais de débarrasser fadministration des soins qu'exigerait d'elle la 
gestion des ouvrages achevés, alors même que ses agents auraient les qualités qui leur manquent 
pour bien s'acquitter decette tàdie (l). 

(1) La commission nommée^ en 1837, pour émettre un avis sur Pezécution, par PEtat ou par l'industrie privée, 
des grandes lignes de chemins de fer projetés, a voté pour leur exploitation par rindustrie, au moyen de Taffermage) 
et pour leur exécution an compte de TÉtat 
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Ce qui tombe seras ieMos, c'est que k mise en régie iotéretsée 4es canaux a^nit pMr FEtat , 
entre antres avantages, ceux qui suivent : 

De le débarrasser d'une adminisAratiou compliquée , de simplifier conaidéraJblemeat la eoaap- 
tabilité du budget ( qui se bornerait aiors à deux articles de recette : 1*" ie prix fixç du bml; 2* h 
part du trésor des excédants). 

Un avantage important résulterait, d'aîUeurs, de la mesure qui centraliserait sur les livres 
d'une régie intéressée, surveillée par un commissaire du Roi et comptable à la cour des comptes, 
toute la comptabilité du produit des canaux, de leurs frais d'administration et des dépenses 
d'entretien et de réparations de toute nature: ce serait d'éviter les difficultés sans nombre 
qui ne manqueront pas^ autrement , de s'élever entre l'Etat et ses copropriétaires , les porteurs 
d'actions de jouissance , sur le compte exact des produits affectés au service des emprunts 
et qui doivent être partagés entre l'Etat et eux. 

Dans Fétat actuel des choses résultant des règles de la comptabilité publique, le compte 
des produits nets des canaux serait fort difficile à établir; car, d'une part, leurs produits 
bruts perçus par l'administration des contributions indirectes figurent dans les recettes du 
budget général de l'Etat ; les frais de perception de ces produits sont compris dans le budget 
des dépenses du ministère des finances, et les frais d'entretien et de réparation des canaux 
sont compris , au contraire , dans le budget du ministère des travaux pubCcs. 

Le compte du revenu net des canaux n'existe donc nulle part, et pourtant il faut f établir, 
puisqu'il est indispensable pour régler le sort des copropriétaires porteurs des actions de 
jouissance, lesquels ont le droit de discuter et d'arrêter ce compte, et ne manqueront certaine- 
ment pas de le faire avec tout le soin qu'exigeront leurs intérêts. Or, ce compte se trouverait 
tout étabK, et régulièrement , sur les livres de la régie intéressée, et, de plus, son exactitude 
serait constatée par un arrêt de la cour des comptes. 

La régie intéressée affiranchirait encore FÉtat de toutes les questions si difficiles de tarif 
(nous prouverons plus loin qu'il n'est pas en son pouvon* de les résoudre convenablement). 

La régie intéressée aurak pour objet, enfin, de diminuer les dépetises d'entretien, d'empê- 
cher la fraude, d'augmenter notablement les produits , tout en ménageant , et même en servant 
le commerce et l'industrie ; cette augmentation de produits se trouverait dans une administration 
active, inteHigente, et notamment dans des tarifs bien appropriés aux localités, aux circons- 
tances , aux temps. Ces tarifs sont modifîabies par mille considérations qu'une administration 
intéressée, et sans cesse aux enquêtes, pourrait seule apprécier, à Faide du temps et de 
recherches minutieuses et continuelles. 

Pour jnstSier notre assertion , nous dirons en quelques mots quds wtA les moyens na- 
turels aux compagnies pour augmenter notablement le produit des canaux entre leurs nmiins. 

Nous posons en fait d'abord , et ce ne sera contesté par personne , que Findustrie privée , 
débarrassée de toutes les formes administratives, et stimulée par son intérêt, est beaucoup 
plus propre , sous tous les rapports , qu'une administration publique , à entretenir économi- 
quement les canaux. 

Elle est également plus apte à empêcher la fraude ou la nëgfigenee; or, il est probable qse, 
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sur fes canaux de l'Etat , il se fait , dans lé jaugei^ des bateaux et f apjAcation des tarifs , des 
erreurs Toiotalaires cm mToIontaires très-notaïUes , dcmt la répression aurait une grande in- 
fluence sur les produits. 

Hest certain, en outre, que, f administration passant en mains de l'industrie prirée, ceile-ci 
pousserait aux améliorations de toutes ses forces. 

Ainsi, a f exemple de ce qui a lieu dams des pays voiûns, elle créerait des services accélérés 
pour les marchandises précieuses , qui payeraient alors , volontairement, le double ou le triple 
des droits. Elle établirait des services accélérés pour le transport des voyageurs; elle offrirait 
des primes d'enceurageflnent pour la découverte de nouveaux moyens de perfecticmnement, 
soit dans Tentretiea des ouvrages, soit pour l'application de la vapeur à la navigation sur 
les canaux, etc. , etc. 

En&n elle agirait sans cesse dans une vue unique : celle de rendre les canaux plus utiles 
et dès lors plus productifs ; et, en cela, elle servirait tout à la fois ses intérêts, ceux de l'Etat 
et ceux du pays tout entier, qui ne pro&era iargeoient de ces moyens de transport qu'autant 
qu'on les aura rendus aussi parfaits que possible. 

Un fiut bcMTS de contestation , c'est que l'administration publique et ses agents les ingé- 
nieurs sont tout à fiiit hors d'état, quelque bonne volonté qu'on leur suppose, de produii*e ces 
utiles résultats. 

Donc, à ne considérer la mesure que sous ce point de vue, il n'y aurait pas à hésiter; 
mais il est une autre considératioa qui domine tout : c'est la question des tarifs , dont la solu- 
tion convenable est, à eHe seule, d'une grande difficulté, même pour les compagnies les plus 
intelligentes, à plus forte raison pour le Gouvernement. Et cette impuissance radicale de f Etat , 
dans une question qui intéresse à un aussi haut degré le commerce, l'industrie et Fagriculture , 
est tout à fait déterminante ^ selon nous, pour f adoption du système que nous proposons. 

Une assertion aussi tranchée nous oblige à entrer dans quelques déveloj^ements , qu'on 
excusera en raison de Timportance du sujeL 

CeA une chose fort difficile, imposable même , que de faire un tarif de droits dont tout le 
inonde soit content. B n'en existe aucun qui n excite de pei*pétuelles réclamations, suit qu'en 
efiet quelque denrée se trouve frappée d'une taxe quelle ne peut pas suj^orter, soit que le 
commerce tende toujours à diminuer ses chai^ges, ne demandant pas mieux que de s'en affran- 
chir tout à fak, si on voulait f écouter. 

De loin en loin, le Gouvernement rassemble toutes ces réclamations, les examine, remanie 
ses tarifs, fait et défait à peu près au hasard^ et quand, après de longues discussions, il a enfin 
arrêté quelque chose , son œuvre est déjà surannée ; les plaintes recommencent bientôt , et l'on 
n'est pas plus avancé qu auparavant. Pourquoi? Parce qu'on a eu le tort d'attacher de la fixité à 
oe qui n'en a pas, à ce qui ne peut en avoir. En commerce, tout est variable et mobile. L'abon- 
dance ou la nureté de la production fiont varier le prix de premier achat : le fret varie, Fassurance 
varie, l'intérêt de Fargcnt varie; et si, au milieu de tant d'éléments variables, vous en intro- 
duisez un qui reste stationnaire , tel que lê droit de navigation , il est dair qu'il doit , par 
intervalles , faire violence à tous les autres. ^ 
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II est donc nécessaire que la fixation du droit , ainsi que sa perception , se tient à un intérêt 
particulier qui s'interpose au milieu de tous les autres , pour leur céder au besoin , mais aussi pour 
mettre de justes bornes à leurs exigences. 

Les canaux sont des immeubles dont TEtat doit, financièrement parlant, tâcher de tirer le 
plus grand parti possible. S'il méconnaissait son intérêt à cet égard , s'il voulait abaisser au delà 
du besoin les droits établis par les lois , il trouverait un invincible obstacle dans la résistance 
des compagnies auxquelles il a concédé le partage des produits pendant un certain temps, 
comme un accessoire du prix des fonds qu'elles lui ont prêtés. 

Or, l'intérêt de l'Etat, celui des compagnies, celui du commerce même , est que les canaux 
aient toute l'activité qu'ils peuvent avoir ; que tout ce qui peut y passer y passe , en abandon- 
nant les voies de terre et de mer, plus lentes ou plus dispendieuses. 

Pour cela , il faut que le droit à percevoir s'arrête au point juste où la voie du canal cesserait 
d'être la plus économique, ou bien où ce droit, renchérissant trop telle denrée qui a tel trajet 
à faire pour arriver au lieu de consommation, l'empêcherait de pouvoir soutenir la concurrence 
avec celle d'une autre provenance. 

Est-il possible de rédiger un tarif qui, d'un bout à f autre, remplisse ces conditions? Evi- 
demment non ; car, comme nous l'avons dit , tout est mobile dans le commerce, et telle circons- 
tance qui fait obstacle aujourd'hui n'en fera pas l'année prochaine, et réciproquement. 

La solution du problème est de considérer le tarif comme un maximum , une limite posée 
par la loi à ce genre d'impôt, et d'en confier la perception à une régie intéressée qui , au<lessous 
de cette limite, ait toute liberté de se mouvoir en baissant ou relevant le droit, selon les 
circonstances (l). 

Le Gouvernement est déjà entré dans ce système pour divers canaux exécutés par des 
compagnies, moyennant la concession des péages, soit à temps, soit à perpétuité r tels sont le 
canal d'Aire à la Bassée, le canal de jonction de la Sambre à TOise, le canal de la Basse- 
Sambre et autres. Les tarifs imposés aux concessionnaires de ces entreprises ne peuvent être 
considérés que comme un maximum qu'ils peuvent modérer à leur gré, mais qu'il ne, leur est 
pas permis d'outre-passer. Vainement voudrait-on les obliger à exécuter le tarif tel qu'il est, à 
percevoir en entier le droit fixé, sans se mêler de favoriser une industrie naissante ou de faire 
concurrence à une voie rivale. On sent combien cette obligation sei'ait facilement éludée : celui 
qui perçoit pour son propre compte est bien le maître d'exiger moins qu'il ne lui est dû , et 



(1) Pour bien rendre notre idée, une administration éclairée devrait faire des réductions particulières a telle 
houillère, par exemple, qui, placée à une certaine distance du canal, ne pourrait pas exploiter sa mine sans cette 
concession. 

II pourrait même arriver des cas où il serait d'une bonne administration de livrer le canal gratis pendant un 
certain temps à une telle entreprise; car, sans cette faveur, on n'aurait pas pu mettre en valeur une industrie qui^ 
une fois créée, pourrait, plus tard, donner au canal de beaux produits. 

On voit, par ce qui précède, que le maximum d'un tarif est le cercle dans lequel une administration intelligent^ 
doit se mouvoir, mais n'est nullement le prix iixe auquel les marchandises doivent être tarifées, sans égard à mille 
conside'rations de tout genre et de t^ute nature qui doivent sans cesse modifier le tarif. 
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même de ne rien exiger du tout. Aussi pei)t*on être sur que les compagnies concessionn;^i:es 
examinent fort attentivement eu quoi le tarif peut faire obstacle à la cir^Iation, pour y rein^é^ier 
en le modifiant; mais en méiae temps on p/eut étf/e cou vaincu uon-;S|eu|bment que , |d^u$ cette 
carrière, elles ne vont pas plus loia qu'il ne faut, pais aussi qu'elles ne font aujcuue grâpp ^ux 
marchandises qui , avec le tarif légal, trouvent de l'avantage à préférer le canal à d'autre^ YPÎ^$* 
£Ues oe sont probaJbLement pas moins attentives à organiser la perception avec éqouQmje , à en 
simplifier les écritures sans nuire à la sécurité 4^ leurs intérêts , et à empêcher la fraudée 
des droits. 

Ce qi^e le Gouvernement laisse faire pour les canaux dont il a abandonné la jouissance» ne 
saurait-il le faire pour ceux dont il n'a cédé la jouissance qu'en partie, pour un temps {imité et 
dans un long avenir? Cette surveillance de tous les instants, cette vigilance de fintérjêlt privjé , ne 
saurait-il les adapter à des revenus qui sont indivis entre cet iutérét privé et l'Etat? £t quja^nd 
le Gouvernement a fiiit de si énormes sacrifices pour i'étab{issLe^ea.t .do grandes lignes navi- 
gables, résister^-ii à ui^e mesure qui, tout d'abord, le dédomnjage de .c;es sacrifices ejx 
Tafiranchissant de {a dette spéciale qu'ils lui ont fiut contracter? 

Cette mesujTie semble d'autant plus nécessaire que , sans elle , ^es vices rédbs de$ tarifs ^raieiMt 
difficiles à corriger; ies tarifs deviendi^ient immuables par ia force des cUosès. En e^t, j[e 
cahier des charges rdatif aux emprunts porte , article 1 1 : 

« Le tarif des droits de péage annexé au présent cahier de jcharges, et signé par les $.ou- 
V misfiionn^oces, ne pourca ^re modifié que du consentenieat nuxtuel du Gouvernement et de 
« la C4^mpagnie; et, dans tous les cas, il ne pourf*a être fait audit tarif aucune augmentation 
« qu'en y^ertu d'une loi. » 

Le Gouvernement, qudque persuadé qu'il soit, de la ju&tesse de ses vues, ne peut donc rien 
faire par lui-même. S'il veut abaisser, il faut qu'il se procure le consentement des compagnies; 
s il veut élever, il doit obtenir l'assentiment des Chambres. Les Chambres, on le sait, n'aiment 
pas à voter de nouveaux impôts. Quant ^ux compagnies , elles sont , dans le cas çonti*aire , 
encore plus difficiles à persuader. JLa proposition de diminuer les tarifs a toujours, à leurs yeux, 
Fair d'une atteinte portée à leurs droits. Vainement leur explique-t-on que le Gouvernement a 
le même intécet qu!eHes, et qu'abaisser les droits, c'est en même temps augnoenter les pro- 
^luits. -EUes n an croient rien , .d'abord parce que ceUp dernière ma;xûn|e , poussée à f excès , 
cesse id'éti^ juste , et ensuite parce qu'on ne sfturait nier que de Gouvernement a , à l'activité 
du commerce ;et a la grande circulation des marchandises, un intérêt indice^ f(oi;t ÎQdép^jdant 
du plus ou moins de produits ,des péages. 

Ces compagnies donc, si .défiantes à Fégard du Gouyememe^nt, si disposées, .comme une 
^xpëeençe «récente i'a démontcé, à mettre de$ obstacles, ies restrictions, .^es con^ipns aux 
amendements bien .ou maL^^nçus que le Gouvemej^ent^pouri^JLeùr proposer , jî!auront aucune 
défiaace.£une compagnie intermédiaire dont elles ^aurox^ quei'umque intérêt;^ défaire pi;o- 
diiine aux .canaux ie jilus d'argent possible. 

Lie consentement que , d'après le cahier des cjiacges , elles .sont appdées à ilonuer ^ chaque 
ooa^elle roqdîficatipn du tarif, aérait impHcitemeot xompris, Aine »fois|iopr toutes, .dans 

10 
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I adoption du principe de la concession des -péages à une compagnie fermière, qu'elles ne 
rejetteront pas , puisqu'elles en ont les prràiières ouvert Tavis. 

Nous pensons donc que la mise en régie intéressée des canaux de FEtat, au moyen des 
compagnies , n'aurait que des avantages et point d'inconvénients , et que ce serait une mesure 
de haute 'et bonne administration. 

Nous avons dit que les actions de jouissance des emprunts n'y mettraient aucune opposi- 
tion. Nous avons la conviction que les porteurs de ces actions, dans chaque compagnie, 
s'empresseraient d'y adhérer comme à une chose tout à fait favorable à leurs intérêts. 

Ainsi le mode d'exécution serait des plus simples : il faudrait que les anciennes compa- 
gnies approuvassent le traité fait par fEtat avec la compagnie chargée de la régie, lequel 
traité autoriserait celle-ci à user des tarifs comme elle fentendrait, dans les limites assignées 
par les lois de 1821 et 182 2. 

Vis^-vis des compagnies prêteuses, le Gouvernement accomplirait naturellement tous ses 
engagements antérieurs, et, comme un article du cahier des charges l'oblige à appliquer à 
l'accélération de Tamortissement tous les produits excédant les besoins , pour le service des 
canaux et des emprunts, il pourrait, s'il le préférait, n'affecter à cette destination que ce 
qu'il toucherait réellement pour sa part de la régie intéressée; mais, en même temps, il aurait 
le droit incontestable, en prenant dans le trésor la différence, d'y consacrer le revenu total 
des canaux , ce qui lui procurerait Favautage d'amortir plus tôt des emprunts contractés à un 
taux bien plus onéreux que celui auquel le trésor pourrait se procurer des fonds au jourd'hui ; ce 
qui le constituerait en bénéfice d'au moins 3 pour cent sur l'intérêt annuel des susdits emprunts. 

Par tout ce qui précède , nous pensons avoir démontré jusqu'à l'évidence l'immense intérêt 
qu'il y aurait pour le Gouvernement à adopter le système de la régie intéressée des canaux. 

Paris, le 21 mars 1837. 

ê 

Extt^ait du Discours prononcé par M. André étAuHère, lors de la discussion 

de la loi des canaux de i822. 

«Ce n'est pas avec autant de facilité que nous l'avons fait qu'on se déterminait autrefois 
et à voter des fonds pour les entreprises' les plus utiles. Lorsque les états de Languedoc déli- 
ttbérèrent, par ordre du Roi, sur le secours qu'on leur demandait ppur exécuter le canal du 
(t Languedoc , quoique convaincus de l'utilité de ce projet , ils ne purent se défendre de la 
<( méfiance que les fonds accordés ne fussent employés à d'autres dépenses, et que leur pays, 
«au lieu d'une nouvelle voie, n'eât qu'une imposition de plus; ils déclarèrent, le 26 février 
«1666, qu'ils ne pouvaient, ni pour le présent, ni pour l'avenir, contribuer à la dépense des 
«ouvrages du canal. A la vérité , lorsque , dans les années suivantes, le canal fut assez avancé 
«pour faire prévoir qu'il ne serait pas abandonné , les états accordèrent libéralement des 
«sommes considérables pour en terminer l'exécution. Mais un fait historique bien remarquable 
«à ce sujet, c'est que l'édit qui avait été rendu pour autoriser l'entreprise en faveur du célèbre 
«Riquet , en stipulant que la propriété à titre de fief lui était cédée à perpétuité, avait ajouté 



«par erreur qu'il pourrait en être dépossédé moyennant le remboursement du prix. Riquet 
<t réclama auprès de Coibert, qui s'empressa de rectifier cette erreur. Un arrêt du conseil 
n d'Etat fut rendu à ce sujet, et les lettres patentes interprétèrent la clause de Fédit précé- 
«dent : il fut décidé que les adjudicataires du fief et du péage en jouiraient en toute propriété , 
«incommutablementi sans qu'ils pussent être censés ni réputés domaniaux, ni sujets à ra- 
tKchat, et sans que les héritiers ou adjudicataires puisent jamais en être dépossédés. Ces 
«deux lois furent enregistrées dans les diverses cours souveraines, et devinrent lois de FÉtat. 
«Mais, avant que de rendre ces édits, une question préliminaire fut solennellement discutée 
n dans le conseil de Louis XIV : il s'agissait de déterminer s'il convenait aux intérêts de l'Etat 
fx que le Roi retînt la propriété du canal , ou qu'il t'abandonnât à des particuliers. Lô résultat 
«d'une longue délibération fut que cet ouvrage, qui e^^igeait une attention continuelle et des 
«dépenses journalières, ne pouvait, sans inconvénient, être confié à une régie publique; 
«qui! était plus avantageux et plus sûr d'en laisser la conduite à un particulier, de lui en 
«donner la propriété, de Fintéresser ainsi à la conservation de la chose , et de mettre Fintérét 
«public sous la sauvegarde de Fintérét personnel. Cette disposition, est-il dit, assure la so* 
«lidité, l'entretien et Famélioration du canal; il n'y a à craindre aucune interruption par les 
«embarras de finance, ni par les malheurs de FEtat. L'historien ajoute avec raison que c'est 
«à cette disposition qu'est due Fexécution de cette grande entreprise, tandis que des projets 
«du même genre ont échoué depuis, parce que des ministres moins prévoyants que Coibert 
« ont négligé d'adopter son système ; et ce grand ministre sentit lui - même toute la justesse 
«d'une remarque de Riquet que l'on trouve dans une de ses lettres : Chie tifitérêt particulier 
« dune famille propriétaire est le meilleur garant de l'intérêt général. » 

On voit, par ce qui précède, qu'il y a déjà environ deux siècles, l'illustre Coibert avait 
parfaitement compris la nécessité de ne pas laisser à FEtat la gestion et l'entretien d'ouvrages 
de la nature de ceux du canal du Languedoc; et, certes, Fautorité de son nom vient prêter un 
puissant secours à notre demande de la mise en régie intéressée des canaux appartenant à FEtat. 

n est incroyable qu'une semblable mesure rencontre encore de Fopposition , et que ce soit 
justement de la part de l'administration où se rencontrent le plus grand nombre d'hommes 
appelés par vocation à s'occuper de ces questions et qui devraient le mieux connaître les 
inconvénients graves et nombreux de l'ordre dé choses actuel. 

On voit aussi que le conseil de Louis XIV alla plus loin que nous ne le demandons nous- 
mêmes, pour la législation des travaux publics, en refusant à FÉtat le droit de rachat du canal 
du Languedoc (il y a. loin de là à la confiscation au moyen de nos concessions temporaires); 
il se fondait sur de bonnes raisons sans doute, et la première, c'est qu'il ne faut pas que jamais 
l'Etat ait à gérer par lui-même de semblables propriétés. 

Toutefois, en concédant ce droit de rachat, on a fait tomber beaucoup de craintes et de 
suppositions chimériques; c'est surtout sous ce point de vue que nous avons appuyé nous- 
mêmes Finsertion de cette clause dans nos lois de concessions, clause qui serait inutile (puis- 
quelle est de droit commun) si elle n'avait pas l'avantage de fixer à Favance les conditions du 

10. 



rachat. Mais, nous lé répëtohs, c'est iiné ciaùsé sans valeur réelle. It hë sera jamais dans 
fintérét de fEtat dé s'en prévaloir, et lé trésor, quand il aura des richesses surabondantes, 
pourra en îfaire un bien méiiléur îisâge que ^acquérir des propriétés qui péricliteraient entre 



ses mâins. 



Lëltrë âe MÀf. Barthblôhy éï DélàhAntë à M. lë IJbliàistre dés trafAixx 
publics , dé rûgrfcuîturê et dû comihercè ( M. Mât'tîtt ( du Nbtd ),) 

18 mai 1837. Nouâ avous eu l'houneur de vous remettre, le S 1 mars dernier^ des propositions relatives à la 
miée en régie intéressée du produit de plusieurs canaux. Vous avet eu la honte de nous dire 
que cette afiaire vous paraissait pouvoir présenter de grands avantages pour FEtat et concilier 
en méitae temps bien des intérêts ^ et que vous donneriez votre assentiment à l'introduction , 
danis ia foi de^ finances, d'un article additionnel qui autoriserait le Gouvernement à traiter de 
dette régie intéressée. 

Le moment approche où cette loi va être discutée. Le rapporteur des voies et moyens , 
M. JacquesLefehvre, nous a paru également frappé de l'utilité d'un tel amendement; mais il 
pense que , pour s'en occuper , la commission du hudget devrait être saisie de la question 
d'une manière officielle. II serait donc à désirer» M. le Ministre, que vous voulussiez bien 
engager ia commission du budget à s'occuper de cette affaire. 

Nous avons l'honneur d'être, etc. 



6. 

Extrait de Vouvrdge de M. le comte Pillet^JVill: De la dépense et du produit 

des canaux 9 etc. — Paris, chez Dufart, 183(7. 

A. — Produits des canaux ordonnés par les lois de 48ii et iSi^. 
i^ PRODtrttft irtitjlrs bîs cinAÛi obVEàtt À ia cmctjiÀtlôA ^léafe). 

1837. Càiiai'du ïàtfû^ an Rhin 79lB,St)4^ 

■ ' ' ■ àc Bourgogne •.....-..•.; 661,569 

■ des Ardennes { ne figure pas dans le compte de Padmînîstration} 

— — de la Somme 365,800 

de rOise 9iB,407 

i:-::- d'Aried à Bouc\ . .'. ...'..... 50,%9S 

%"" PRODUITS PROBABLES DES AUTRES CANAUX DE 1821 et 182i. 
CanalfaterdàlaLoire.— Produit brut... 4,800,000', net.. 4;500,000'1 Sf!?^' :;JL' ?tî*î^?'J 300,006' 

j „^^ ( Entretien S5Ô/tflbÔ ) 

j .T^- ^ t - *.o^ ^^^ ^«^ ^^^ ( toatretien ...... 'jlOO«OOÔ ) ^ 

^" ^'"^"•" «•«'**><> ^ "«'«^<^ -l AdAniWWtrdft. ^^ \ ^«'««O*» 

canal du Nirernais à 1,300,000 francs. 



!'• Partie. . . Prodait brut. 



Canaux \ 8* Partie... 

de 
Bretagne, j Canal dHIc-et-Rancc. 



du Blavet 



( ''7 ) 

890,000' net.. 



540,000 



400,000 



800,000' 1 ^^^^'"^ ^^'^®^' 

( Administration. dOyOOO 



90,000^ 



1,400,000 1,600,000 { E"^i««--;-- ««<»>ooo 

' ' ^ AdminiAtrauon . 190,000 



,^^ , Entretien 80,000 . 

480,000 \ ^. , . ,. ' 180,000 

Adniinwtniiion . 40|000 



330,000 



Entretien 45,000 

Administration . 95,000 



1 



70,000 



B. 



Annuités à payer aux compagnies , par ï État, pour intérêts, amortissement 

et primes. (Voir aussi n** il , p. 1 20-1 a i . ) 

Canal latéral à lit Loi^e. 800,400' 

— -— du Loing 817,900 ^ 

du Nivernais ••...' 548,400 

Canaux de Bretagne 8,563,800 

Canal du Rhâne au Rhin 800,000 

— -.— de Boui|;ogne 1,650,000 

dPArlés à Boue %».... 364,000 

de U SooMteb •«..%....%.%.. ^ ». • 485)000 

des Ardennes • • • . 640,000 

de rOise 885,000 



UiA«aA^««H«|> 



AMJ 



7. ^ 

C01IPAGNIB8 DBS CANAUX OR BRIARB , d'oRL&AHIS ET DU LOING^t 

Réductions consenties conditionnellement sur le tarif origiruUre quiaçait etéac* 
cordé au canal de Briare par lettres patentes du mois de décembre i642, 
et sur le tarif qui ^ ^ après lès mêmes hases, a été établi en Van v pour la 
compagnie des canaux d'Orléans et du Loing. 



CANAUX d'oRLBANS BT DU LOING. 



CANAL DE BRIARB. 



Moitié ïïBX les eauj(*de-yieet4iqiieQrs, iHere, boissons «t cidre, lies de 
▼ins, faïences, «pîeeneay «rBtanxy yerras à Titre, drojgpiMries, objets pris 
•axfNMdsy-fstprèsIe tMttf de P«n Yygraias, {pwnes, froment, orge>#eigle, 
farines, recoupettes, remoulages, son, chènevis, coiza, mîBet, ^rôhiîe, \ jlm ' ;, ^ > 
v^e, sàfrtiinn,gra2iièsdefiizeilie, de trèfleet de sainfoi^n, t^^ ^ egaieme 

rtgtt éhtolte, foin, padle, trèfle, glaces, inarbl'es bruts et ouVriés, car- 
reaux, tuiles, cbaux, ciment, ^bitume, g'oudron, sable, engrais, cendres, 
cailloux polvenses et salpêtre 
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CAKAUX d'oRLBÀNS BT DU LOING. CANAL DB BRIABE. 

Un tiers sur les legumea I ^^ ^^^^ aussi. 

Un quart sur les vins et les TÎnaigresi sous la condîtioii que les proprie- j 
taîrcs du canal de Bciare réduiront leurs droits d'un tiers, et que l'Etat, > Un tiers, 
pour le canal du Centre, abaissera sa perception de ÈO^ à 15® (1) / 

Un cinquième sur les fers, sous fa condition que les proprietoires du | ^^ „oitié seukmeat. 

canal de Briare réduiront leurs droits de trois cinquièmes ) 

Et 4^ 99® sur le droit pour chaque double centimètre d'enfoncement \ Par suite d'une réduction analogue, 
au delà de la tenue d'eau fize'e jusqu'à présent à 94 pouces pour les ba- r les droits surles houilles sont fixés à 
teaux de houille, et pour laquelle le droit reste fixé à 0^ 06® par tonne et L 0^09® par tonne pour ce qui excède 
par distance ) 1* tenue d'eau de 94 pouces. 

Les autres droits maintenus tels qu'ils sont établis par les tarifs de ces deux canaux, parce qu'ils sont inférieurs à 
ceux qui ont été établis récemment sur les canaux de Bourgogne et du Centre, notamment pour les bois. 



8. 

Commission nommée pour régler les bases d^un nouveau tarif des droits 
de navigation à percevoir sur les canaux de Briare^ d^ Orléans et du 
Loing. 

Le Ministre Secrétaire d'Etat au département des finances , 

Vu la loi du 9 juillet 1 8 3 6 et le tarif, qui y est annexé , des droits de navigation à percevoir 
sur le canal du Centre; 

Considérant que Tappiication de ce tarif se iie à une réduction de droits sur les canaux de 
Briare et du Loing ; que , malgré les nombreuses démarches de l'administration , il n'a pas encore 
été possible de s'entendre avec les compagnies propriétaires de ces canaux, pour régler les 
modifications que doivent subir les tarifs ; 

. Considérant, en outi*e, queFintérét du commerce, autant que le bon ordre de la compta- 
bilité, exigent que des règles analogues soient suivies pour là perception des droits de navi- 
gation sur les canaux et sur les rivières ; 



^mm 



(1) Le canal dn Lohig a eiigé qne les re'dnctions sur les yins fassent plas fortes sur les canaax de Briare et da Centre que celles 
auxquelles il consentait pour lui-même, en faisant observer que, ne pouvant avoir qu'un tarif uniforme, w^ réductions devaient 
s'étendre sur les transports qu'il reçoit par le canal d'Orléans, qui n'est point en rapport avec les deux antres canaux. ^ 

Le canal de Briare avait aussi à faire observer que les réductions qu'il consentait ne pouvaient pas se borner aux provenances du 
canal du Centre et s'étendaient à celles de l'Allier et de la Hante-Loîre. 

N. B. Dans une audience que VL le Ministre des finances a accordée le 35 mars a la compagnie du canal de Briare , pour eu 
recevoir les explications qui lui paraissaient dfîsirables sur les propositions énoncées ci-dessus « il a paru disposé à proposer inces- 
samment aux Chambres un projet de loi qui établirait les réductions dont il s'agit , et statuerait en même temps sur d'autres 
réductions déjà accordées par ordonnance royale. 
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Que déjà ce principe est consacré par la loi en ce qui concerne tes canaux restés dans ie 
domaine public , et que la compagnie soumissionnaire du canal de Bourgogne a reconnu juste 
d en faire Fapplication à cette ligne de navigation ; 

Vu le rapport du directeur de l'administration des contributions indirectes et les observa- 
tions du directeur général des ponts et chaussées , 

Arrête ce qui suit : 

■ 

Article 1^. 

Une commission spéciale est chargée : ^ 

1*" De rechercher quel est le meilleur ^ode de perception du droit de navigation sur les 
canaux , et comment il seiidt possible de généraliser l'application de ce mode ; 

2"" D'examiner si les modifications qui paraissent avoir été apportées aux tarifs originaii^s 
des canaux de Briare, d'Orléans et du Loing, ainsi que les perceptions y établies par assimi- 
lation, sont régulières et légales; 

Z"" D'indiquer comment ces tarifs devraient être définitivement fixés pour satisfaire aux récla- 
mations du commerce et établir l'équilibre avec la ligne de navigation par. la Saône et le canal 
de Bourgogne ; 

4"" D'indiquer aussi quel serait le moyen légal d'obliger, au besoin , les compagnies proprié- 
taires ou soumissionnaires des canaux, à modifier, s'il y a lieu, le mode de perception et les 
tarifs. 

Art. 2. 

Sont nommés membres de la commission : 

MM. GiROD (de f Ain), pair de France, président; 

Lafond, membre de la Chambre des Députés ; 

Le baron GiROT DE Langlade , membre de la Chambre des Députés ; 

Baude , membre de la Chambre des Députés ; 

Maillard, conseiller d'Etat; 

Legrand, conseiller d'État, directeur général des ponts et chaussées; 

Le baron Delaire, conseiller d'Etat, dh'ecteur du contentieux; 

BoURSY, conseiller d'État, directeur de Fadministration des contributions indi- 
rectes ; 

Masson, maître ^s requêtes. 
M. Sabes, chef à Fadministration des contributions indirectes, remplira les fonctions 
de secrétaire. 

Note de Fadministration des contributions indirectes, concernant les modifications qu'il con- 
viendrait de faire subir aux tarifs des canaux en général, et a ceux des canaux de 
Briare, ^Orléans et du Loing, en particulier. 

M. ie Ministre des finances, en instituant , par son arrêté du 6 décembre 1838 , une com- 
mission chargée d'examiner les tarifs et le mode de perception des droits de navigation appli- 
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i\ué$ jmx <:aiiaux # « posé k^ queslioni svr lesquelles 3 désiie «voir l'avis et Us propositioas de 
cette commission ; mtàs le mpport qui a précédé farraté n'a piowiÉ para su^samBieut développé 
pour guider et éclairer la discussion. En l'abseniee de doeu niants préeis , ia comiqissioii sa serait 
trouvée forcée de e<H»puIser toutes les lois et tous les règlemeots relalifs a la matière ; de com- 
parer les tarifs; de parcourir les cahiers des charges ; d'analyser k correspondaDea. Pour abré- 
ger un travail aussi minutieux , elle a demandé que Fadministration des contâbutîoas indirectes 
fit d'abord résumer dans une note additioQnelIe tous les faits , toutes les considérations qui se 
rapportent à la perception des droits ^ tant sur les cours d'eau naturels que sur les canaux yjifin 
que , par la ra,pprochemeQt de ces indications diverses , îJ fût possible d'apprécier les améliora- 
tions dont les tarifs sont susceptibles. 

La commission pourra alors faire porter plus particulièrement son e\amen sur ies 4is|>osi- 
tions essentielles des règlements et des titres de concession ^ et rech/Bjxher s'ils offrent quelque 
moyen d'obliger, non-seulement les propriétaires des canaux de Briare, d*Orléans et du Loing» 
mais encore les autres compagnies de cajiwix concédés ou souAiissionnés , à accepter |e mode 
de perception qui aura paru préférable. 

Cette note , préparée pour satisfaire au désir de la commission , sera divisée suivant l'ordre 
des questions posées dans l'arrêté ministériel» On y a joint un caliier contenant (V. p. 9 8 ^ suJv.) : 

i"" Un tableau des canaux concédés, soumissionnés ou restés dans le domaine public, et du 
mode de perception (pièce cotée A) ; 

2"* Une note sur ies tarifs dont la perception n'est pas faite par ies agents du trésor (B); 

3"* Les tarifs des droits de navigation sur les canaux soumissionnés et sur le canal d'Aire à fa 
Bassée (C ) ; 

4"* Le projet de tarif pour le canal .de BourgogiDe (D ) ; 

5" L'adhésion de la compagnie à .ce tarif (£) ; 

6"" Le tarif (prinatif du iMialide Sriare , comparé lau tarifaatMeHeneiit.en vigueur (F) ; 

7"* Un relevé du produit des droits de ouu^igalioB sur les x^aaaux souinksûaiinés , et sur le 
canal du Centre depuis douze ans (G). 

1" QUESTION. 

Quel est le meilleur mode de perception du droit de navigation sur les canaux, et comment 
serait-il possible et en généraliser l'application? 

Ou ente^dy ipar fe mode ide ipevo^tion, non pas rorganisation <lu fiarvice.desTeoaCtes et de 
la surveillance, ce qui est une simple mesure administrative, et quiise)«appo9te à Fappiication 
des tarifs, mais la formation même de ces tarifs, le système qui leur sert de base , la 4ésignatip.n 
et la classification des marchandises , et f indication de Tunité de mesure et de la distance sur 
laquelle doit être assise la taxe. 

Avant d'examiner ce qui concerne les canaux , il parait utile de rappeler quel était l'ancien 
inoô^ appliqué aw jxws^s, at qiiud a ét^^ii'^et ide celui qoi .y a «été sabâtitué par la loi du 
9 juillet 18âi6. 
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Le droit de navigation intérieure sur les fleuves et rivières a été créé par ia loi du 3 floréal 
an X, qui , reconnaissant à cet impôt un caractère de spécialité^, avait voulu que les tarifs fussent 
réglés 9 pour chaque cours d eau , sur Tavis de commissions composées des principaux négociants, 
marchands et mariniers. Les tarifs, formés sous ces influences locales, offraient, de hassin à 
bassin , de rivière à rivière , et quelquefois même pour les bureaux placés sur un même cours d'eau , 
des différences essentielles , non-seulement dans la quotité des taxes , mais même dans la base de 
la perception. Sur telle rivière , le droit était fixé par bateau , avec la simple désignation du nom 
sous lequel Fespèce eu était connue, et sans que rien en eût réglé les dimensions ou la capacité : 
sur telle autre, les bateaux étaient divisés en deux ou trois classes , en raison de leur longueur; 
mais la largeur et le tirant d'eau n'étaient point limités. Dans un bassin , le droit était imposé 
sur la charge possible; dans un autre, sur la charge réelle : ailleurs il frappait le poids, la me- 
sure, le nombre, le volume ou l'espèce des marchandises, divisées en plusieurs classes. 

Les bateaux vides supportaient le quart, le tiers , la moitié ou même la totalité du droit im- 
posé sur les bateaux chargés. 

Le nombre des coupons ou celui des arbres déterminait là taxe pour les bois flottés , bien 
que ces unités fussent aussr variables , en raison des localités , de Fespèce du bois, de la largeur 
des écluses ou de Fouverture des arches des ponts. 

Cette complication des tarifs rendait la perception difficile. Le receveur et le contribuable 
étaient également embarrassés pour appliquer le droit ; un conducteur de bateaux et un expé- 
diteur de marchandises ne pouvaient guère évaluer la dépense totale du voyage lorsque la navi- 
gation devait embrasser plusieurs coûtas d'eau. 

Ces inconvénients ont disparu sur toutes les rivières .et sur le petit nombre de canaux dont 
les produits n'ont pas été aliénés. La loi du 9 juillet 1836a créé un mode de perception uni- 
forme et unç taxe générale, réglée d'après la distance parcourue et le poids effectif des marchan- 
dises, divisées en deux classes. Cette forme de tarif est appliquée depuis deux ans avec succès. 
Quelques réclamations isolées s'étaient élevées , dans le principe , contre le nivellement des 
taxes, qui, en favorisant les intérêts généraux par une notable réduction de l'impôt en masse, 
avait froissé quelques intérêts privés ; mais ces plaintes ont presque entièrement cessé à la suite 
d'un nouveau dégrèvement prononcé par Fordonnance du 2 7 octobre 183 7. II ne reste plus à 
soumettre au nouveau mode que le canal du Centre et les rivières et canaux du bassin de l'Es- 
caut et de FAa, pour que les mêmes règles soient appliquées à tous les cours d'eau dont l'État 
peut changer les tarifs sans avoir à demander le consentement de compagnies propriétaires ou 
soumissionnaires. 

Le bassin de FEscaut et de FAa n'a point été compris parmi ceux qui sont imposés au nou- 
veau tarif, d'abord parce que les réductions auraient été trop considérables pour des lignes de 
navigation presque toutes canalisées , et , en outre , parce que le dégrèvement , supporté en en- 
tier par l'État, aurait tourné au profit des concessionnaires des canaux compris dans ce bassin, 
et sur lesquels la navigation aurait été d'autant plus active que les droits perçus pour le trésor 
auraient éprouvé une plus forte réduction. Si Fon adoptait pour ce bassin un tarif supérieur à 
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celui qui a été fixé par f ordonnance précitée du 2 7 octobre , on pourrait peut-être le faire entrer 
dans le système général réglé sur la charge réelle , la classe des machandises et la distance par- 
courue. 

Quant au canal du Centre, la mise en vigueur du tarif annexé à la loi de 1836 n est re^dée 
que par la difficulté de s'entendre avec les propriétaires des canaux de Briare , d'Orléans et du 
Loing , sur les modifications qu'ils doivent faire subir à leurs tarifs ; et c'est là un des objets prin- 
cipaux qui ont motivé la nomination de la commission. Au surplus , l'administration a le dessein 
de réduire encore le tarif du canal du Centre an moment où il sera appliqué, et la réduction 
portera spécialement sur la houille et les marchandises de peu de valeur. 

n s'agirait donc maintenant, pour généraliser le mode de perception qui repose sur la cAar^e 
réelle des bateaux, sur la division des marchandises en plusieurs classes, et sur Ib. distance par- 
comme, d'étendre aux canaux ^ spit entièrement aliénés par l'Etat, à perpétuité ou pour un 
temps déterminé , soit soumissionnés , c'est-à-dire exécutés par voie d'emprunt , les dispositions 
de la loi du 9 juillet 1 8 3 6 , si juste dans son principe , si simple et si facile dans son application. 
Les droits de navigation qui sont perçus sur les canaux se lient si intimement aux perceptions 
effectuées sur les rivières, qu'il ne peut y avoir amélioration complète que lorsque tous les tarifs 
seront établis sur une base uniforme , non pas quant à la quotité des taxes, mais relativement 
aux unités de mesure qui serviront à régler le droit. 

Les inconvénients attachés aux différentes formes de tarifs adoptées jusqu'à présent pour les 
canaux seront facilement appréciés si Ton jette un coup d'œil sur ce qui existe. 

Ces tarifs sont de quatre sortes ( i ) : 

1 "" Tarifs compliqués , basés sur le poids , le nombre , le volume de chaque marchandise 
transportée , et sur certaines mesures locdes ; 

S"" Tarifs établis selon l'espèce de marchandises , d'après ia capacité , le poids et le volume 
(lois de 1821 et 1822); 

S"" Tarifs réglés sur la charge possible des bateaux ; 

. 4"" Enfin , perception effectuée d'après la charge réelle , ou plutôt d'après le poids de chaque 
marchandise* 

Tarifs compliques. 

Les tarifs compliqués , c'est-à-dire ceux qui comprennent un nombre considérable d'articles 
de perception , offrent le plus de difficultés et d'incertitude dans Fapplication , donnent lieu à un 
plus grand nombre d'interprétations , et peuvent, par conséquent, être la source de plus d'abus 
dans les asfsimilations de marchandises. Ces tarifs appellent la plus prompte réforme. Quelque 
détaillée qu'ait pu être la nomenclature des objets qui se transportent sur un canal, on ne pou- 
vait tout prévoir, tout dénommer, attendu que tel produit , dont la circulation était presque 



(1) Voir le tableau A ^ page 98. 



inconnue sur cette ligne à TépOque de la formation du tarif, a pu devenir depuis un élément de 
perception. Dans ce cas, ii est nécessaire, pour appliquer le droit, soit de classer la marchan- 
dise non désignée au tarif dans la catégorie de celles avec lesquelles elle paraît avoir le plus de 
rapport , soit de créer pour elle une taxe spéciale ; ou bien , si le tarif contient , sous la rubrique 
de marchandises encombrantes et de marchandises non encombrantes , deux classes générales , 
on y fait entrer arbitrairement tous les articles non dénommés. C'est ainsi que la compagnie du 
canal de Briare , dont le tarif primitif ne comprend pas les houilles, les a imposées, par une 
simple délibération , à un droit de 50 francs par bateau d'une tenue de 22 pouces , droit qu'elle 
a ensuite réduit, de sa seule autorité, à 33 francs 3 5 centimes, somme encore élevée pour un 
bateau dont la charge moyenne est de 50 tonneaux. 

Il n'y a , du reste , que cinq canaux soumis à ce régime de perception , dont le commerce de- 
mande depuis longtemps la modification , tant à cause des inconvénients dont ii vient d'être 
parlé , que de f élévation des taxes en général. Ce sont les canaux concédés de Briare , d'Or- 
léans , du Loing et de Lune! , et le canal du Centre , qui appartient à l'Etat. Le tarif de ce der- 
nier canal, ainsi qu'on l'a déjà dit, a subi les modifications réclamées; mais sa mise à exécution 
est subordonnée à ia décision qui sera prise par les compagnies des canaux de Briare et du Loing. 
Le canal de Lunel est une voie de communication locale sans importance, et qui ne mérite 
peut-être pas d'arrêter l'aftention de la commission. Quant aux trois autres canaux, on examinera 
plus loin comment leurs tarifs pourraient être définitivement réglés, et quels moyens devront 
être employés pour obliger, s'il y a lieu , les compagnies à consentir à ces changements. 

Les tarifs formés d'après certaines mesures locales offrent , en outre , de nombreuses difficul- 
tés d'application , lorsque les marchandises , venant de contrées éloignées , ne sont point trans- 
portées sous la forme indiquée par le règlement. Il faut alors que Fagent de la perception opère 
par évaluation , établisse par approximation le droit à exiger ; et l'on conçoit ce qu'un tel mode 
a d'irrégaiier , et, par conséquent, les contestations qu'il occasionne entre le receveur et le 
contribuable. 

Tarifs au kilolitre, au dizain de myriagrammes et au mètre cube. 

La seconde espèce de tarifs est celle qui est fondée sur trois unités de mesure, le kilolitre, le 
dizain de myriagrammes ( 1 00 kilogrammes ) et le mètre cube , ainsi que sur la distance parcou- 
rue. Cette forme fut adoptée dans les lois d'emprunt des 5 août 1821 et \4 août 1822, et elle 
s'applique en général aux canaux exécutés en vertu des traités approuvés par lesdites lois. 

Les tarifs ainsi basés sur des mesures prises dans le système décimal sont plus simples , et , 
par conséquent, d'une application plus facile que ceux qui portent en quelque sorte une taxe 
spéciale pour chaque produit, chaque denrée , chaque article: toutefois la perception ne peut 
être contrôlée par le tournée du bateau ; et, comme le receveur est obligé, pour calculer le droit, 
de réduire en kilolitres ou en mètres cubes les diverses parties du chargement, il faut lui sup- 
poser une certaine instruction ou une grande habitude de ces sortes d'opérations pour qu'il n'y 
ait pas d'erreurs à craindre au préjudice , soit du trésor, soit du redevable. D'ailleurs , ces tarifs 
présentent, comme les premiers, Finconvénient des assimilations de marchandises , assimilations 
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qui sont faites (Tune façon différente d'un bureau à f autre , et qui , n'étant réglées ni pai* la loi 
ni par l'ordonnance, sont souvent arbitraires. 

Tarifs à la charge possible. 

Les canaux et les rivières canalisées du Nord sont imposés d'après la charge possible des 
bateaux , avec réduction au demi-droit pour ceux qui sont chargés de marchandises de peu de 
valeur relativement au poids, telles que les pierres, le sable , les engrais, etc. Les bateaux vides 
sont aussi imposés , soit au demi-droit , soit à une taxe plus faible. 

Ce système est d'une extrême simplicité , mais il n'est pas équitable. La charge possible est 
réglée d'après le tirant d'eau fixé pour chaque canal , et l'on doit admettre qu'elle ne peut pas 
être dépassée ; mais, loi^que le chai^gement n'y atteint pas (et ce cas-là se présente fréquemment), 
est-il juste que le droit soit payé intégralement, comme si le bateau avait charge complète? 
est-il juste qu'un bateau vide supporte une taxe aussi élevée que s'il avait un demi-chai gement? 
Ces dispositions sont donc vicieuses , et il serait à désirer qu'elles pussent être modifiées , et que 
la perception fût ramenée à la charge réelle , seule base régulière de l'impôt. 

Tarifs à la charge réelle. 

Ce dernier mode régit les anciens canaux du Midi, de Givors, de Beaucaire, etc., ainsi que 
ceux qui ont été concédés récemment à pei*pétuité ou pour un laps de temps déterminé. C'est 
celui que l'administration regarde comme préférable, avec cette modification, toutefois , que ie 
poids du chargement doit, selon elle, être ciJculé, non sur chaque marchandise en particu- 
lier , mais sur le volume de Feau déplacée par le bateau ; ce qui n'existe pas sur les canaux 
du Midi. La direction des ponts et chaussées a reconnu qu'une taxe générale établie sur le 
poids réel des marchandises, sauf une ou deux exceptions pour celles qui ne peuvent supporter 
un droit élevé, était le meilleur moyen de percevoir f impôt. Cette opinion est complètement 
partagée par M. le Ministre du commerce, qui, consulté sur cette question, considère comme 
une calamité la résistance des compagnies aux vœux du Gouvernement et du commerce, et 
exprime le désir que l'on puisse, soit la faire cesser, soit se passer, d'une manière quelconque, 
de leur concours et de leur adhésion (l). 

Du reste , ce n'est pas seulement l'administration qui donne la préférence aux tarifs basés 
sur la charge réelle et la distance parcourue. La compagnie du cand de Bourgogne, à laquelle 
fut proposé, en 1834, un projet formulé d'après ce système, l'a accepté, sous quelques 
réserves relativement si la quotité du droit. Ces réserves, et la surtaxe qui devait frapper 
quelques articles, n'ont pas permis jusqu'à présent de substituer ce tarif à celui qui est 
en vigueur, lequel n'est pas cependant celui de la loi de concession (2). Le conseil d'adminis- 
tration du canal de Briare a adhéré, en principe, à des propositions analogues, sauf à 
discuter la classification des marchandises et le chifii'e de la taxe pour chacune d'elles. La 



(1) Lettre du 94 décembre 1838. 
(S) Voir le tableau D, page 106. 
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compagnie des trois canaux est disposée à adopter ie même mode, puisque , dès 1830 , elle 
avait donné, pour le canal de la Somme, son consentement à un projet de tarif réglé entière- 
ment au poids. H est permis de croire également que la société des quatre canaux n'est pas 
éloignée d'admettre une semblable modification. Elle a témoigné, dans une circonstance 
récente, à {occasion de l'établissement de ia perception sur les canaux de Bretagne et sur le 
canal latéral à la Loire, de sa bonne volonté à condescendre aux vœux exprimés par le 
Gouvernement dans l'intérêt général , et il est probable qu'elle souscrira à toute proposition 
qui aura pour but de changer ia forme des tarifs, pourvu que la quotité des taxes soit main- 
tenue dans une proportion convenable. 

M. le comte Pillet-Will, dans un ouvrage qui a pour titre : De la 'dépense et du produit 
des canaux et des chemins de fer, élève des objections contre le système proposé , d'abord 
en ce qui concerne le canal de Bourgogne, ensuite en examinant la question d'un point de vue 
général et dans son application supposée à tous les canaux. La commission appréciera les 
considérations que fait valoir l'auteur de ce livre , qui renferme plusieurs documents utiles , et 
qui annonce des études approfondies sur les voies de communication ; mais elle remarquera 
que M. Pillet«WilI s'est plus préoccupé de la classification des marchandises et de ia quotité 
des taxes » qui , selon lui , doit varier selon les localités et les conditions dans lesquelles se 
ti*ouvent placés les canaux, que de la forme même des tarifs. Or, l'administration n'a jamais 
soutenu qu'il fallût adopter la même quotité de taxe pour tous les canaux ; elle n'a point non 
plus entendu circonscrire dans trois classes seulement les denrées" produits et marchandises qui 
circulent par eau, s'il est démontré que, pour quelques lignes, cette division est insuffisante. 
II est sans doute avantageux, en vue de facifiter les perceptions, de réduire autant que pos- 
sible la classification des objets imposés. Mais, si les intérêts communs du trésor et des com- 
pagnies exigent , pour certains canaux, un plus grand nombre de catégories, ce ne peut être 
là un motif de renoncer au système : l'essentiel est d'établir le droit en raison du poids et de 
la distance. Toutefois la loi du 9 juillet 1836 n'admet que deux classes de marchandises, 
ou, pour parler plus exactement, qu'une taxe générale, réduite à moitié pour quelques objets 
d'une valeur relative peu élevée, et la même simplicité de classification a été adoptée sans 
provoquer de réclamations pour tous les canaux dont les tarifs ont été réglés sur la charge 
réelle ou possible des bateaux. 

Il résulte donc de ce qui vient d'être exposé , que le meilleur mode de perception du droit 
de navigation à appliquer aux canaux paraît être celui qui a été consacré pour les rivières 
par la loi du 9 juillet 1836, sauf à étendre le nombre des classes de marchandises et à faire 
varier le chiffre des tarifs. Ce mode ne présente aucun des inconvénients que l'on remarque 
dans les tarifs actuellement en vigueur, basés sur un autre système; et il serait très-désirable, 
dans Fintérét des producteurs, du commerce et de Fadministration ou des concessionnaires 
chargés du recouvrement des droits , de le voir étendu à toutes les lignes de navigation , natu- 
relles ou artificielles , qui sillonnent le pays. 

n est à remarquer, au surplus, que l'exécution de cette mesure serait d'autant plus facile, 
que maintenant les bateaux sont en général jaugés et marqués d'échelles métriques indiquant 
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le poids du chargement à tous ies tirante d'eau, et que les mariniers et les agents de la percep- 
tion sont Y depuis la mise en vigueur de ia loi de 1836, familiarisés avec ce régime. 

Mais comment pourrait-on généraliser Tapplication de ce mode, ou, en d'autres ternes, 
amener les compagnies concessionnaires ou soumissionnaires à I adopter? C'est ià Fobjet de 
fat quatrième question, celle dont ia solution présente le plus de difficultés, attendu qu'une 
clause des traités passés avec ces compagnies interdit au Grouvernement le droit de modifier les 
tarifs sans leur consentement Cependant plusieurs d'entre dies ont adhéré aux propositions de 
ce genre qui leur ont été faites , et il n'y a pas de raison pour croire que les autres refuseraient 
obstinément leur concours à une amélioration générale , si Ton parvenait à leur démontrer que 
la transformation des tarifs ne peut blesser leurs intérêts. Or , cela semble être toujours pos- 
sible pour les canaux déjà mis en perception , en combinant les nouvelles taxes de manière à 
produire des recettes équivalentes aux anciennes, sauf les différences légères que peuvent 
amener des circonstances non prévues. 

Lorsque la commission aura donné son avis, Fadministration se mettra en relation avec la 
compagnie du canal de Bourgogne et avec celle des trois canaux , pour arrêter définitive- 
ment la forme et le chiffre des tarifs qu'elles ont consenti à modifier. La conclusion d'un 
aiTangement avec ces deux compagnies pourrait peut«étre contribuer à déterminer l'adhésion 
des autres. 

»• QUESTION. 

Les modifications qui paraissent avoir été apportées aua: tarifs originaires des canaux de 
Briare , d^ Orléans et du Loing, ainsi que les perceptions y établies par assimilation, sont- 
elles régulières et légales? 

Les tarifs des canaux de Briare, d'Orléans et du Loing, excitent depuis longtemps, à cause 
de leur élévation , les réclamations du commerce et des producteurs des départements du 
centre. Des négociations ont été entamées au nom du Gouvernement, et suivies avec pei^é- 
vérance auprès des deux compagnies propriétaires de ces canaux, pour obtenir des réductions 
détaxes; mais ces démarches n'ont, jusqu'à présent, amené aucun résultat positif. II serait 
donc utile d'examiner avec soin les titres de concession (i), et de rechercher s'il ne serait pas 
possible d'y trouver les moyens de rendre les compagnies plus traitables, soit en leur prouvant 
que leurs tarifs sont illégalement appliqués, soit en tirant parti des clauses de la conces- 
sion qui auraient pu laisser au Gouvernement une certaine part dans l'administration de ces 
canaux. 

Canal de Briare. 

Les lettres patentes de 163^ et de 1642 , portant concession des droits de péage du canal 
de Briare , ainsi que les ordonnances et règlements qui ont suivi ces édits , n'imposent point 
aux concessionnaires l'obligation de demander, avant d'entreprendre des travaux d'amélioration, 
lautorisation du Gouvernement. Mais un canal étant, comme voie publique, placé sous la haute 



(I) Lettres patentes de t63S et de 1649, et décret diu 16 mars 1810. 
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surveillance de ladministration, ne peut-on pas en conclure qu'elle a le droit d'imposer des 
conditions aux propriétaires, toutes les fois que ceux-ci ont besoin de son concours? D'un autre 
côté, fon pense que la compagnie pourrait être sérieusement inquiétée relativement aux taxes 
qu elle perçoit, d'après &a seule autorisation , sur une fouie de marchandises non désignées au 
tarif de 1642 , et qu'elle n'a imposées qu'au moyen d'assimilations et d'analogies. La société a 
fourni , sur la demande de l'administration des contributions indirectes , un tableau compa- 
ratif (l) indiquant, d'une part, le tarif officiel de 1 642 , et, de l'autre, celui qui est présentement 
appliqué , avec des observations sur les causes et la nature des changements qu'on a fait subir au 
premier. On y voit que la plupart des marchandises dénommées ne sont plus imposées d'après 
le tarif primitif, mais bien d'une manière tout à fait arbitraire, et, le plus souvent, en vertu 
de simples délibérations du conseil de la société. La compagnie avait-eile le droit d'interpréter 
ainsi le tarif à son gré , d'établir des assimilations , de créer des taxes de son autorité privée , 
sans le consentement formel du pouvoir d'où est émanée la concession? On ne le pense pas. 
Elle prétend que les assimilations de marchandises et les changements adoptés dans les unités 
de mesures qui servaient de base à la perception ont été agréés par le commerce, et se 
résolvent tous en une notable diminution aux droits de 1642; mais où est la preuve de cette 
assertion? où en est le contrôle? Peut-on remettre à des intérêts privés un droit aussi exorbitant 
que celui de changer des taiûfs sans l'intervention du Gouvernement , seul et légitime pro- 
tecteur des intérêts de tous, surtout quand il s'agit d'impôt? A la vérité, les marchandises 
non dénommées au tarif originaire y sont, par une disposition générale, taxées, pour toute 
la longueur du canal, au poids, à raison de 8 sous par 100 livres (8 francs par 1,000 kilo- 
grammes), et, si elles sont encombrantes, à 10 sous (lO francs par 1,000 kilogrammes V 
Mais ce droit ne pouvait concerner que les objets d'une valeur relative assez élevée , ou des 
objets qui ne passent qu'accidentellement par le canal. D ne pouvait s'appliquer à un produit 
tel que la houille, par exemple, qui, étant devenu un article important de perception, devait 
être taxé selon sa nature et sa valeur; pas plus qu'aux pierres, au sable, etc., qui, suivant 
l'interprétation donnée par la compagnie à son tarif primitif, auraient payé un tiers de plus 
que le vin. 

Il convient d'observer, en outre, que, pour imposer ces mêmes marchandises et pour per- 
cevoir un droit additionnel sur les centimètres d'enfoncement excédant la tenue ordinaire, la 
société du canal de Briare s'est approprié, par voie d'analogie, les tarifs des canaux d'Oriéans 
et du Loing, créés par la loi du 27 nivôse an V, loi qui ne les déclare nullement applicables 
au cand de Briare. 

Canaux d'Orléans et du Loing. 

La compagnie des canaux d'Orléans et du Loing n'est point, vis-à-vis du Gouvernement, 
dans une position tout à fait aussi indépendante que celle du cand de Briare. Le décret du 



(1) Tableau cote' F, pages 108 à 113. 
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1 6 mars 1810, qui a constitué la propriété de ces deux canaux , y a mis certaines conditions 
dont oii peut se faire une arme contre les résistances qu'elle oppose au vœu générai. Ainsi 
les articles 6 et 37 de ce déci'et ne lui permettent de faire des réparations et constructions nou- 
velles qu'après quelle en aura soumis le devis à la direction générale des ponts et chaussées, 
et quelle aura obtenu son autorisation. Larticle 8 , en réservant la révision du tarif en 1840, 
dispose que le tout sera réglé (idministrativement. 

L'Etat ne s'est donc point dessaisi de tous ses droits relativement aux canaux d'Orléans et 
du Loing, et, si les donataires ou propriétaires continuent à se montrer peu disposés à céder à 
ses demandes , on trouverait peut-être dans les termes et Fesprit du décret de 1 8 1 o , ainsi que 
dans les autres titres de concession , le moyen de les y amener. 

Quant à la légalité des tarifs , la compagnie a fait connaître qu'après avoir satisfait à une 
demande des marchands de bois, laquelle avait eu pour objet de diminuer les fixais de transport 
et d'obtenir une remise sur les droits perçus pour les pouces d'excédant, elle avait songé à faire 
profiter les autres branches du commerce des mêmes avantages, mais que, les prétentions 
s'étant élevées en raison des concessions qu'elle avait cru pouvoir faire, elle s'était vue dans la 
nécessité de se renfermer dans son tarif, sauf toutefois en ce qui concerne les houilles, qui ne 
payent plus que 3 francs par double centimètre d'excédant, au lieu de 7 francs 42 centimes. 
Cependant on n'ignore point que des conventions particulières ont été passées, et que les 
réductions ont été consenties pour certaines marchandises, notamment lorsqu'elles arrivent 
de la haute Loire et dépassent l'embouchure du canal de Briare pour venir prendre le canal 
d'Orléans, Ce mode procure ainsi , au détriment de la société de Briare, un double bénéfice à la 
compagnie rivale. 

Les observations qui ont été faites au sujet des modifications apportées, sans intervention de 
l'autorité, au tarif du canal de Briare, sont donc applicables à ceux d'Oriéans et du Loirïg; 
elles le sont d'autant mieux , que les remises de droits sur ces canaux ont pour effet de détour- 
ner les transpoiis de la voie ordinaire, de nuire à leur célérité en les obligeant à un plus 
long trajet, et de faire une concurrence nuisible au canal de Briare. 

Les bateaux chargés de charbon de terre, d'une tenue de 60 centimètres, non compris le 
fond , étaient imposés, par la loi de fan V, à 25 francs 04 centimes sur le canal du Loing, et 
à 25 francs 06 centimes sur celui d'Orléans. Ces droits ont été accrus d'un tiers par un arrêté 
du préfet du Loiret, en date du 18 pluviôse an ix, pour les bateaux excédant 23 mètres de 
longueur. On a supposé que le tarif ne s'appliquait qu'aux bateaux de cette dernière dimen- 
sion , et , procédant par analogie avec ce qui était réglé pour les trains de bois , on a élevé la 
taxe en proportion de l'agrandissement prétendu des bateaux. Rien de moins justifié. 

Lorsque le droit de navigation sur les rivières était établi d après la longueur des bateaux, 
le commerce avait accru le tonnage eu leur donnant plus de largeur , et jamais FËtat ne s'est 
cru en droit d'élever proportionnellement le tarif. La décision dont il s'agit a été prise , il est 
vrai, sous l'approbation du ministre de l'intérieur, i^Iatée dans une lettre du directeur gé- 
néral des ponts et chaussées; mais cela ne la rend pas plus régulière. Aussi, pour y donner 
une apparence de légalité, a-t-on essayé de la faire confirmer, en reproduisant Faccrois- 
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seiueiit du tiers cjians un tableau d'assimilations qui a été approuvé par une ordonnance royale 
du 2 7 novembre 1823. Ce n est là qu'un palliatif. D'ailleurs , s'il est reconnu que la surtaxe 
est trop élevée, ce qu'a fait cette ordonnance, une autre ordonnance peut très-bien le changer. 
Un y a aucun droit acquis par la compagnie , car son droit est uniquement dans le tarif annexé 
à la loi du 2 7 nivôse an v, et cette loi n'autorise en aucune façon Faugmentation de taxe 
dont i! s'agit. 

On ne fait qu'indiquer ici les points principaux qui appellent f examen de la commission ; 
mais ïa lecture attentive des aCtes de concession pourrait jeter d'autres lumières sur ia question 
de k légalité des tarifs, et lui faire découvrir peut-être d'autres moyens pour obliger la com- 
pagnie à plus de condescendance. 

M. le Directeur général des ponts et chaussées, consulté sur ce point, a fait connaître que, 
dans son opinion, les canaux concédés, même à perpétuité » sont voies publiques par leur des- 
tination , et que , sous ce rapport , ifs doivent rester sous la haute surveillance de l'Etat. Les 
compagnies ne lui paraissent, en conséquence, pouvoir en modifier ni les dispositions ni le 
régime sans en avoir référé à l'administration publique, et sans en avoir obtenu l'autorisation. 
Cette doctrine est celle de l'administration des contributions indirectes, qui est directement 
intéressée à intervenir dans les modifications qu'on peut avoir à faire subir aux règlements des 
canaux , puisque la perception des droits lui est remise lorsque ces lignes de navigation font 
retour à fÉtat au terme fixé par les concessions , ou en cas d'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

4 3* QUESTION. 

Comment les tarifs des canaux de Briare, d'Orléans et du Loing, pourraient-ils être 
définitivement fixés pour satisfaire aux réclamations du commerce et établir V équilibre avec 
la ligne de -navigation par la Saône, le canal de Bourgogne et l'Yonne? 

Lies canaux de Briare et du Loing, qui mettent en communication le bassin de la Loire avec 
celui de la haute Seine, servent au transport des vins et des bois du Maçonnais, du Beaujolais 
et du Charolais; des fers du Berry ; des houilles de la Loire, de la Haute-Loire, de la Nièvre 
et de FAllier, et de la plupart des marchandises que le centre de la France expédie sur Paris. 
Cette ligne est donc de la plus haute importance, puisqu'elle est, pour la majeure partie de ces 
transports , l'unique voie par laquelle ils puissent arriver sur le marché de la capitale. Plus tard , 
l'achèvement du cand du Nivernais et la construction d'un chemin de fer de Paris à Orléans 
viendront , sans doute , faire aux canaux du Loing , d'Orléans et de Briare , une concurrence 
utile aux intérêts généraux, et obliger les deux compagnies à réduire leurs tarifs; mais, en 
attendant, le commerce et les producteurs souffrent, se plaignent, et le Gouvernement doit 
aviser aux moyens de remédier à cet état de choses. Il est donc utile d'examiner rapidement 
ces tarifs. 

Poaces d*excedaiit* 

Une des principales réclamations contre leur exagération porte sur le droit perçu pour 
jchitque pouce d'enfoncement qui excède la tenue d'eau prescrite pai* les règletnents. Cette taxe 
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additionnelle, qui est beaucoup plus forte pour le 23"^ pouce et pour ceux au-dessus que pour 
chaque pouce au-dessous, parait avoir été motivée, dans le principe, par fétat d'imperfection 
des canaux, qui exigeait alors une dépense extraordinaire d'eau pour admettre les bateaux 
chargés de plus de 50 tonnes de marchandises; mais , maintenant que des travaux d'amélioration 
en permettent faccès aux plus forts bateaux de la Loire, on ne s'explique plus le maintien de 
cette surtaxe. H semblerait, en effet, que le tarif ne devrait s'élever que lorsque le service rendu 
par le canal devient plus difficile ou plus dispendieux. Or, que les bateaux prennent ou non 
tout le tirant d'eau que permet fa profondeur du canal , il n'en résulte assurément pour celui-ci 
aucun dommage. Les propriétaires des canaux sont intéressés, au contraire, à ce que les quan- 
tités de marchandises qui ti^aversent ces cours d'eau soient chargées sur ie moindre nombre 
possible de bateaux, puisque cela réduit d'autant les mouvements d'écluses, les consommations 
d'eau et les encombrements de bateaux, qui, sur les canaux dont il s'agit, causent souvent tant 
de gènes et de retards à la navigation. 

Houilles. 

Ainsi, un bateau de houille, par exemple, paye, jusqu'à 22 pouces d'enfoncement (60 cen- 
timètres), 33 francs 33 centimes sur le canal de Brinre, et 35 francs 61 centimes sur celui du 
Loing. Si ce bateau excède ie tirant d'eau de 22 pouces, il peut être perçu, pour chaque pouce 
d'excédant, 5 francs pour le canal de Briare et 1 francs pour celui du Loing, c'est-à-dire qu'au 
dessus de la tenue d'eau fixée par les tarifs, le droit est triplé pour le premier canal et sextuple 
pour le second. C'est cette taxe abusive, et que rien ne saurait justifier, dont il est nécessaire de 
demander et d'obtenir ia suppression. Les deux compagnies se sont déjà exécutées en partie , 
puisque celle du Loing consent à ne percevoir quo 3 fraucs par chaque double centimètre 
d'enfoncement au delà de ia tenue d'eau (environ 4 francs par pouce), et ceile de Briare 1 franc 
54 centimes seuiement (l) (2 francs par pouce); mais ces concessions ne sont pas sufiisantes. 
Avec la surtaxe, le droit en moyenne sur ies houilles s'élève encore à 1 centimes environ par 
tonne et par distance de cinq Iiiiomètres. C'est un impôt trop iourd pour un produit tel que 
ia houiiie, objet de première nécessité pour i'industrie, et dont ie transport des iieux de pro- 
duction aux grands centres de consommation devrait être favorisé par tous ies dégrèvements 
possibles. Le droit payé sur ies canaux de Briare et du Loing, pour ies bateaux qui ne prennent 
pas pius de 22 pouces d'enfoncement, n'est que d'environ 7 à 8 centimes par tonneau de houille 
et par distance ; c'est à ce chiffre qu'il conviendrait de ramener ie tarif actuel , sans distinction 
aucune relativement à la tenue d'eau. Ce droit s'élève à moins de 6 centimes sur ie canal de 
Bourgogne d'après ie tarif actuel; il ne sera que de 6 centimes également sur ie canal du 
Centre lorsque ie nouveau tarif pourra être appiiqué, et ie Gouvernement se propose de 
i'abaisser encore. Sur ies rivières, Fordonnance du 2 7 octobre 183 7 ia réduit à 3/4 de 
centime. 



(1) Voir la pièce cotée F, page 108. 
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Vins et vinaigres. 

La taxe des vins et vinaigres sur les canaux de Briare et du Loing est de 60 centimes environ 
par tonneau et par distance. Les deux compagnies consentent , la première à une réduction d'un 
tiers, et la seconde à une réduction dun quart, sous condition que l'Etat, qui a déjà réduit le 
droit de 48 à 20 centimes par tonneau sur le canal du Centre, l'abaissera à 1 5 centimes. Ainsi 
les concessionnaires du canal du Loing maintiendront 45 centimes, et ceux de Briare 4o cen- 
times, là où le trésor ne devra, selon eux, percevoir que 15 centimes, c est-à-dire qu'il faut 
que le Gouvernement fasse pour sa part tous les sacrifices, afin que les canaux aliénés retrouvent 
dans Faugmentation des transports une compensation plus que suffisante à l'abaissement des 
tarifs. La commission jugera si les compagnies sont fondées à soutenir qu'elles ont' fait à cet 
égard toutes les concessions raisonnables. Le droit sur les vins et vinaigres est de 24 centimes 
sur le canal de Bourgogne , et il est réduit à 2 centimes par le projet de tarif qu'a accepté la 
compagnie. Sur tous les autres canaux soumissionnés, il est fixé a 4o centimes (l); mais on 
sait que les tarifs créés par les lois de 1821 et 1822 sont en général trop élevés , et il serait fort 
à désirer que, sur les canaux de Briare et du Loing, comme sur toutes les autres lignes de 
navigation artificielle, la classe de marchandises la plus imposée ne fût pas frappée d'un droit 
supérieur à 3 ou même à 2 centimes par tonneau et par distance. 

Fers. 

« 

Suivant les tarifs officiels » les fers payeraient environ 8o centimes sur le canal du Loing et 
72 centimes sur celui de Briare. Les propriétaires de ce dernier canal consentent, sur cet article 
de perception , à une diminution de moitié , et la compagnie du Loing à celle d'un cinquième 
seulement. La position des deux canaux explique la diflférence considérable qu'on remarque 
entre les deux propositions. Les concessionnaires du canal du Loing, qui possèdent en même 
temps le canal d'Oriéans , peuvent , en offi*ant au commerce un rabais suffisant sur cette der- 
nière ligne , priver totalement le cand de Briare du transit de certaines marchandises. Il paraît 
que, pour les fers, la compagnie de Briare, qui ne propose qu'un dégrèvement de moitié, est 
obligée, en réalité, d'accorder une réduction de trois cinquièmes, par suite des conditions que 
lui impose la compagnie rivale. La commission estimera, sans doute, qu'il y aurait justice à 
focer une seule et même taxe pour les deux canaux , et cette taxe ne devrait pas dépasser le 
cbififre indiqué plus haut comme celui des marchandises les plus, imposées, c'est-à-dire 30 cen- 
times par tonneau et par distance. C'est à ce taux que sont portés les fers sur les canaux 
soumissionnés, et ils ne payeront que 20 centimes sur ceux de Bourgogne et du Centre 
d'après les nouveaux tarifs. 



{%) Voir le tablean C, pages IQS à 10$. 
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Autres marchandises. 

Les deux compagnies consentent à une réduction de moitié sur les autres articles du tarif, 
sauf en ce qui concerne tes légumes , dont le dégrèvement ne serait que d'un tiers. 

Pour apprécier les résultats à attendre de ces concessions, (administration avait demandé 
pour chaque canal un relevé, par nature de produits, des perceptions effectuées pendant une 
année, avec la comparaison, en regard, des taxes proposées et de leur produit présumé. Ce 
tableau paraît indispensable pour débattre avec connaissance de cause la quotité de chaque 
taxe et la classification des marchandises. Si néanmoins ce document ne pouvait être obtenu 
des compagnies, ii conviendrait d'admettre provisoirement les modifications offertes, sous con- 
dition, toutefois, de ramener toujours le tarif aux deux unités générales de mesure, savoir : 
le tonneau de mer et la distance de 5 kilomètres. 

II reste à examiner, pour terminer ce qui concerne la troisième question , comment on 
pourrait rétablir Féquilibre entre la ligne de navigation par la Saône , le canal de Bourgogne 
et l'Yonne , et celle qui comprend le canal du Centre , la Loire et les canaux de Briare et du 
Loing. On pense que, pour atteindre ce but, il serait nécessaire de réduire les tarifs de ces 
deux derniers au taux de celui du canal de Bourgogne, et en voici la preuve : 

Par le canal du Centre , ia Loire , etc. , fe parcours , en prenant Chftlons-sur-Saône pour 
point de départ et Paris pour destination, est: 

En rivières , de 56 distances ; 
En canaux, de 46 



Total., ici 



Le nombre d'écluses est de 145. 

Par l'autre voie, c'est-à-dire par la Saône, le canal de Bourgogne, etc., on aurait à par- 
courir, savoir : 

En rivière, 50 distances; 
En canal, 48 



Total.. 98 

Il y aurait à traverser 191 écluses. 

Le droit sur les rivières ayant été uniformément réglé par la loi de 1836, et le nombre de 
distances à parcourir dans les deux trajets étant à peu près le même^ soit sur les canaux, 
soit sur les rivières, il est évident qu'il n'y aurait pour les bateliers, sous le rapport des droits 
de navigation , pas plus d'avantage à prendre la ligne du canal de Bourgogne que celle de la 
Loii-e, si, des deux côtés, les tarifs étaient semblables sur les canaux, comme ils le sont sur 
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les rivières. Or, ia compagnie du canal de Bourgogne ayant donné son consentement à un 
projet de tarif (l) comprenant quatre classes de marchandises seulement, et dont le chiffre ie 
plus élevé nest que de 20 centimes, comme sur le canaf du Centre, il faudrait nécessairement, 
pour rameiier vers les canaux de Briare et du Loing les transports de la Saône dirigés sur 
Paris , et qui ont abandonné cette voie , abaisser leurs taiîfs au niveau de celui du canal de 
Bourgogne. 

D'ailleurs, par la Loire , les transports s effectuent toujours à ia descente, tandis que, pour 
atteindre le canal de Bourgogne , il faut remonter la Saône , de Châlons à Saint-Jean-de-Losne , 
sur un parcours de 1 3 distances de 5 kilomètres. Les frais de remonte étant généralement fort 
élevés, ce seul motif doit, à égalité de taxe, ramener dans les anciens canaux les bateaux 
allant de Châlons à Paris. 

Il est donc à présumer que, si les tarifs des canaux du Centre, de Briare et du Loing, 
étaient réduits au taux de celui du canal de Bourgogne, ie commerce et les mariniers sui- 
vraient de préférence la ligne que forment la Loire et les canaux qui conduisent à Paris. 

Indépendamment de ces considérations , un autre motif devrait déterminer les deux com- 
pagnies à consentir aux réductions proposées. Les transports assez considérables qui ont leur 
point de départ vers ie milieu du canal du Centre , et qui , à cause des tarifs exorbitants des 
canaux de Briare et du Loing, se dirigent vers la Saône pour prendre celui de Bourgogne, 
s'effectueraient naturellement, si ces tarifs étaient modifiés, par l'ancienne ligne de navigation. 
En effet, puisque, même en partant de Châlons, qui est situé à Fextrémité du canid, Favan- 
tage demeure à la communication ouverte par la Loire , il est évident que , pour les charge- 
ments partis du milieu, les droits seront affaiblis, sur l'une des lignes, de ia moitié des taxes 
que Ton payera sur le canal du Centre, et qu'ils seront, au contraire, accrus de la même 
somme par l'autre voie. Il existera donc, entre les droits à acquitter par Tune ou i'autre route, 
une différence égaie à tout ce que i'on payera sur ie canal du Centre. 

Enfin il y a lieu de croire que rabaissement des tarifs amènerait dans les canaux de 
Briare et du Loing un nombre beaucoup plus considérabie de bateaux de la haute Loire et 
de FAilier, et que cette cause accroiti^ait également ies produits, indépendamment du retour 
des provenances du canai du Centre. Tous ces motifs réunis devraient, ce semble, entraîner 
la détermination des deux compagnies et ies porter à condescendre aux désirs qui leur ont été 
exprimés. 

4* QUESTION. 

Quel serait le moyen légal if obliger, au besoin, les compagnies propriétaires ou soumis- 
sionnaires des canaux à modifier, s'il y a lieu, {e mode de perception et les tarifs ? 

Un article des traités passés avec les compagnies financières qui ont fourni ies fonds sup- 



(1) Voir la pièce E, page 107. 
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posés nécessaires pour rachèvement des canaux soumissionnés porte qu aucune modification 
ne pourra être faite aux tarifs annexés à ces actes , que du consentement mutuel du Gouver- 
nement et des concessionnaires (l). Cette clause formelle , dont les compagnies ne manquent 
point de se prévaloir pour refuser leur adhésion aux propositions qui leur semblent renfermer 
une atteinte à leurs intérêts, a engagé f avenir dune façon déplorable, en mettant obstacle à 
toutes les améliorations par lesquelles on sent le besoin de favoriser le développement de la 
navigation intérieure. Cette résistance de quelques intérêts privés devant des nécessités si 
généralement senties est, ainsi que la dit M. le Ministre du commerce, une véritable ca- 
lamité , à laquelle il ne voit d autre remède que la conversion de la dette contractée vis-à-vis 
des bailleurs de fonds, ou l'expropriation de leurs droits autres que ceux qui se rattachent au 
payement de Fintérét , de la prime et de Famortissement. 

On n'essayera point d'indiquer et de discuter les moyens légaux par lesquels il serait pos- 
sible de triompher du mauvais vouloir des compagnies de canaux concédés ou soumissionnés : 
c'est une question plutôt de jurisprudence que d'administration. 

II parait cependant utile de faire remarquer que » si les modifications proposées ne s'appli- 
quaient, relativement aux canaux soumissionnés, qu'à une période qui dût prendre fin avant 
l'accomplissement complet du jeu de Famortissement, les compagnies n'auraient aucun in- 
térêt à s'y opposer, puisque les perceptions, jusqu'à l'entier remboursement des sommes 
prêtées, sont versées dans les caisses de FEtat, et que les soumissionnaires n'entrent qu'après 
cette époque en partage des produits. Us devraient même consentir d'autant plus aisément à 
ces réductions temporaires , que , d'après une autre disposition du cahier des charges , Fexcédant 
des recettes sur les dépenses de chaque canal doit être appliqué à l'amortissement, et que 
Fintérét stipulé pour les sommes avancées est assez élevé pour qu'il leur soit avantageux 
d'éloigner le plus possible le terme du remboursement final. 

RÉSUMÉ. 

Bien que l'on ait seulement eu en vue, dans cette note, d'exposer Fétat des choses et de 
réunir des faits, plutôt que d'émettre une opinion, on croit pouvoir tirer, des considérations 
qui viennent d'être développées, les conséquences suivantes : 

1"* Le meilleur mode de perception du droit de navigation à appliquer aux canaux doit être 
basé , comme celui qui a été consacré par la loi du 9 juillet 1836, pour les rivières , sur les 
distances parcourue^ et sur la charge* réelle des bateaux reconnus par le volume deau 
àipletci. 

V Les perceptions sur les canaux de Briare , d'Orléans et du Loing , ne sont pas efiectuées 
d'après les tarifs officiels : elles sont, par conséquent, irrégulières et peut-être illégales. 



i*i 



(1) Voir les cahiers des chiir|[e8. 
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3** Indépendamment du droit général de surveillance que le Gouvernement conserve 
toujours sur les voies de communication, les titres de. concession de ces trois canaux, et 
notamment ceux des canaux d'Orléans et du Loing, renferment des dispositions qui donnent 
à l'administration un droit d'intervention et de contrôle dans les actes de la société conccs- 
sioimaire , droit dont on pouixait tirer parti pour obliger les compagnies à souscrire aux modi- 
fications réclamées. 

4'' Les réductions consenties , pour l'avenir, par lesdites compagnies , sur les taxes du tarif 
légal, sont insuffisantes, surtout à l'égard des houilles, des vins et des fers : les droits devraient 
être les mêmes sur les deux canaux, qui ne forment en quelque sorte qu'une seule ligne; 
le maximum du tarif ne devrait pas dépasser 20 centimes , ou au plus 30 centimes par tonneau 
et par distance. 

5* Pour rétablir l'équilibre entre les deux lignes de navigation dont le point de départ est 
le département de Saône-et-Loire, et fa destination, Paris, il faudrait que les droits à percevoir 
sur les canaux de Briare et du Loing ne fussent pas plus élevés que ceux que les chargements 
auraient à acquitter sur les canaux du Centre et de Bourgogne. 

6* Enfin Feïpropriation pour cause d'utilité publique paraît être l'unique moyen de vaincre 
les résistances des compagnies propriétaires ou soumissionnaires des canaux , et il ne peut y 
avoir dommage pour celles-ci à consentir aux modifications que demande le Gouvernement, 
si l'eflfet de ces modifications doit cesser avant l'époque probable où les bénéfices viendront 
concourir, du moins en partie, à l'amortissement des capitaux empruntés. 



Extrait du compte rendu à rassemblée générale des actionnaires de la compagnie 

des quatre canaux. 

Les canaux et parties de canaux achevés depuis plus ou moins longtemps ont d'abord été 
livrés à la navigation gratuitement , pour encourager le commerce à se servir de ces nouvelles 
voies et pour ie dédommager des frais de premier établissement ainsi que des retards qu'en- 
traînent accidentellement les imperfections d'une route à peine établie. Il était de l'intérêt du 
trésor, pluâ que de celui de la compagnie, de mettre un terme à cette tolérance en ménageant 
toutefois , par une mesure transitoire, les intérêts commerciaux qui se seraient trouvés froissés 
du passage subit du régime gmtuit à un régime fiscal trop sévère. IJadministration de la com- 
pagnie a pris cependant l'initiative de cette mesure , et a nommé, dans son sein, une commission 
composée de MM. Jacques Lefebvrc, comte Pillet Will et Bartholony, pour en conférer avec 
M. le Ministre des finance^. H est résulté de ces pourparlers une ordonnance du Roi, du 1 9 dé- 
cembre dernier, qui, comme nous l'avons dit, établit, à dater du 1^ janvier 1839, sur le canal 
d'UIe-et-Rance , sur celui du Blavet^ et sur la partie du canal de Nantes à Brest qui s'étend depuis 
Nantes jusqu'à la Vilaine , le tarif annexé a ia loi du 1 4 août 1822, en le réduisant à moitié 
jusqu'au i ^ avril 1841 inclusivement. Il sera d'ici là délibéré , au moyen des faits et des rensei- 
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gnements que cet essai permettra de recueiliîr, sur la convenance de Fëtablisseinent ^u tarif 
intégral ou de Fadoption d'autres modifications pour un temps plus long. 

La même mesure sera vraisemblablement prise sur le canal latéral à la Loire; mais, d'accord 
avec le Gouvernement, nous l'avons ajournée au moins jusqu'au 1*' avril prochain, d'abord 
parce que, comme M. le Directeur général des ponts et chaussées le réconnaît lui-même, ce 
canal a besoin , surtout dans la deuxième division, de quelques perfectionnements utiles, et 
parce qu'en second lieu il est nécessaire que l'administration du canal de Roanne à Digoin , 
qui, du reste, y est très-disposée, se prête à des modifications analogues pour que les saci*i- 
fices du trésor et les nôtres atteignent complètement leur but. 

A cette occasion , nous avons fait remarquer à M. le Ministre des finances que l'administration 
du canal de Roanne est dans la condition d'un fermier des péages qui, au-dessous du maximum 
fixé par le tarif, peut librement se mouvoir, chaque fois qu'il fui est démontré que le progrès 
de la circulation dépend d'un abaissement du droit; et nous avons émis f opinion que, si le canal 
latéral à la Loire, et tous les autres qui doivent être successivement ouverts, étaient sous une 
administration analogue , ce serait peut-être le meilleur moyen d'obtenir, indirectement , un 
tarif vrai , et de réduire les frais d'entretien à leur plus simple expression. Ce système, qui nous 
préoccupe depuis longtemps , est celui de l'afiermage des canaux , dans lequel , *si le Gouverne- 
ment voulait y entrer, nous apert^evons encore l'avantage d'une grande simplification des 
comptes qu'exigent l'application éventuelle d'une portion des produits à ramortissement et 
notre participation ultérieure ^ ces mêmes produits. 

L'ordonnance qui est intervenue le 19 décembre dernier charge M. le Ministre des finances 
de dresser annuellement ces comptes, qui, nous l'espérons du moins, pi*ésenteront des résultats 
progressifs d'année en année, au moyen desquels nous pourrons enfin apprécier, jusqu'à un 
certain point, la valeur de la participation qui nous a été concédée après l'entière extinction 
de l'emprunt. 

Nous avions demandé, et nous aurions désiré, que la même ordonnance réglât le mode 
d'exécution de l'article 10 du cahier des charges, qui permet à la compagnie de prendre en 
tout temps connaissance des registres particuliers des recettes et des dépenses. Mais on nous a 
donné les assurances les plus positives qu'il ne sera mis aucun obstacle à l'exercice de ce droit 
si précieux, pour nous éclairer dans les questions de tarif que nous aurons fréquemment à 
débattre. 

L'achèvement prochain de tous les canaux qui nous intéressent nous a donné l'éveil sur les 
nouveaux devoirs qui en découleront pour Fadministration de la compagnie. La première 
mesure prise , pour nous rendre compte de leur étendue et nous mettre à même de les remplir 
convenablement, a été la nomination d'une commission spéciale chargée d'entrer en rapport 
avec le Gouvernement sur toutes les questions qui se rattachent à la bonne administration des 
revenus qui sont notre domaine commun. L'un des membres de cette commission, M. le comte 
Pillet-WîU, a pris à tâche de visiter le canal latéral à la Loire, lors de son ouverture, et c'est 
fifUY ses indications que nous avons pu signaler au Gouvernement les perfectionnements jugé^ 
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indispensables, tels y par exemple, que l'empierrement d'un bout à l'autre du chemin de hiJage, 
pour que ie commerce trouve une ample compensation des péages dans l'économie du temps 
et des avaries. 

Mais nous avons senti que ia surveillance de nos intérêts sous tant de rapports divers , qui 
doit être permanente , demandait une organisation intérieure , permanente aussi , appropriée au 
nouvel état de choses , etc. 
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Tableau indiquant le mode de perception des canaux, et s'ils sont concédés, 

soumissionnés ou restés dans le domaine public. 



MODE 

de 
psacBPTioir. 



NOMS DES CANAUX 



COHC^D^S 



perpétuité. 



Tarifii compliqua,] Briare.. 
bMéirar le poids,! Lanel. 
la mesure et cer-/ i q:-- 
Caines dénomina-^ ^ , . 
tiens locales / O"""»"- 



I 



Roanne à Digom 



Tarifs d'après la ca-] 
pacité,Iepoids,le 
Tolome et le nom-J 
bre. (Lois d'em- 
prunt de l8ii etj 
1899.) 



Aire à la Bassée . 



Tarifii régies sur la 
eharge possible des^ 
bateaux 



Dropt canalisée . . . 

GÎYors. 

De Grare ou du Lez 
( près Montpellier ). 

Midi 

Roubaiz •....•.. 



ion eflfeetuée 
sur la charge, ré-^ 
elle 



• •••!••••• 



coifciois 

pour 

un temps déterminé. 



OUMIMIONM^. 



Crozat, 

Dénie (haute et basse) 
Dnnkerque k Pûmes. . 

Lnçon 

Lys canalisée 

Samt-Quentin 

Sensée 



Beaucaire • , 
Des Etangs. 



Hazebronck. 

La Bourre. 

La Nieppe. 

La Sambrek l'Oise... 

Pontrde-Vanz. 

Préaven. 

Oureq. 

Saint-Denis. 

Saint-Martin. 

Scarpe canalisée. 

Vézère-et-Corrèze. • • 

VIre-et-Tante. 



Ardennes. 
Arles k Bouc. 
Beiry. 
Bla?et. 
Bourgogne. 
Ifle-et-Rance. 
Latéral k la Loire. 
Manicamp. 
Nantes k Brest. 
Nivernais. 
RbAne au Rhin. 
Somme. 



APPABTBNAHT 



entièrement k TEtat. 



Latéral krOise.... 
Oise canalisée. 



Centre. 



Ardres. 

Bergues. 

Bourbourg. 

Calais. 

Condé. 

Guines. 

La Colonne. 

Neuf-Fossé. 

Brouage. 



OBSE1TATI0N8. 



La eoDectnon 
B*etipMeaeorei4' 
jugée. On ne sait ii 
elfe sers à temps 
ou à perpétnité. 
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B. — Note sur les tarifs de quelques canaux dont la perception nest pas faite 

par les agents du Gouvernement. 

ILe droit, sauf exception pour les bateaux vides et ceut chai^ës^dW 
sable > engrais^ tourbe , etc., est de 21 centimes par tonneau de la chaire 
possible. (Loi du 29 juillet 1829.) , 

Canaux de Beaucaire , de la j 

Radellb, de SlLVEREAL) Même tarif que le canal du Midi, 
et du BOURGIDON 1 

^, , . _ , Tarif ancien, rédé au poids, de la capacité au nombre, etc. (Lettres 

Canal de Brure { i^r^T 

patentes de 1642.) 

La perception sera effectuée sur la charge réelle des bateaux , et par 
distance de 5 kilomètres. 

Le droit est fixé à 40 centimes par tonneau et par distance, sauf pour 
i>ariaux de la tXjRREZE e c/ j^^ bateaux uniquement chargés de houilles, pierres, plâtres, engrais, etc., 

la T EZEnE •••....•«•.•1 . » .f. 

qui ne payeront que demi-droit. • 

Les bateaux vides payeront 1 franc par distance. ( Loi du 8 juin 

1825.) 

/ Le droit est de 4 centimes , au chargement possible , par tonneaa.et 

Canaux de la haute et ba&sei par distance de 5 kilomètres. 

Deule et de la Lys cana-/ Le droit est de 2 centimes pour les bateaux vides et pour ceux chargés 

'*séc J de bois, cendres, engrais, sable, pavés, etc. (Ordonnance du 16 sep- 

\ tembre 1825.) 

( Droit établi par tonneau de vin ou pièce d'eau-de-vie , et aussi au 
Dropt canalisée \ 

' * ( poids pour les autres marchandises. (Ordonnance du 11 avril 1821.) 

ILe droit est de 10 centimes, au chargement possible, par tonneau, 
sans avoir égard aux points de départ et d'arrivée. 
Le droit est de 5 centimes sur les bateaux vides et sur ceux chargés 
des marchandises ci-dessus dénommées. (Ordonnance du 13 mars 1828.) 

CaMUx des ÉTANGS | Même tarif qMe le canal du Midi. 
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Canal de GivoRS 



Canal de Grave. 



Canaux d*HAZEBaoucR , de laj 
NiEPPE, de PaÉAVEN ctde^ 
ia Bourre 



Canal de LuçON. 
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/ Perception d'an sou (5 centimes) par lieue et par quintal (50 kilo- 
grammes) sur toutes marchandises transportées par les bateaux du conces- 
sionnaire. 

Perception de neuf deniers seulement sur cdies que les particuliers 
transporteront sur leurs propres bateaux. 

Perception de 1 S sous par écluse pour chaque bateau vide. 

Perception de trois souis par lieue par chaque passager. (Lettres pa- 
tentes du 30 septembre 1770.) 

Ces droits ont encore été augmentés par d*autres lettres patentes du 
12 août 1779. 

^Une ordonnance du 5 décembre 1831 a autorisé le prolongement de 

ce canal, et réglé un tarif à fa chaige réelle pour ce prolongement. 

• 

Tarif au poids sur les denrées et marchandises du pays. ( Lettres pa- 
tentes d'octobre 1666.) 

Tarif à ia charge réelle à raison de. 6 centimes par tonneau et par 
distance, et de 3 centimes pour les sables, pierres et engrais. 

Les bateaux vides payeront 1 centime par tonneau de leur capacité. 
(Ordonnance du 14 septembre 1835.) 

Tarif établi sur la charge possible , d'après le jaugeage de la douane. 
(Ordonnance du 10 mai 1824.) 



^ . ( Tarif complique y règle au poids, a la capacité et d après certaines me- 

Canal de Lunel { . , /^. ... a v 

sures locales. (Ordonnance du 1 5 août 1821.) 



Canal latéral à l'éung de Mau-, 



GUIS 



Même tarif que le canal du Midi. 



Le droit général établi par la loi du 2 1 vendémiaire an V est de 4 cen- 
times par 1 00 kilogrammes de marchandises parcourant 5 kilomètres , soit 

Canal du Midi / 40 centimes par tonneau. 

II y a réduction d'un tiers du droit pour les briques, tuiles, ardoises, 
\ chaux , matériaux, bois à brûler, charbons, foin , paille, etc. 

Canaux d'ORLÉANS et du( Tarif plus compliqué que celui de Briare, mais basé sur les mêmes unités 
LoiNG (de mesure. ( Loi du 27 nivôse an v.) 



Canal de l'OuRCQ 



Les droits sont réglés par tonneau et par écluse sur cinq classes de mar- 
chandises. 



Tarifa la charge réelle à raison de 20 centimes par tonneau, quelle que 
soit la distance parcourue; 10 centimes pour les houilles, charbons, 
CUnal de Pont-db-Vacjx. . . • { bois, marbres, pierres , plâtres, etc. , et 5 centimes pour les engrab. 

Les bateaux vides sont imposés à un droit fixe de 65 centimes. (Loi 
du 30 juin 1836.) 
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^ , , ^ ^ ^ ( Tarif au kilolitre , au quintal métrique et au mètre cube. (Loi du 29 mai 

Canal de Roanne à Digoin. .1 ^^ . 

1827.) 

Perception à la chaîne réelle à raison de 40 centimes par tonneau et 

Canal de ROUBAIX { par distance ^ et de moitié pour les bateaux, chargés de sable , pierres et 

cendres. (Loi du 8 juin 1825.) 

■ 

Canaux de Saint-Denis et de( Par tonneau et par distance de 5 kilomètres. II n y a que 4 classes de 
Saint-Martin ( marchandises. 

• 

Le tarif est basé sur le chai^ement possible des bateaux en tonneaux de 
mer et d'après la distance parcourue. 

Le droit générai est de 1 centimes par tonneau et par distance ; 

Canal de Saint-Quentin. . • .{ * de 6 centimes pour les bateaux chargés de pierres, 

briques y sables, engrais, chaux, cendres, foin, 
paille, etc.; 
de 2 centimes et demi pour les bateaux vides. 



Canal de la Sambre à l'OlSE. . 



Scarpe canalisée 



Tarifa la charge réelle à raison de 35 centimes par tonneau et par 
distance, et de 17 centimes et demi pour les engrais. 

Les bateaux vides payeront un droit fixe de 5 francs par distance. 
(Ordonnance du 30 octobre 1 833.) 

Les droits sont perçus à la cliarge réelle et par distance de 5 kilomètres 
à raison de 5 centimes par tonneau et par distance^ et de moitié sur les 
bateaux vides et sur ceux chargés de tourbe^ engrais, cendres, etc. (Loi 
du 11 avril 1835.) 



Le droit est établi au chargement possible à raison de 2 francs par 
tonneau ; , 

Canal de la Sensée { A raison de 1 franc seulement sur les bateaux chargés de charbon de 

terre ou de bois, de pierres , chaux, briques, engrais, etc.; 

A raison de 50 centimes par tonneau sur chaque bateau vide. 

Perception à la charge réelle à raison de 1 5 centimes par tonneau et 
Canal de Yire-et-Taute , . .{ par distance. Les engrais ne payeront que demi-droit. (Loi du 30 avril 

1833.) 



C. — Tableau des tarifs des droits de navigation établis sur les canaux (TAite à la Bassée, Ardennes, 

Manicamp , Nantes i Brest , Nivernais, 
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MESURES 



SUR LB8aOBLI.B8 



la perception ett établie. 



DÉSIGNATION DES OBJETS IMPOSÉS. 



( 



.Froment. 



Au kilolitre 



Orge , seigle et bitf de Turquie. • 

Ayoine et autres menus grains ,son et dréche 
Sel marin et autres substances de ce genre . . , 
Vins y eauz-de-TÎe, TÎnaigres et liqueurs. • . . 
Cidres, bières et poires 



en grains, 
en farine, 
en grains 
en farine . 



Lëgqmes et fruits de toute espèce , 



Cendres neuves 



Charbon de bois. 



minerais , 



/ Mines et mil 
Scories de mëtanx, 



Fer, fontes et autres métaux, 



ouvrés . . . . 
non ouvrés 



Cristaux ou porcelaines , 



Au dizain de myrîa- 
grammes ou tonneau^ 
métrique, 1,000^ ... 



Faïence , verres à vitre et verres blancs 



Bouteilles, 



TARIFS PRIMITIFS. 



CAXAUX 

dei Ard«imety 

de Manieamp , 

de la Somme y 

d« Rh6ae au Rhin. 

Loi d« 6ao4t 
fSSI. 



Sucre «café, huile, savon , coton ouvré ou non ouvré, chanvre et lin ouvrés, ta- 
bacs, bois de teinture et autres objets de ce genre , 



Chanvre et lin non ouvrés , 



Foin , paille et autres fourrages.. . . 
\ Tourbe , fumier et cendres fossiles. 






fr. 



0. S50 



0. 350 

0. 135 
0. 300 

0. 400 



0. 015 
0. 03i 

0. 030 

0. 044. 

0. 030 

0. 044 

0. 035 
0. 020 
0. 005 



CAIADX 

d* Arles k Bonc, 

d'Aire h la Buaé; 

do Berrj, 

du Blavci, 

d*lIIe-et<IUnce, 

latéral h h Loire, 

de 
Nantee k Brest, 
dtt Niremais , 
de Boarj^ogne. 

Loi da 14 loèt 
1821* 



0. 350 



0. 175 



0. 


195 


0. 


300 


0. 


400 


0. 


200 




s 






0. 


015 


0. 


OSS 



0. 030 
0. 044 
0. 030 

0. 044 

0. 035 
0. 030 
0. 005 
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Arles à Bouc, Berry, Bluvet, Bourgogne, IIIe-et-Rance , latéral à la Loire, latéral à l'Oise, 
Oise canalisée , Rhône an Rhin, Somme. 



TARIFS MODIFIES. 



CàJUXfX 

4e Bourgogne 9 
diRb&aeanRIiiii. 



Onkmcuices 

dB 19 «ml 18S6 

ainh tniJ 1899. 



fr. 



0. 110 



0. 090 



0. 110 



0. 090. 



GAKAL 



d^Arletk Boue. 



Loi da 14 aodt 
ISft. 

Ordonnance 
du 31 jnilletlSSS. 



0. 010 
B 
» 

0. 010 
Aaaétrt cnbc. 



fr. 



0. 167 



0. 117 



0. 070 


0. 084 


0. 185 


0. 800 


( 


0. 267 


Pir poiofon. 


0. 134 

< 


0. 105 


» 


0. 100 


M 


0. 030 


H 


Ae mitre caBe. 


0. 010 


0. 009 


0. 015 


0. 015 






0. 080 


0. OIS 




0.030 


0. 030 


0. 015 


\ 



0. 080 



0. 030 



0. 084 
0. 014 
O. 004 



CAVACX > 

de Bretagne. 



Blavety 
IIIc-el-Ranee y 
Nantes à Breat. 

Loi dn 14 août 

18S8. 

Ordonnance 

dn 19 dëeeixfbre 

1838. 



fr. 



0. 185 



0. 088 

0. 003 
0. 150 
0. 800 
0. 100 

II 

t 

f 
0. 008 
0. 011 

0. 015 

0. 088 

0. 015 

0. 088 

0. 018 
0. 010 
0. 003 



CAITAL 

de la Somme. 



Loi dn 5 août 

1831. 

Ordonnanec 

du If septembre 

1821. 



fr. 



0. 850 



0. 175 

0. 185 
0. 300 
0. 400 
0. 800 



0. 015 
0. 088 

0. oâo 

0. 044 
0. 030 

0. 044 

0. 035 
0. 080 
0. 005 



CAHAI. 



d'Aire k fa Baasée. 



Loi du 14 août 
1822. 

Loi du 29 fiulfét 
1829. 



CANAL LATÉRAL 



1 L'OISBy 



rivière canalisée 



de i*Oise. 



Ordonnance 
du 13 juillet 1825. 



Voir le tarif 

dans la colonne 

d'observations. 



Voir le tarif 
k la page lOft. 



OBSERVATIONS. 



On a désigné comme tarifs primitifs 
ceux qui ont ëtërëgfës par Tes lois 
de concessions de 1881 et 1888, et 
comme tarifs modifiés, ceux d'a- 
près lesquels s'effectuera la per- 
ception au lv|anvier 1839. 






CANAL D'AIRE A LA BASSéS. 



Les bateaux eharg^ y quelle que soit la 
nature dn cbargement, pajeroniv^n^efun 
centimes par tonneau de mille kilogrammes 
et par distance de cinq kilomètres. 

Les bateaux vides pajeront cinq eentimei 
par tonneau et par dlstanee. Sont assimiles 
aux batcaui vides, et paTeroni conséquem- 
ment le même droit, les bateaux uniquement 
cbargés de sable, frgots, charbonnettes, 
cngrauy tourbes, fumier, cendres fossiles. 



i 
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Suite du Tableau des droits de navigation 



MESURES 



«Um UESaUBLLES 



U perception est établie. 



DESIGNATION DES OBJETS IMPOSES. 



/ MÎDet et mineraii 
Marbre 



Plâtre, tnilef et cendrei, 



Moellons , pierres à cbaux et pUtre non cait. 



Pomîer et sablon. 
Au mètre cnbe , 

( L« mètra eiib^etaouDe \ pj^^p^ mnrcnse , marne , terre argileuse, sable et graTÎcr . 

net Itf 1,000^ k t6 eentlaM.) 

Bois dVqnarrissage , sciage et antres de ce genre 



Bois àbràler. 



Charbonnettes. 



I 



Fagots 

£corces(tan). 



TARIFS PRIMITIFS. 



GASAUZ 

4n Ardeimes, 

ieHtniemp, 

Je la Smnne} 



en 



Lot dn 5 aoât 



Pierre de taiOe • • 

Brîqnes, ardoises , chanz, cendres lesstTëes, honille et plâtre cnit< 



en bateaux 

en trains. •••• .,...,• 



Bascule à poisson , par mètre carre de tillac et chaque centimètre d'enfoncement. 



Vin, vinaigre et antres boissons. 



Mesures diverses 



PomçoD plein de S98 litres / Eaux-de-vie et liqueurs. 



Lie, 



Poinçon vide de 5IS8 litres. 



Bateau en vidange 

I , ( Ponr Im objetf non dënommëiy Toir le e«a«1 dn Centre , p. 1 14-1 1 A. ) 



fr. 



CAVAVrX 

dTAileskBonc, 

d'Aire à U Biaiée, 

du Dell jf } 

du BUtcU 

dVI»«t-Raneç, 

latéral à la Loire ^ 

de 
Nantes à Breit , 
da Nireniaic, 
de Bonrgogne. 

Loi d« 14 aofic 
18tt. 



fr. 



de 



0. SOO 



0. 900 

[O.S5Ieil,IXK>M 



tn dixain de myria^ranmcfl. 



0. 100 



0. 900 



0. idO 



0. 900 



100 



0. 100 l 

( 0. 095 



0. 100 



0. 900 



0. 090 



0. 900 



an kSoCtre. 



0. 010 
0. 650 



0. 010 
0. 650 
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(iablis sur les canaux, etc. 



TARIFS MODIFIES. . 



cjjin 



UiRUoeraRIim. 



UrooBSioccf 
^il9sTrill8I6 
R in 5 ami 1889. 



0. 175 
0. 175 




CAIUL 



«FAries k Boue. 



Loi du 14 toAt 
I8SS. 

Ordonnance 
du 31 juillet 1828. 



0. 


055 


0. 


0i5 


0. 


045 


0. 


040 


0. 


035 


0. 


035 


0. 


055 



0.035 



0.035 



0.035 
0. 100 
0. 060 
a 090 
0. 035 
0. 005 
0. 315 



fr. 



0. 134 



0. mi 

0. 134 
0. 0C7 

0. oir 



OAVAUX 

de Bretagne. 

Blavet y 

IIIe-et-Rance , 

Nantes à Breet. 

Lordu 14 août 

1812. 

Ordonnance 

du 19 décembre 

1838. 



0. 014 



0. 134 



0. 007 



0. 434 



fr. 



CAMAL 



de la Somme. 



Loi du 5 août 

1831. 

Ordonnance 

da IS septembre 

1821. 



0. 100 



// 



0. 050 
0. 100 
0. 050 
0. 013 

0. 010 



0. 100 



0. 005 



0. 325 



fr. 



0. 300 



0. 100 



0. 300 



0. 100 



0. 100 
0. 005 



a 



0. 300 



0. 010 
0. 650 



CaiTAL 



d*Aire k b Buiée. 



Loi da 14 a6ût 

1822. 

Loi do 29 pûUet 

1829. 



Voir le tarif 
k !• page 103. 



CANAL LATERAL 



À l'OISB) 



rÎTière canalitée 



de l'Obe. 



Ordonnance 
dn 13 juillet 1826. 



Voir !• tarif 

dans la colonne 

d'obtervatiouf. 



OBSERVATIONS. 



On a désigné comme tarif s primitifs 
ceux qni ont été réglés par les lois 
de concessions de 1831 et 1833, et 
comme tarifs modifiés, cenx dV 
près lesquels s*effectaera la per- 
ception an 1<^' janvier 1839. 



CANAL LATÉRAL A L'OISE, 
Rivière eanaliade de FOIie. 



Tonnage ponible des bateaux en tnirant 
une progresaion de 6 en 5 centimètres, depuis 
1* 05" jvtqn'à 1" 60* pour le tirant d'eau. 



DB MAHICAMP 1 POaT-l-PiSTBBLLmS. 

Bateau chargé » quelle que soit la) 
nature du ebargement , par ton- > 0. 375 
neau • ) 

( Cette ligne est divisée en trois 
parties ou delaiM à 0. 126. ) 



DE PORT-l-PUTRBLLBS X LA 8BIXB. 

Bateau chargé, quefle que soit faj 
nature du chargement, par ton-| 0. 350 
neau « ) 

(Cette ligne est diriaée en sept par- 
ties à 0. 050. ) 

Bateau yide passant k chaque écluse , ) 

ou à côté de chaque écluse , par > 0. 026 
tonneau • ) 

( Si le bateau est jaugé pour plu- 
sieurs tirants d*eau, il paje pour le 

moindre.) 

Trains de bols de charpente , sciage \ 

ou eharronnage , païaant à chaque ( ^ . i;^ 
écluse, ou à côté de chaque^ 0. 150 
écluse , par mètre de longueur... ) 

Trains deboisàbrûler dans les mêmes) q^ j^q 
cas et par mètre de longueur | 



14 
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D. Tarif des dtwts de navigation préposé, en 4836 et en 1836, a la compagnie du canal 

de Bourgogne. 

1"* Les bateaux dont le chai^ement en tout ou partie se composera d objets autres que œux désignés 
aux deux paragraphes suivants, payeront par poids de 1,000 kilogrammes et par distance de cinq mille 
mètres ^ ^^* 

2" Les fourrages, ciment, briques, tuiles, ardoises, cendres non lessivées, bob à brûler, 
fagots , lattes, échalas, charbonnetles, tan, bois de charpente en grume ou équarris, merrain , 
planches, coke, plâtre, chaux, payeront par poids de 1,000 kilogrammes et par distance.. . . 15 

r 

3** Les écorcesjles tonneaux vides, houifle, tourbe, pierres à bâtir de toute espèce, 
marne, sables , argiles, cendres lessivées, noir -animal, engrais de toute nature , lies sèches , 
scories, minerais de fer lavés ou non lavés, payeront par poids de 1,000 kilogrammes et 
par distance ^ ^^ 

4"* Les bascules à poisson payeront pour chaque distance, par mètre carré de tillac et par 
chaque~"centimètre d'enfoncement, déduction faite de 0™,06 pour le tirant d'eau 10 

5^ Les bateaux vides payeront par distance (quelles que soient feurs dimensions). ...... 60 

6** Les bateaux uniquement chargés de sable, fagots, charbonnettes, engrais, tourbe, 
fumier, cendres fossiles, futailles vides, payeront, comme s'ils étaient en vidange , par distance. 50 

V Les trains de 27 mètres de longueur et au-dessous seront comptés pour 5 décastères, 
et payeront par distance . • • • • • . 3 

E. — Extrait du procès'-verbal de l'assemblée générale des actionnaires de la compagnie 
de Icmprunt pour lachèvement du canal de Bourgogne , autorisée par ordonnance du 
Roi du i3 novembre i822, et de ceux de la société anonyme pour la reconstitution du 
capital des actions du canal de Bourgogne, autorisée par ordonnance du Roi du 

31 octobre 1827. 

• 

Ladite assemblée s'étant réunie le vingt-six avril mil huit cent trente six pour délibérer sur une propo- 
sition émanée de M. le Conseiller d'Etat, directeur général des ponts et chaussées et des mines, tendant à 
la modification du tarif des péages. 

Après l'énoncé de Faccomplissement des formalités prescrites'par les statuts respectif^ des deux sociétés , 
ce procès- verbal contient le rapport du conseil d'administration de Tune d'elles , qui condut à l'adoption 
de la résolution suivante : 

Résolution, 

« La proposition du Gouvernement pour modifier le tarif, tefle qu elle est énoncée dans les lettres de 
M. le Directeur général des ponts et chaussées des 26 janvier et 30 décembre 1835^ et dans les pièces 



( Ï07 ) 
jointes à la première y est adoptée sous ia modification que la houille sera taxée à 1 centimes par tonneau 
et par distance , et que les bateaux vides seront maintenus à 65 centimes par distance ^ conformément au 
tarif de 1822.» 

Le procès-verbal rend compte de la délibération qui a eu lieu à la suite de cette lecture , et en rapporte 
le résultat en ces termes : 

La discussion est fermée et rassemblée va aux voix. Quatre-vingt-quatre votes sont émis, tant par Ie3 
actionnaires de la nouvelle société dans l'ordre des deux s^natures données sur la liste , que par les action* 
naîres de Fancienne société. 

M. le Pr&ident appelle à ses côtés M. A. de Waru et M. F. Aulagnier pour faire les fonctions de sera- 
tateurs. 

Les bulletins contenant le mot oui sont au nombre de cinquante-quatre, ci , &4 

Ceux qui contiennent le mot non sont au nombre de trente, ci 30 

En conséquence, la résolution est adoptée. 

Le procès-verbal est signé : Gabriel OdieR; administrateur, faisant fonctions de président; Hill^- 
IfACHER^ secrétaire. 



/ 
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F. — Tableau comparatif des droits concédés au canal de Briarepar son tarifé 



ARTICLES DU TABIP 

CONC^Di KN 1649, 

correspondant à ceux du tarif actuel» 



lo De chaque poinçon de Tin . . 
( Jauge d*Oriëan«. ) 



G^ De chaque corde de hois 



4<> Du cent detoiaes d'aia de chêne 
d'un pouce d*ëpaiMenr et au- 
deatous, et de la largeur del 
douze poucea et au-dessous. 

3^ Du cent de toises d'aïs de chéne^ 
d'un ponce et demi d'épais-! 
aeur,et de douze pouces de{ 
large et au-dessous 



Ht. I. 
1 10 VÎD 



TARIF ACTUELLEMENT EN VIGUEUR. 



â 10 



3<> De chaque cent de solires ou ) . ^ _. 
bois carré . . . .• | 



Bois.... 
Souches 



lo Du poinçon, jauge d'Orléans 

Du poinçon de lie, idem • 

Du poinçon de bière et cidre 

39 De chaque décastère de bois à br&Ier, 

X^€m de soQçbet et boh de xëgat. . • 



CotreU 



Ramilles . . 
Charpente, 



3 00 



3 10 



Planches 



•••••••• 



ôo Du cent de toises d'aïs de sapin \ 
d'un pouce d'épaisseur etau'tf 
dessous, et de douze pouces l 
de large et an-dessous } 



Et deê plus grandes largeurs et 
épaisseurs, tant de chêne, 
sapin, qu'autres, à propor- 
tion 



3 00 



Plateaux 



Charrçnnage. 



Du bateau de souches ou bois de régal.. . • • 
Du cent de cotrets ou fagots à deux liens.. . 
Du bateau de cotrets ou fagots à deux liens. . 



Du cent de ramilles ou bourrées à un lien 

Du bateau de ramilles ou bourrées à un lien . . . 
Du mètre cube de bois de charpente 

Du bateau de bois de charpente, à la tenue) 

de 0™ 650 j 

Du train de bois de charpente, k la même tenue. 

Des cent mètres courants de planches de chêne , 
de 0» 0S7 d'épaisseur 



Des cent mètres courants de planches de chêne, 
de 0" 045 d'épaisseur. .^ 

Du bateau de planches de chêne 

Du train de planches de chêne 

Des cent mètres courants de planches de sapin.. 



Des cent mètres courants de Toliges de chêne et 
sapin 



Du bateau et train de planches de sapin 



Des cent mètres courants de plateaux de noyer j 
et antres fruitiers, de 0» 05« à 0» 08» d'épais-] 
seur 

Du bateau de plateaux de noyer et autres frui- 
tiers. • • , 

Idem de bois fruitiers en grume 

Du mètre cube de bois en grume pour charron- 
nage ^ . . • 



Du cent de jantes de charronnage. . • 
Du bateau de {antes de charronnage. 
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mbre464A , et de ceux qu'il perçoit aujourd'hui par application dudit tarif. 



OBSERVATIONS. 



Mlac droit q«.*%a Unf de 1642. 

On «Brait mi pnodxc |e même droit que pour le tib, comnecrlt se pratii|ae «or d*antre« cenanx, qn! perçoivent le mdme droit fur tons les liquides^ sans avoir 
égard à tearvUeur. Le compagnie a cm eonrenable de ne percevoir qn^nn droit inférieur, moitié du vin, eu égard à la moindre râleur. 

ft a m aft ' ew ^«m «rrs. M4at0 wutif* 

Héiitc droit qu'au tarif de 1642 , d*aprèa la proportion de la corde du canal au déctstire. 

Diaprés U t«rif de 1642 1 qui ne distingue pas les différentes qualités de bots, le dccaatère de souches ou bois de régal aurait dû payer 6 fr. 70 eent. La compagnie , 
I eu égard ^ ia moindre valeur, a cru devoir restreindre son droit à 3 fr. 30 cent, ou de plus de moitié. 

I Ub batcsB i la tenue do 0^ 65*, contenant 10 déaastères, aurait d& payer 67 fr. , aux termes de Tarticle 6 du Urif de 1G4S. La compagnie y en égard 11 la moindre 
rtUmr^ m cru devoir restreindre son droit à 36 ÎT»yprè* de moitié. 

M2me eberrrution. Le cent de cotrets cubant 5 stères, on aurait pu percevoir 3 fr. 35 eent. 

3l£aic obeervBtipn. La compagnie aurait pu percevoir 80 fr. 40 cent., un bateau chargé de cotrets, k la tenkie de QT 65% contenant 2,400 cotrets, équivalant à 
12 dfécBstères de bois de corde. 



Mjme obBerration que pour le eent de cotrets; seulement la diminution est encore plus Jorte , la compagnie ayant eu égard h la moindre raie 
Idrm qœ pour le I>ateau de cotrots. Diminution plus /orte y basée sur la moindre valeur de la marchandise. 



Mim9 droit quVn 1642. Le mètre cube équivalant à 20 solives anciennes, ou 10 pièces, 100 solives égalent 5 mètres cubes,' lesquels , à 3 f r, l'un , donnent la somme 
égale ém 15 francs. 



, Ou ne prmd ifoe 80 fr. pour un bateau entièrement chargé de charpente , contenant 45 mètres cubes, lesquels ^ k 3 fr. le mètre cube , prix du tarif précité, auraient 
payé 135 €r» Dimimstian des deujc cinquièmes. 

Hime otwiealiun. Le train cubaiit aataut que le bateau y la diminution est encore plus forte* 
droit qu'an tarif de 1642. 



llfBC droit qu*an tari 



tarif de 1642. 



L'a bateau k la tenue deO* 65* contient, terme moyen, 6,500 mètres courants de planches de chêne de 0* 027 dVpaisseur, et de' 0" 25'' de largeur moyenne. Le droit, 
avaiboia de 1 fr. 50 eent» lee eent mètres courants , serait 87 fr. 50 cent. La diminution est de un cinquième. 

obeervîoD* Le train eontenant 1% mèmt quantité que le bateau,. /a diminution est encore plus forte, 
daoit qu>».tM^de 1642. 



Ois avrah pu prenne le même droit que pour les planches de ehéne et de sapin. Uiminutwn de moitié. 



Ca Butean «m train contenant IS^OOO mitrea eourants de planches de sapin deO* 027 d'épaisseur sur 0^ 25' de largeur moyenne, on aurait pu prendre, d'après le tarif 
4n 1642, 180 fir. Diminution des dcu* tiers. 

« - • ' - * . 

, Brstt proportionnel autorisé par le tarif de 1642, qui dit, après les articles 3, 4 et 5, relatifs aux planches de ehéne et de sapin: et des plus grandes largeurs et épais^ 
\ semrs, tant de china qua sapin et autres, à proportion. 

iLs batean k la tenue de 0^ 65*, contenant, en moyenne, 66 mètres cubes de noyer ou autres fruitiers, on aurait dû psyer, h raison de 3 fr. le mètre enbe , prix de la 
ckaipente, As fr. Diminutian de plus de moitié. 

le observation. Vimimttion des deux tiers. 
itoU que poor la chnrp*^** » malgré la plus grande valeur. 



ipnMBCpoor mejenne nne jante d'un mètre de longueur, sur 0*217 de large, et de 0" 135 d'épaisseur, le cent de jantes e'galera 2* 93* eubes, lesquels, Si raison 
itib.PttBf denoent 9 fr. 80 eent. Diminution dephsê de douse cinquièmes. 

'tuatbUom «« hmiswa 4m c&arpente f malgré b plus ^'aude valeur. 
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Suite du Tableau comparatif €£< 



ARTICLES DU TARIF 

CONCiD^ EN 1649, 

correspondant à ceux du tarif actuel. 



llo Du cent pesant de marchandises 
au poids , 

L'article 4 du tarif spécial pour^ 
le charbon de bois fixe Ici 
droit, de Briare k Montargis^ 
et de Montargis k Briare, à' 
(par poinçon). ......>... 



1 1» Marchandises au j^oids, 



16^ Du cent de carpes an-dessous 
d'un pied 

Vi^ Idem de celles d'un pied en sus. 

18<> Idtm de brochets au-dessous 
d'un pied 

1 ^ Idtm de douze à quinze pouces, 
le quinzième non compris.. 

90i> Idtm de quinze à dix-huit 
pouces , le dix-huitième non 
compris • 

%\9 Idem de dix-hoit pouces et au- 
dessus • 

1 1^ Du cent pesant de marchandises 
au poids • • • • 



I 



X^ Des encombrantes ( marchan- 
dises) (du cent pesant). . • . 



13** Du millier d'ardoises carrées . » 



I!v. 8. 



8 



17 



40 00 



8 



10 



9 00 



TAMF ACTUELLEMENT EN VIGUEUR. 



Perches d'aune 



Ecorce 



Charbon de boifi< 



Charbon de terre , 



5 10 
10 00 

5 10 
*1 ^ \ Poisson 

99 00 



Pommes 



Marrons. . . . 
Marbre brut. 



Pierre de taille < 



Moellon. 
Sable... 



Bouteilles 



Sabots.^ 
Faïence 
Osier. . . 



Poterie . , 
Ardoises. 



■M 



Du cent de perches d'aune. . 
Du bateau de perches d'aune, 

Du cent de bottes d'écorce. . , 



5 OO 
60 ^Hi 

8 W^ 



y* Du bateau de charbon de bois, à la tenue) g^ ^^^ 
de 0"» 65<^ j 



4» Du bateau de charbon de terre, à la tenue) ^» ^^ 
de0»65c j ^^ ^^ 



5<> D'une bascnle contenant poisson, le mètre carré) 
de tillac \ 



9 S5 



tfi Du bateau de pommes en grenier 

Du panier de pommes 

Du double hectolitre de pommes ou poires. • . • . 

7^ Du bateau de marrons ou châtaignes 

8» Du bateau de marbre brut, k la tenue de 0™65<^. 

Du 100 de carreaux de marbre de 33 centimètres ) 
carrés \ 

9® Du bateau de pierre de Saint-Lcu , Bourrée et 
autres «. 

i^ Du bateau de moellon • • . 

1 \9 Du bateau de sable à faire faïence 

Du doublé hectolitre de sable )i faire faïence, 
sablon et centre lessivée • 



60 OO 

50 

1 OO 
80 OO 
80 OO 

5 OO 

60 OO 

40 OO 
60 OO 

1 00 



19<» Du bateau de bouteilles de Terre • . 1 80 OO 



Du cent de bouteille^ de Terre en nombre, la 
bouteille pesant un kilo , terme moyen 

\^^ Du bateau de sabots, seilles et boisseïïerie 

14» Du bateau de faïence 

15<* Du bateau d'osier blanc 

Du bateau d'osier brut. 

1 6^^ Du bateau de poterie ^ , 

17^ Du millier d'ardoises carrées. 



O 50 

80 00 
80 00 
60 00 
40 00 
60 OO 
9 00 



^ 



( ï»l ) 



/ 



ti concédés au canal de Briare , etc. 



OBSERVATIONS. 



Mt 



le tarif 4« lfi4S, le droit est de 8 soof pftr cent livres t cent bottes d*ëcorce pesant en moyenne 4,000 li\res, on aurait done pu prendre 16 fr. ; on n*en prend 
■e 8L DiMÊimitinn de moitié. 



diMTjgé de charbon de bob» k la tenoe de 0* 05% contient 000 poinçons de charbon. Le droit dn poinçon de cbarboo est fixé k 17 sous par le tarif spécial. 
en JD «Tiil lfi4ty ce qai porterait le droit du bateau contenant 600 poinçons à 510 fr. On ne perçoit que SO francs. 



eu 



ise nia commciicë à passer qu'en 1665. La compagnie , consentant alors k ne pas lui appliquer le droit an poids établi par son tarif, a , par sa délibération 
ooiretAre i665 y fixé ce droit k 60 fr. par bateau, et depaîs, par une nouvelle réduction, k 33 fr. 35 cent. ( Voir ci-après rexplication relative aux centimètres 
auria teima fixée par les lettres patentes de 164S. ) 




pas pcreeroir le droit au poids sur cette marchandise, ce qu! eût été disproportionné avee sa valeur, ia compagnie à rédidt ce droit kOOfrt, pereeption 
V^siUeun andogue k celle untofiede par le tarif légal du 17 nivôse an ▼. 

•bsentatioB que peur le hateam de pommes en grenier^ 
ion, eu égaid h U Tnlear de U mascbandise. 



pn p e iee r oir le droit far les bonteilfes comme marchandises encombrantes, ainsi qne le rceonnatt le tarif d*aMbmiIation au tarif lëgAI dn t7 pitAee an r, ee 
■nit porté le droit d'un batcnu chargé de bouteilles k 600 francs , ou phn de Hxfeis le droit octueL 

ârnt it déteS est tie maMé de celui quV»n aurait pu recevoir* 
w etfcrvatioa foe fomr lee hemteOUs, 



^mémSktiem, eu égmrd h Ju vulenr 



de h marchandise; 
da droit cKpdetsut» 



4imtfm'mmUgiiàmteàaé 






ARTICLES DU TARIF 

CONCÉDÉ SIC 1642, 
correspondant k ceux du tarif actuel. 



Ct. s. 



tio Du miilier d'ardoises rousses ( 
noires • 



1 1^' Du cent pesant de marchan- q g 
dises au poids 

15<> Du poinçon de cendres 1 9 10 

10o Du millier de lattes k ardoises ) a i " 
(40 bottes) ) 

Qo Du millier de lattes carrées et 
écbalas (SO bottes) 

8o Idem de merrain k faire poinçon 6 10 



llo Du 
dises an 



llo Du cent pesant de marcban- 
discs au poids 

12o Du cent pesant de marcban-l 
dises encombrantes 



Et, pour passer la montagne des 
deux côtes, les bateaux seront 
de 50 millieris au moins et de 
1 00 milliers au pius 



1 



cent pesant de marchan- 1 ^ q 
n poids { 



8 
10 



( ti») 



Suite du Tableau comparatif 



TAMF ACTUELLEMENT EN VIGUEUR. 




Merrain.. . . . • • 
Briques et tuiles. 



Ocre < 

Pierres a fusil. 
Meules 



Arbres fruitiers. 



Futailles vides. 



Légumes secs. 



Grains. 



Foin.. . 
Cercles. 



Marchandises au poids. 



Idem encombrantes. 



Animaux vivants, 



EXCÉDAKT 



Du millier d*ardoises rousses noires 

Du bateau d'ardoises, k la tenue de 0™ 65^. . . . 

18o Dn bateau de sel , les 500 kilogrammes pajeront 

190 Du poinçon de cendres gravelées ou neuves.. . . 
I S0<> Du millier de lattes d'ardoises ( 40 bottes poor 



un millier). 

Du millier d'échalas et lattes carrées ( 20 bottes 
au millier) 

91o Du millier de merrain k faire poinçon 

230 Du bateau de briques, carreaux et tuiles 

Du millier de briques simples, carreaux et toiles. 

Idem de briques doubles et carreaux de four. . . 

Du miilier de faîtières ou briques italiennes. . . . 

Du cent de grandes faîtières 

230 Du double hectolitre d*ocre 

240 Dn double hectolitre de pierres k fusIL 

250 Meules de moulin, la pièce 

Meules de gagne-pctit , la pièce 

26o Le cent d'arbres fruitiers 

Du cent de petits arbres en paquets 

Du cent d'ifs en paniers ou petits arbres verts. . . 

Orangers en caisse» l'un 

270 Poinçons vides , chaque 

Pipes vides, la pièce 

280 Le double hectolitre 



29<* filé froment, le double hectolitre 

Seigle et orge , idem 

Avoine, idem» 

30o Le bateau de foin 

31® Cercles k relier poinçons (42 bottes au millier). 

Cercles k relier cuves, le cent 



32^ Des 500 kilog. de marchandises au poids. 



Idem encombrantes, 



33<> Du bateau d'animaux vivants, 



ff. 
4 

m 
1 



1 

6 

60 
3 
6 
9 
1 
1 
1 

10 

3 


3 


1 




GO 
i 
5 

4 



60 



Tous les bateaux ci-dessus mentionnés qui seront 
chargés au delk de 0*" 65^ payeront par chaque! 3 
centimètre excédant I 
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^oits concédés au canal de Briare , etc. 




Katéoit qm'aa tarif de 1641, 

l'a Battra k la tenae de 0^ 65*| contenant 110,000 ardoÎMS , en prenant le moindre droit , 1 iranei y aurait payé tSO franci. II ne paye qne ISO franci. DimtnuHon de 
frit de moitié, 

HtfcItiB&e ao |»oid«i Diminuiicn dei deux tiers, 
Vtei droit qn'an tarif de 1648. 

Idem, 

ïim. 
Uem. 

Pu MBaûbtion et par analogie arec le tarif da 27 nÎTi^sc an v. 

Idm, 

litm. 

Vv a«aihtion. 

Um. 

I^unûlation et par analogie arec le tarif da 97 niy^se an t. 

Idem, 

léem. 

Uem. 

Idem. 

tdem. 

Uem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Le doaUe iieetofitre pèse 160 kHog. on 300 iir. ; à raison de 8 «ooi par 100 Iît. y on aurait pu pereoToir S4 son*. On ne perçoit que O' 60^. Dimimuion de moUitm 
P«ir les antres graiiia> fa dimUnutUm est pbu forte encore, 

ht tfnaflation et par anedogie arec le tarif légal du S7 ni? 6se an ▼• 

Idem. 

Idem. 



Mf ne droit qu'an tarif de 1648. 



Idem. 



Par laiysHalion et par analogie avec le tarif du 87 nivAse an ▼. 

D'iprès le tarif de 16499 lef Bateaux ne pouvaient contenb pins de 100 milliers de marchandises, ce qui rëpond k 50 tonnes ou 84 pouces de tenue. Il était juste 
^«e les bateaux qui roviaient avoir un tirant d'eau plus considérable payassent en consëquenee; et , comme la dépense d'eau, pour les ponees d'excédant, était 
die» vue proportion bien plus grande que pour les 84 premiers pouces , il était juste encore qne cet excédant fût proportionnellement plus élevé que le droit sur 
14 premiers pouces. L*es pouces d'excédant ont donc été fixés à 5' par pouce ( S' par centimitre ). Ce droit a été non-seulement approuvé par la loi du 87 nlrôse 
r, mais même donbld y puisqu'efle porte le droit h percevoir par pouee à lO' 05* pour les canaux d'Orléans et du Loing. 



in 14 

sa 



15 



( »iO 



G. — Relevé du produit des droits de navigation sur les canaux soumissionnés et le^ 

pendant let 



NOMS DES CANAUX 



et 



ES RIVIERES CANALISEES. 



Canal de Mak icamp 



Canal de Bourgogne 



Canal de la Somme 



Canal d' Arles à Bouc. 



Rivière canalisée de TOisb. 



Rivière canalise'e de I*Isle. 



DESIGNATION DES DROITS. 



I 



I 



Canal du Rhône au Rhin 



I 



I 



I 



Droit de navigation . . 
Pèche et francs-bords. 

Droit de navigation. . 
Pèche et francs-bords. 

Droit de navigation. . . 
Pèche et francs-bords. 

Droit de navigation . . 
Pèche et francs-bords . 

Droit de navigation . . 
Pèche et francs-bords. 

Droit de navigation. . . 
Pèche et francs-bords» 

Droit de navigation. . . 
Pèche et francs-bords ; 



Totaux., . 



«MM 



1826. 



fr. c. 



17,330 66 



71,767 92 



89,963 84 



5,717 64 
4,497 00 



189,195 36 



1827. 



fr. e. 



39,399 34 



67,716 57 

97,793 85 

84,413 56 
5,771 00 

10,999 97 

4,497 00 



B 



933,374 99 



1828. 



fr. c« 



33,010 63 



100 00 



98,769 69 
39,697 16 

77,483 91 
17,483 31 

55,337 59 
10,793 00 



II 



395,597 59 



■■ 



1829. 



fr. e. 



39,199 91 



100 00 



69,993 17 
99,174 00 

86,065 54 
19,976 74 

156,441 47 
10,606 95 



396,787 08 



1830 



fr. e 



49,105 44 



100 0( 



G9,599 5' 
25,749 01 

101,765 4 
14,6&4 01 

211,141 
87,107 9i 



559,945 41 



Canal du Centre. 



Droit de navigation.. . 

. ■ . 

Pèche et francs-bords. 



CANAL 



• . 



49^,556 00 
90,693 39 



439,940 » 
10,891 04 



569,908 59 
11,500 54 



539,131 31 
9,854 04 



593.716 t 
10,633 & 
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mères canalisées de i826 à i837, ainsi que des produits du canal du Centre 
mêmes années. 





















ANNÉES 








\ 














TOTAL. 


TOTAL 


















1831. 


1832. 


1833. 


1834. 


1835. 


1836. 


1837. 




PAR CANAL. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. e. 


3C^6S 04 
15S 00 


43,389 85 
258 93 


50,567 86 
441 50 


68,750 84 
617 00 


53,388 94 
511 00 


66,383 85 
511 00 


67,780 43 
511 00 


544,658*61 

3,896 43 

1 
8,539,910 88 

384,835 48 

1 
8,918,588 86 

317,713 93 ! 

1 
1,997,308 50 

868,495 10 

1 
177,857 31 

8,460 85 

1 


547,955 04 

1 
1 


6i.079 36 
i5413 78 


64,449 09 
85,082 60 


135,585 73 
36,135 88 


175,800 43 
36,445 18 


558,116 54 
38,045 79 


581,757 90 
59,745 34 


598,085 95 
54,853 60 


1 

8,984,145 64 

1 


:3,o01 31 
16,069 00 


116,585 43 
84,943 85 


153,853 09 
30,986 85 


893,586 15 
40,841 70 


467,715 79 
48,374 84 


717,958 67 
44,487 68 


655,697 88 
61,408 68 


1 

3,836,848 79 

1 


160.591 58 
31.145 37 


191,834 34 
16,181 88 


819,404 51 
81,058 09 


886,500 08 
81,167 59 


815,449 68 
18,733 73 


849,046 07 

88,397 81 


895,508 69 
84,535 48 


1 

8,859,797 60 


f 





II 


u 
a 


47,881 06 
3,373 58 


57,367 60 
8,680 00 


73,868 75 
8,406 67 


186,317 56 

1 

718,618 10 

1 

1 

88,865 15 

\ 


13.947 16 


86,535 88 


108,736 79 


184,887 44 
888 00 


107,306 44 
888 00 


134,866 98 
888 00 


148,839 47 
888 00 


1 
717,460 10 

1,158 00 

1 


703 41 

e 

1 


1,896 63 

743 75 


1,500 39 
998 00 


1,918 87 
885 00 


8,383 87 
1,184 00 


3,018 00 
1,184 00 


6,117 83 
1,184 00 


1 
16,986 40 

5,938 75 


ilj,361 01 

1 


570«689 17 


753,801 49 


983,750 96^ 


1,550,087 86 


1,941,565 98 


1,984,300 31 


9,895,935 88 


9, 895,935 88 



DU CENTRE. 



te3,854 07 
16.160 80 



388,871 01 
16,883 46 



368,856 16 
17,185 98 



896,116 88 
14,939 48 



833,187 33 
81,345 86 



197,797 15 
13,398 58 



840,880 83 
17,079 75 



4,745,155 18 
179,845 88 



4,985,000 40 



I 



IM 



15. 



( M6) 



9- 



Produits bruts des canaux ordonnés par les lois de 1821 et 1822^ ac" 
tuellement ouverts à la circulation ( d'après le compte rendu publié par le 
ministère des travaux publics )• 

31 d<fceinbre Canal du Rhône au Rhin , y compris les droits de pèche, de digues, etc 848,138^92'' 

1839. Je Bourgogne 934,708 88 

Aes Ardennes, y compris le droit de pèche et des francs-bords 95,539 67 

de la Somme 346,91 7 99 

de rOise 375,959 70 

9,600,550 46 



(117) 

10. 

Tableau comparatif des droits de fiaçigation ramenés à une même unités 

pour cinq espèces principales de marchandises. 



Nota. On a pris pour moyenne da poids « 



du kiiolitre de vin 990^ 

du mètre cube de bois de charpente 850 

— ^— de pierre de taille S,000 

de houille 830 



10 NAVIGATION FLUVIALE. 

Flenves et ririères dënommëfl au tableau A annexe à la loi du 
9 juiliet 1836 

Aa {charge possible) 

Cand d*Aire àla Basstfe. (Tarif Ugal.) 

Réductions partielles, suivant les circonstances 

—— des Ardennes 

— — d* Arles à Bouc 

Canaux de Beaucaire. (Tarif légal.) • 

Réductions partielles, suivant le parcours 

Canal de Bergues à Dunkerque {charge possible) .•.•..•••.. 

Cand de Bregues k Fumes 

du Berry. (Tarif iégal.) 

du Blavet 

— de Bourbonrg {charge possible). 

—— de Bourgogne 

de Briare. (Tarif légal de 1649, à la tenue de Ob,65.) . . . 

Tarif actuel 

— Surtaxe résultant de renfoncement au delà de ladite 
tenue: fn S6â par centimètre pour les pierres et les 
houifles.* . * • 

Réductions provisoires, de moitié, pour le retour de Seine 
en Loire •• 

Canal de Brouage. • • '• 

-~— de Calais {charge possible) 

Tarif actuel •....•.... 

— - fatur • 

Canal de la Colme (haute et basse) {charge possible) 

Canaux de la Corrèze et de la Vézère • 

Canal de Coutances • 

-^— de la Deule (haute et basse) {charge possible) 

I.DiTe......i Tariflëgaldel781 



du Centre. 



de 



Dronae . • • 



actuel. 



k la descente, 
k la remonte < 



DROITS 

PAa MTRIAMiTRB ET PAR TONIfB (1,000 kilog.) 

de 



Vîof. 



fr. c. 

035 
05S8 
49 

s 
4095 
536 
80 

s 
046 

i 
805 
4,095 
069 

40 

1 905 
1 905 



Fers 

onrrët. 



fr. 



0. 



035 
0598 
49 

s 
30 
40 
80 

i 
046 

a 
60 
30 
069 

40 

1 46 
1 46 



// 


a 


035 


071 


1 069 


40 


045 


80 


535 


08 


1 70 


885 


9 58 


9 58 



035 
071 
80 
40 
045 
80 
535 
08 
9 50 

65 

1 94 

B 



Bob 

de 

eonftmotion 



fr« e. 



015 
0598 
49 

ff 
158 
314 
80 

a 
046 

B 

934 
117 
069 
30 

a 
933 



B 

015 
071 
517 
90 
045 
80 
535 
08 
9 05 
569 
9 15 
f 



. Kerree 
detaifle. 



fr. 



e. 



;.0 015 
0598 
49 

B 

10 
134 








65 
13 
046 

a 
90 
10 
069 

16 

1 89 
938 



tt 

a 
015 
071 
114 
90 
045 
40 
535 
08 
9 99 
537 

B 

993 



Homfle. 



fr. e. 



015 
0598 
49 

a 
16 
314 
534 
496 
046 

a 
468 
16 
069 

90 

1 89 
16 



a 

015 
071 
99 

19 
45 
40 
535 
08 
3 776 
61 

a 

a 
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Suite de la NAVIGATION FLUVIALE. 

Dropt. ( Une taxe générale de 1' 20° par myriamètre. ) 

Canal de Dnnkerqne à Famés {charge possible) 

Efcant (charge possible) 

Canaux des Etangs. • 

Canal de rEssonoe 

Tarif de 1779 

Canal de Givors l de 1831 



Réduction pour la houille. 



Canaux d*Hazebrouck. 
Hérault 



Canal dllIe-et-Rance 

Lawe ou canal de Béthnne. ............# 

T tA r { Tarif légal de 1666 

Lez ou canal de Grave./ ^ 

( Tarif actuel 

Canal du Loing. (Tarif légal , K la tenne légale de 0^,60.) . . . . . 

Surtaxe résultant de l'enfoncement au delà de ladite tenue 
0>",70 par cent , . . . . 

Réductions • 

Réduction provisoire de moitié, pour le retour de Seine en 
Loire 

Canal latéral à la Loire 

Canal i ^ '» remonte 

latéral k la basse Loire ( à la descente 

Canal de Luçon {charge possible) 

Canal de Lund I Tarif Kg.! 

( Réduction générale à moitié 

I ( supérieure {charge possible) 
\ inférieure (tV/em). (Tarif du Ci 
Canal de Manicamp 

Canaux du Midi J * ^^ 

( Réducdont partielles 

Canal de Mous k Condé ( charge possible) 

Canal de Nantes k Brest 

Canal de Neuf-Fossé {charge possible) 

Canal du NiTcmais. (Tarif légid de 18S9. ) 

Oise canidisée , 

Canal latéral k TOise 

Canal d*0rléans. (Tarif légal, d*après la tenue de 0»,60.) 

Surtaxe résultant de renfoncement au delk de ladite tenue 
0' 50 par myriamètre et par centimètre d'enfoncement . . 

Réductions 

' Réduction de moitié pour le retour de Seine en Loire .... 

I Tarif légal 
Réduc- I pafrtieHes, quel que soit le parcours... 
tions ( suivant le parcours 

Canal des Pyrénées » 



canal de la Dénie. ). . . . 



DROITS 

PAR MYRIAIIBTKB ET PAK TONN£( 1,000 kilog.) 

de 



Vins. 

• 


Fcn 

oarr^. 


de 
conatmction 


fir. o. 


tr. c. 


fjr. e. 


077 


a 

077 


a 
077 


047 


047 


047 


80 


80 


80 


f 


II 


s 


s 


a 


a 


1 00 


1 00 


1 00 


a 


// 


a 


13 


13 


13 


80 


80 


80 


4035 


30 


117 


058 


058 


058 


s 





a 


8 40 


8 40 


3 40 


1 305 


1 46 


188 


û 


a 


// 


a 


u 


a 


4035 


30 


117 


60 


30 


30 


70 


60 


40 


1 36 


1 36 


1 36 


3 30 


3 75 


a 


1 65 


1 37 


a 


038 


038 


038 


08 


08 


08 


4035 


60 


334 


80 


80 


80 


s 


a 


a 


079 


079 


079 


4035 


30 


117 


075 


075 


075 


805 


60 


334 


034 


034 


034 


131 


131 


131 


888 


1 30 


136 


a 


a 


n 


n 


a 


a 


a 


n 


a 


1 00 


1 00 


t 00 


a 


067 


36 


n 


a 


a 


80 


80 


80 



Pieirea 
de tùHo. 



fr. e. 

u 
077 
047 

65 
a 

a 

1 00 
a 

13 
65 
10 
058 

a 
3 40 
886 

II 



a 

10 
30 

40 

1 36 
1 40 
70 
038 
08 
30 
65 
36 
079 
10 
075 
80 
034 
131 
164 

a 

a 

s 
40 
15 

a 
65 



HooiUe. 



fr. c, 

a 
077 
047 

367 
u 

a 

1 00 
a 

1-3 
33 
16 

058 
a 

1 50 
665 

II 





n 


334 





30 


30 


1 


36 


3 


75 


1 


37 





038 


08 


468 





367 




ff 


079 





16 





075 





468 


034 





131 





175 

















50 













33 
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Canal 
Saint-Denis. 



Canal 
S^Martio. 



Scarpe. . . . ) 

Canal 

ie la Sensée. 



Canal 
ie la Somme. 



Suite de ia NAVIGATION FLUVIALE. 

Canal dn RhAne an Rhin 

Canal de Roanne ( Tarif lëgal 

à Digoin. \ Réductions partxeiiet 

Canal de Roubaix 

Tarif iégal 

Réduc- ( Partielles, quel que soit le parcours. . . 

tions ( suivant le parcours 

Tarif légal 

Rédnc- j partielles , quel que soit le parcours . . . 

[ tions I suivant le parcours 

Canal Saint-Quentin, y compris le décime. 

Sambre canalisée 

Canal delà Sambre j Tarif légal 

k rOiae. I Réductions partielles 

supérieure (charge passible). 

inférieure {charge réelle) 

Tarif légal 

Réductions partielles, suivant les circonstances. . . 

de Saint-Simon à Amiens • . • 

d'Amiens à Saint-Valéry « 

Canal de la Teste à Mimizan. ( Tarif légal. ) ; . . . 

Canal de Vire-et-Taute (idem ). T 



ao NAVIGATION MARITIME. 

Chenal de Brouage • 

Charente, de Saintes à la mer 

Garonne et Dordogne ( partie sonmise a Tinacription maritime ; 
taxe annuelle propartionnelle 

Loire , de Nantes k la mer 

I Provenances de la Manche , entre Granville et 
Dieppe 
Provenances des ports de FOcéan , au delà de 
GranvUle et Dieppe 
Provenancef de la Méditerranée 'ct de long cours . 
Rhdne, de Beaucaire à la mer 

I Provenances de Tétranger, des colonies et de Terre- 
Neuve 
Provenances de France 
-»— — ^— des ports entre Ronen et le Havre . . . 

Sendre , sur tout son cours ••• « 

Sèvre-Niortaise , de Maiiins k ia mer. 

Toncqnes, en supposant la remonte jusqu'au point où s*étend 
rinscription maritime • 

Vilaine , de RedoD k la mer. • 



DROITS 

PAR MTRIAUÈTRB ET PAR TOlfNB ( 1,000 kilog.) 

de 



Vins. 



531 

805 ^ 
SO 
60 
4 00 

II 

B 

3 47 

a 

a 
3S 
33 
70 

a 
059 
117 
74 

H 

805 
40S5 
80 

337 



045 
071 

Ê 

04 

036 

043 
078 
03 

01 
003 

ir 
047 
586 

003 
017 



F«n 

oavréf. 



fr. 



c. 




4 
1 

3 




30 
60 
40 
60 
00 
40 
// 

47 

869 

II 

38 

33 

70 

B 

059 
117 
74 

II 
60 
30 
80 
337 



Bois 
de 

eonttmetion 



fr. 



c. 



50 
337 

B 

60 
3 00 

1 80 

B 

1 738 

n 

II 
33 
33 
70 
50 
059 
117 
74 

B 

334 
117 
80 

337 



Piorei 
detaUle. 



fr. c. 

055 
30 

M 

60 

1 60 

80 
a 

1 30 

B 
B 

11 
33 
40 

// 
059 
117 
37 

B 

30 
40 
80 

337 



HouUIo. 



fr. c. 

14 
368 
33 

60 
3 00 

1 30 

B 

1 738 

B 
S 

33 
33 
40 

// 
059 
117 
37 
114 
368 
134 
80 
337 



La perception s'opère d*après le tonnage 
possible Aie^ navires. Toutes les marchan- 
dises sont assujetties au même droit. Les bâ- 
timents étrangers payent une taxe double. 

Les navires k vide ou sur lest payent moitié 
de ceux chargés. 
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^ 



Lignes naçigahl 



DESIGNATION 
des 

UQNBS HATIGABLB8. 



LOIIOUBUU. 



m. 



DATES 



DBS LOIS 



qni ont autoriië 
Its empnmU. 



Canal du Rhône au Rhin . . . 

Cananz de la Somme et de 
Manicamp 

Canal dei Ardennes 

Canal latéral k rOise 

Oise canalisée 

Canal de Bourgogne 

Canal d'Arles à Bonc 

Cananx de Bretagne 

Cand du Niremais 

Canal da Berrj 

Canal latéral k la Loire 

Navigation de Tlsle 

Nairigation da Tarn 



348,900 

160,451 
105,735 

117,610 

943,044 
47,338 
513,468 
176,181 
330,381 
307,103 



3,338,301 



Ui du 5 ao&t 1831 . 



NOMS 
des 

SOUMJSSlONIf AIRES 

des emprunts. 



Humann et compagnie 



lilem, 



Idem 



Idem et ordonn. du 
13)uinetl835. . 

Loi du 14 aoùtl833. 



Idem 
Idem> 



Idem 



Idem 



Idem 



114,833 



30,849 



145,683 



MONTANT 
des 

SMPIUNTS. 



SartorÎB( Urbain) 



Idem 



Idem, 



Hagermann (Jonas) . . • 
Odier (Gabriel) etcomp^ 
André, Cottier et comp • 



Idem, 
Idem 



Idem. 



Loi da 5 août 1831 . 



Loi du 14 août 1833. 



FroidefoDd de Belle-Isie 
et compagnie 

Caisse des dépôts et con- 
signations 



fr. 

10,000,000 

6,600,000 
8,000,000 



TAUX 



de 



rintérét. 



6 p. 0/, 



Idem, 



Idem, 



de 



ia prime. 



de 

Tamortis- 

sèment. 



^ 



3,000,000 
35,000,000 

5,500,000 
36,000,000 

8,000,000 
13,000,000 
13,000,000 



136,100,000 



3,500,000 



800,000 



3,300,000 



Idem, 
5.10p.«/o 
5.13p.o/i» 

5. 63 p.o/o 
5. 38p.o/o 
5. 31 p.o/o 
5,17p.«/o 



10 p. o/o 



5 p.«/fl 



f 


»P.% 


l/3p.o/o 


1 p. <^^ 


1 p.o/o 


Idem. 


V«P-Vo 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


a 


8 


a 


1 p. Vo 



1 



Observations. La prime est allouée, à partir de rachèyement des trayauz, jusqu'à Fentier amortissement du capital emprunté, dont ic 
intérêts sont payés pendant fezécution. L'amortissement commence en même temps que la prime. 

Les droits de narigation et autres^ revenas de chaque canal sont affectés aux frais de perception, intérêts, primes et amortissement 
8*ils ne suffisent pas , le complément est fourni par le trésor; si les produits sont supérieurs au prélèvement, le fonds de ramortisBeoei 
s'accroît de Fezcédant, à Fezception des canaux de la Somme, des Ardennes et de la navigation de TOise, pour lesquels Fexcédant de 
produits nets appartient exclusivement à la compagnie. Après le remboursement complet du capital, les compagnies doivent entrer e 
partage des bénéfices nets de chaque ligne , avec le Gouvernement, pendant la durée fixée par les soumissions. 

Lintérêt était susceptible d'augmentation en cas de retard , de la part du Gouvernement, sur la durée fixée dans les lois de 1891 c 
1 833 pour Fachèvement des travaux. 



^^m 
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• • 



wumtsstonnees, 



t 



conmeDce 

L'iVORTISSB- 
MEîfT. 



ÉPOQUES AUXQUELLES 

CXSmONT PROBABUSVSHT 

famortisse- f 

des 

ment. * •. 

produits. 



m 



l«'|iuiL1834. 



l'^miUSar. 



Idem. 



Idem. 
l'ocL 183». 
Uem.. 1898. 
Idm.. 1839. 
Idem.. 1899. 
Idem.. 1830. 

Idtm, 



En 1858. 



En 1870. 



Jtmtt^t 



Idem. 
En 1868. 
En 1864. 
En 1867. 
En 1865. 
En 1866. 

Idem. 



I''n»nl896. 



iwjanv. 1845. 



l^'janv. 1875. 



En 1957. 



En 19dO. 



Mttem» 



Idem. 
En l^i^S. 
En 1904. 
En 1907. 
En 1905. 
En 1906. 

Idem, 



«•«.pa 



99 



MONTANT, AU 1« JANVIER 1839, DES SOMMES 



VKYixS PAR L*^tAT 



pour rcfihàvcment 
deatrayanu, 

to sus 
des emprunts. 



• 7,179,415 



9,978,473 
6,169,419 



5,595,959 
13,585,307 

<9, 169,388 
17,919,490 
16,095,999 

4,736,005 
17,019,383 



93,433,138 



9,804,998 



458,518 



3,969,816 



pour iAtérAts, 

primes 

et 

amortissement. 



fr. c. 

10,177,536 39 

5,953,500 30 
7,656,364 00 



1,989,386 50 
14,548,049 39 
3,769,063 35 
99,968,030 00 
5,453,957 00 
7,909,368 00 
7.713,915 00 



88,130,769 86 



3,687,500 00 



419,913 00 



4,099,713 00 



AMORTIES. 



fr. c. 

889,933 61 

101,999 70 
193,636 90 



46,363 50 
1,795,035 98 

706,736 65 
9,597,170 90 

906,743 90 
1,177,039 00 
1,170,585 00 



9,374,535 54 



194,990 51 



194,990 51 



restant 



A AMORTIR. 



MONTANT 

des 

AWNUIT^S 

aux 
compagnies. 



fr. c. 



9,tl0»7^ 39 



6,498,090 da 
7,876,364 00 



9,953,636 50 
93,974,963 99 

4,793,963 95 
33,479,830 00 

7,093,957 00 
10,899,968 00 
10,899,415 00 



116,795,464 36 



675.779 49 



> .^mëiaMMiMMai^^^ 



675,779 49 



fr. 
815,000 

495,000 
640,000 



995,000 
1,650,000 
364,000 
9,563,900 
549,500 
817,900 
860,400 



8,919,.300 






48,000 



998v090 



Quant an canal du Rhdne au Rbiil, Tes 6 p. 0/0 d'intërét devaient s'accroître de 1 p. 0/9 pour ht pr em ièr e anmée dé retard', et de 
i p. 0/0 pour les suivantes, sans quie ce retard pét excéder le terme de trois ans. 

II a é\é stipule, à Tëgard de la compagne soumissionnaire de Temprunt applicabfe à la navigation de Tlsle , que Vannuité serait payëe 
pendant 19 ans , après le dernier versement qu'elle a fait pour lea travaux. 

Les foads empruntés pour ia caïaalisatîon du Tarn ont été fournis pnr fa caisse des dépôts et consignations, en vertu de Tautorisation 
rn-^ff'rée par l'ordonnance royale du 6 septembre 1895. 

« 

Nota. 1^» rcn—iyipmtPto qni oui feiTi li drcMW ce tableau ont été puisëa dans le compte ftfoAr^ da I>4inini4tcatipQ des finaaea» pmm i*aHidfi 1%6B 
(1" partie : Recettes ci dëpcnae» dc0 iMidgvIa), «t d«ns le compte rendu aux Chambres sur la lituation dcf traraps entrepris par radministration des ponts 
et rlia«wifirT en vevt» de 



16 



:j 
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12. 

Note sur les administrations des principales compagnies des canaux. 



DÉSIGNATION 

OBS COMPAGiriSS. 



Canal du Rhône an Rhin. 



SIEGE PRINCIPAL 

DS L'AOXIiriSTRÀTION. 



NOMS DES ADMINISTRATEURS 
qui signent habitaefiement la corre^ondance. 



Stra«boui*g 



BIM. Renonârd de Bvatière. 
Saglio(F.). 
Saglio (M.). 
Prost. 
Cari. 

Th. Hnmann. 
Gast. 



de ia Somme et de 
Compagnie I Manicamp , 

dei c Ardennes, 

trois canaux. | Latéral k l'Oise et 

rOise canalisée. 



Rue Saint-Fiacre, n» SO, à Paris. « 



D*Escherny. 

De Pourtdès-Gorgîer. 

Bélanger. 

Kojmans (président). 

Greffnihe. 



Canal de Bourgogne. 



Canal d*ArIes à Bouc 



Rue Saint-Fiacre, n» 90, k Paris.. 



B. Colin. 

Argand. 

G«iOdier. 

Bourceret. 

M. Hîllemacher (caissier). 



Rue Sain^Piacre , n» 30 , k Paris . . 



i 



QA Odier (président). 

Argand. 

B. Colin. 

Bourceret. 

Hîllemacher (secrétaire). 



Compagnie \ J^^^^J,*- 



des 
quatre canaux 



D» Piflet-Win. 
Bartholony. 
CoIIot. 
Liié«UU Loire, | R^eS.int.Fiacre,noSO,kParis..( Torras 

Archdéacon. 

J. Lefebyre (président). 

Hillemacher (directeur). 



Berry. 



CanU de la Sambre k TObe. 



Canal de Briare, 



Canal d'Orléans 
Canal 



Rué Saint-Fiacre, n» 16, k Paris.. 



De Rothschild (pvésident). 
C^ de Meeus. 
C«« de Baillet. 
F. Basse. 
Sanson-Dayillier. 



Rue Jacob , n*» 46, k Paris. 



du Loinir !'.".'.'!.' I ^^^ Saint-Honoré, n* 345, k Paris. ^ 



Baron de Saint-Vincent. 

Dronyn. 

O* de Lestrade. 

De SauTifle ( secret, et contrai.- général ). 

O^ Dam ' ( ^^^fS^^ ^^ Fadminis- 
Rouchei; trationducttiaL 



Canal d*Aire k la Bassée, 



Canal de Roanne k Digoxn. 



Rouxel (administrateur). 



Rue Jacob , n» 91 bis, k Paris. 



B« de Montfort. 

Bonnefonds. 

Chéron. 

Bordier. ^ 

PauI. 

Girette (agent général). 



A Roanne. 



Deviliaine (président du conseil d*adm<»). 
Fer (directeur). 
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13. 

Considérations sur la valeur vénale et la valeur réelle des actions 
de jouissance des quatre canaux et du canal de Bourgogne. 

(Par M. H. Sbrvibr. — Paris, chez Saînt-Jorre, libraire. Juillet 1839.) 

Un diamant dans l'ëtat brut na de prix que pour les connaisseurs experts; il ne devient JiiHiet 
propre à la circulation , ne prend vraiment sa valeur dans le monde que lorsque Fart du lapidaire , 
le dégageant de sa grossière enveloppe , a fait briller ses feux pour les yeux dû vulgaire le plus 
ignorant. II en est de même de certains effets cotés à la Bourse ^ qui, calculés par le plus habile 
dans le silence du cabinet, avec toutes leurs conditions connues, avec toutes leurs ressources 
appréciables, ne sont adoptés parle public que lorsque les voiles de leur avenir sont pour ainsi 
dire soulevés, et que chacun peut, de ses propres jeux, voir clair dans les promesses du titre 
qu'il achète. Cette adoption est encore plus nécessaire pour ce genre d'effets que pour un objet 
de prix dont la transmission d une main à une autre prend un caractère tout à fait individuçl. 
La dispersion est une des conditions essentielles de la valeur réelle d'un titi*e qui se compte 
par milliers; tant] qu'il n'est pas passé à l'état de monnaie ayant cours, son crédit n'est pour 
ainsi dire que fictif et imaginaire. 

Ces réflexions s'appliquent naturellement aux actions de jouissance de canaux en général , et 
particulièrement à celles des quatre canaux et du canal de Bourgogne, dont nous nous pro- 
posons d'examiner ici rapidement la nature et les chances , pour comparer leur valeur vénale 
actuelle avec le minimum de la valeur réelle que nous pensons devoir leur être assignée. Un titre 
qui n'a point de capital nominsd, et qui représente, daoi un avenir encore éloigné, un revenu 
d'une quotité variable et indéterminée , est, en effet, dans les conditions les moins favorables pour 
être justement apprécié , quelque certaines et quelque belles d'ailleurs que soient ses espérances. 

Et d'abord, l'idée qui domine toutes nos réflexions sur ce sujet peut se formuler en quelques 
mots : c'est que, dans un pays comme la France, qui par son activité industrielle marche à la 
tête de l'Europe , dans un pays où vingt-cinq années de paix ont fait faire des progrès immenses 
à l'agriculture , au commerce et à l'industrie , et ont fait surgir de tous côtés une multitude d'ex- 
ploitations importantes, le succès de voies navigables traversant ses plus riches provinces ne peut 
être un instant douteux, due les difficultés d'exécution, que les lenteurs, excusables ou non, de 
l'administration publique , aient apporté quelques années de retard dans l'achèvement de ces 
importants travaux, c'est là un fait fâcheux, sans doute, mais qui ne compromet nullement 
favenir de nos canaux. Notre intention n'est point de dire ce que cet avenir aurait pu être; nous 
nous contenterons d'examiner ce qu'il ne peut manquer de devenir daîis les circonstances les 
plus ordinaires, sans chercher à escompter toutes les chances favorables qui viendront plus 
tard , nous en sommes convaincu , accuser la modestie 6fi nos prévisions. 

16. 
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Actions de jouissance des quatre canaux. 

m 

Les canaux qui nous occupent sont : 
Les canaux de Bretagne , ayant un parcours de.. 129 L 3/4, et pour la construction desquels l'État a 

fait, en 1822, un emprunt 

de 36,000,000' 00' 

Lecanal duNivernais 44 // n 8,000,000 00 

Le canai du Berry 80 // // 12,000,000 00 

Le canallatéral à la Loire 4« 1/2 // // 12,000,000 00 



Lieues 303 1/4 

Toul prêté par la compagnie 68,000,000 00 

Les dépenses feitcs antérieurement aux emprunts de 1 822 s'élevaient à 19,080,878 27 

Le troor a fourni, pour les excédants de dépenses jusqu'au 31 décembre 18S7. . . 52,541,305 72 



Le montant total des dépenses a donc été, pour les quatre canaux , de 139,622,1 83 99 



La compagnie qui a avancé les 68,000,000 francs empruntés par l'État en 1822 a droit, 
après le remboursement intégral de ce capital , 

à la moitié des produits nets 

pendant 4o ans, 

à partir, nu plus tard, 

ifu 1*' avril 1867. 

Cest à cette dernière époque, aux tei*mes du cahier des charges, que doit finir ramortissement 
des quatre emprunts par les fonds du trésor. 

Cette annuité se partagera eott*e les 68,000 actions de jouissance émises par la com- 
pagnie. 

Les conditions de l'emprunt comprennent une disposition d'une portée immense pour la 
concession laite par i'Etat à la compagnie dans ies produits. Cette disposition , en effet , 
affectant d'une manière spéciale les revenus nets des canaux au service de l'emprunt jusqu'à 
parfait amortissenent , doit , dans le cas cii ils dépasseraient l'annuité que paye maintenant le 
trésor pour intérêts, prime et amiortissement , produire dans le remboursement une accélération 
d'autant plus profitable aux actions de jouissance , qu'en même temps que Fépoque de partage 
se trouvera plus rapprochée , la somme à partager sera plus considérable. Mais , nous le répé- 
tons , c'est ii une de ces chances Aivorables que nous avons renoncé à escompter. D nous isuffit 
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de l'avoir Bigualée , et de faire observer que sa rëaiisatioD , venant contredire toutes les pré- 
visions défavorables que , dans fétat actuel des choses , nous devons porter en ligne de compte, 
serait un argument de plus en faveur de notre thèse principale , à savoir que le cours actuel 
des actions de jouissance est fort inférieur au minimum de leur valeur réelle. 

Nous aUons chercher à établir ce minimum. 

Laissant à dessein de côté , comme nous venons de le dire , Féventualité d'une accélération 
dans l'amortissement , nous disons que, sur i'éloignement même du terme où la compagnie doit 
entrer en partage , nous pouvons fonder notre confiance dans la certitude et la permanence 
des produits. 

En effet, l'influence qu'une période de vingt-huit années doit exercer sur les résultats de 
la navigation nous paraît d'autant plus incontestable que , pendant tout ce temps , la com- 
pagnie , privilégiée eu ce point sur les compagnies exécutantes , demeure étrangère à tous 
les risques et à tous les accidents auxquels une navigation nouvelle est exposée. Des tra- 
vaux récemment achevés et encore mal éprouvés peuvent donner lieu à des frais d'entretien 
et à des réparations considérables; une expérience de quelques années peut démontrer la 
nécessité de certaines améliorations importantes dont l'exécution coûteuse suspende ou altère , 
d'une manière sensible , des produits calculés d'avance comme pleins et continus. Dans vingt- 
huit ans, toutes les expériences seront faites, toutes les améliorations seront obtenues; les 
travaux eux-mêmes seront cimentés pour ainsi dire par k main du temps, qui ne dévore 
ses enfants que longtemps encore après qu'ifs ont atteint leur maturité; enfin , et cette con- 
sidération n'est pas la moins intéressante, les tarifs, passés au creuset de fa pratique, auront 
acquis la perfection que toutes les ;éhiboration8 de la théorie la plus habile ne sauraient leur 
donner. 

Outre les mauvaises chances que la compagnie évitem pendant ces vingt-huit années, 
toutes choses auront concouru à l'augmentation des péages : habitudes prises de la naviga- 
tion, développeixient de f industrie en général, multiplication des exploitations riveraines, 
nouveaux rapports établis entre les points liés entre eux par ces nouvelles voies. Les moyens 
de communication ne sont-ils pas un des éléments les plus puissants de la civilisation, de 
l'activité du commerce et des progrès de l'industrie ? Comment douter que la Bretagne , par 
exemple, sur laquelle il y aurait peu d'espoir à fonder quant à présent, ait pris d'ici à vingts 
cinq ans une physionomie toute différente, ait acquis, au moyen des canaux qui la traversent 
maintenant, un développement dont les germes se font déjà apercevoir, et devienne, dans 
les quarante ans qui suivront, une des sources fécondes de nos produits? 

L'hypothèse de notre entrée en jouissance au l " avril 1867 une fois posée , il ressort 
des considérations qui précèdent que , pour cette époque mieux encore que pour une époque 
plus rapprochée, nous pouvons dire que les produits seront assurés; et, quant à leur impor- 
tance, nous ie répétons, ie succès d'une ligne de canaux d'un parcours de trois cents Geues, 
qui complètent le système de navigation destiné à lier entre eux l'Océan, le Rhin et la Mé- 
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diterranëe , de canaux dont la constraction est pour ainsi dire terminée , ne saurait être 
douteux pour les esprits le moins exerces à apprécier les chances d avenir. 

Or, s'il y a certitude de succès , n'est-ce pas faire la supposition la plus modeste que d'ad- 
mettre que, vingt-cinq ans après l'ouverture complète de la navigation, et affranchis , comme 
ils l'auront été à l'égard de la compagnie, de toutes les dépenses imprévues de cette première 
période et de toutes les charges qu'entraîne la représentation d'un capital considérable , ils 
donneront annuellement 5 p. o/o nets de leurs frais de construction? N'est-ce pas réduire 
encore au plus bas nos prévisions que de supposer que ce revenu de 5 p. o/o , calculé sur 
le capital des dépenses réelles, sans accumulation d'intérêt, sera constant pendant les qua- 
rante années de notre jouissance , tandis que tout doit alors concourir à augmenter progres- 
sivement les produits pendant nombre d'années encore ? 

Nous avons vu plus haut que le montant total des dépenses de construction des quatre 
canaux était de 139,622,183' 99' 

Les raisons que nous venons de déduire nous font supposer que ie 
minimum annuel des produits , pendant les quarante années de notre jouis- 
sance, sera de 5 p. o/o de ce capital, soit d'environ 6,980,000 00 

■ 

La moitié revenant à la compagnie sera donc de 3,490,000 00 

Cette évaluation à priori paraîtra certes bien modérée lorsqu'on la comparera aux produits 
donnés, soit en France, par les anciens canaux maintenant en activité, soit en Angleterre, 
par la ligne navigable établie entre Londres et Liverpool (i). 

Les premiers , qui comprennent les canaux du Midi , du Centre , de Briare , du Loing , 
d'Orléans , de Givors et de Saint-Quentin , formant un parcours de cent cinquante et une lieues 
de quatre mille mètres, produisent, année moyenue, un revenu brut de. . . . 6,5oo,00o' 
dont il faut déduire, pour les frais d'entretien, à raison de 1 fr. par mètre couv- 
rant, soit 4,000 fr. par lieue 604, ooo 

r 

Produit net annuel pour cent cinquante et une lieues de parcours 5,896,000 

La ligne navigable entre Londres et Liverpool se compose de six canaux d'un parcours 
de quatre-vingt-dix-neuf lieues, donnant à ses actionnaires un revenu annuel moyen 
de 9,815,511' 

C'est donc réellement caver au plus bas que d'admettre que les soixante-huit mille actions 
de jouissance delà compagnie des quatre canaux, dont le parcours est de trois cents lieues, 
auront à partager une annuité de 3,490,000 francs pendant, quarante ans, à partir du 
1*' avril 1867, c'est-à-dire recevront pendant ces quarante années un' dividende de 61 fr. 
32 centimes. 



(1) Voir Touvrage de M. le comte Pillct-Will, De la dépense et du prpduit des canaux, etc., clmljpîtres Vil 

et Vin. 



( 127 ) 
En escomptant , à raison de 4 p. o/o Fan, ces quarante annuités de 51 fr. 32 cent., on 

trouve que leur valeur, au 1^' avril 1839, est de 338 fr. 75 cent, tandis qu'au moment 

où nous écrivons, le cours de l'action de jouissance est au-dessous de 150 fr. 

Nous pensons qu'il ne sera pas sans intérêt de faire suivre cette supputation du minimum 

de la valeur réelle de t action de jouissance des quatre canaux d'un résumé des cours de 

chaque année depuis 1824, avec la valeur des cours moyens reportés au 1^ avril 1839. 

Un relevé exact de la cote de ia Bourse nous a donné les résultats ci-après . 



ANNisS. 


MOMBRB 

des 
coim coCéfl- 


PLUS BAS. 


PLUS HAUT. 


COURS MOYBlf 

de 
Fannée. 


COURS MOTBIVS, 

valeur aa 
l^ayril 1839. 


1894 


12 

4 

13 

147 

233 

79 

20 

36 

24 

78 

30 

151 

422 

299 

145 


fr. e. 

50 00 

140 00 

80 00 

40 00 

34 75 
61 25 
40 00 

35 00 
35 00 
40 00 
42 50 
42 50 

140 00 
255 00 
115 00 


fr. e. 
125 00 

180 00 

95 00 

67 50 

70 00 

85 00 

80 50 

47 50 

42 50 

60 00 

55 00 

167 50 

325 00 

342 50 

980 00 


fr. e. 

84 37 
160 62 

85 90 
54 28 
51 76 
70 13 
68 17 
40 32 
38 69 
53 52 
48 91 
89 92 

261 96 
289 96 
245 53 


fr. c. 

173 29 

314 20 
160 02 

96 29 

87 47 

112 86 

103 73 

58 84 

53 39 

70 85 

61 66 

107 99 

299 62 

315 82 
254 73 


1895 


1826 


1827 


1828 


1899..... 


1830 


1831 


1832 


1833 

1834 


1835 


1836 


1837 


1838 


2,270 76 



Nous accompagnerons ce relevé d'un autre tableau destiné à établir le rapport de divers 
cours 3upposés des actions de jouissance avec le dividende particulier et le montant annuel 
des produits qui y correspondent pour tes quarante années de partage , et à faire ainsi appré- 
cier à chacun, au moyen d'un cdcui facile, la portée du cours journalier de la Bourse. Ces 
éléments de comparaison prendront d'ailleurs un intérêt bien plus grand encore, lorsque la 
mise en vigueur des tarifs sur le parcours total des canaux permettra à l'administration de 
faire connaître annuellement le montant progressif de leurs produits. 



\ 
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^rapport àe leur impoiiance et dû rapprochement de ia jouissance. t>^une donnée à } autre it y 
a, certes, bien plus loin que du minimum auquel notre travail nous a conduit aux évalua'* 
tiens que les recherches de M. le comte Piilet-Will ont &it ressortir. Ces deux résultats 
laissent d'aiiieurs une marge asses belle pour les capitalistes hardis et clairvoyants. 

Quant à nous , notre but sera atteint si nous avons démontré ia sûreté et les avantages que 
présentent pour 1 avenir les placements faits actuellement sur les actions de jouissance , et si 
nous avons ainsi rallié l'intérêt particulier à des entreprises dont ies résultats seront , nous nen 
doutons pas, immenses pouf ia prospérité du pays. II nous sembie que cest là une partie 
importante du crédit public que la confiance qui accompagne ies grands travaux dont lexé*» 
cution se rattache d'une manière si directe aux intérêts les plus pressants du commerce et de 
' l'industrie ^ et nous serons heureux de lavoir, pour notre part , encouragée. 



M*riÉri*^i^as»*»i^»iirfk>«Ma*MB^ 



14. 

lËatrait du Rapport général sur le budget, fait à la Chambre des Députés 

par M. Gouin. 

ËMPatJNtd SI^EClAtX 1?0UR t^ANÀtJX ËNtB&PRIS EN Igîl Et 1822. 

sb juin La limite dans laquelle nous sommes obligés de renfermer ce rapport ne nous permet pas 

d^entrer ici dans de longs développements sui" la question des canaux entrepris en vertu des 
lois des 5 août 18^1 et 14 août 1823. Nous nous bornerons donc à quelques observations 
qu'il nous «t semblé utile de produire^ 

Ces grands ttav^u^t , commencés il y a plus de vingt années » tout enfin arrivés à leur, terme. 
Un dermet crédit de i S millions vient de vous être demandé poiu* leur achèvement. Leur 
dépense totale se sera élevée à près de 300 millions. Sur cette somme, l4Sy8So,ooo fi*ancs 
appartiennetit à des emprunts, dont nous ne serons totalement libérés qu'en 1868 , et pour 
lesquels le budget réclame chaque année un crédit de plus de lo millions^ à titre de payement 
des intérêts, des i^imes et de Tamortissement. 

Cette grande opération » d^Une utilité réelle i mais dont la réalisation aurait pu facilement 
être obtenue à des conditions moins onéreuses ^ présente tsncore des difficultés sérieuses qui 
réclament toute fattention du Gouvernement. 

NouÀ altûi^ posséder une longueur de près de six cents lieues de canaux , sur lesquelles seu^ 
lemenl deux éeut dnquantenleux lieuea sont soumises aujourd'hui à la perception des droits de 
péage I malgré que la presque totalité en soit terminée et livrée à la navigation. Jusqu'à ce 
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moment, les faibles produits réalisés (environ 3,500,000 fmncs) ont à peine suffi pour cou« 
vrir les frais d'entretien. 

Cet état de choses ne saurait être continué; nous sommes arrivés au moment où il n'est 
plus possible d'ajourner la solution des difficultés que présente cette question, B est indis- 
pensable de chercher à apprécier le taux des tarifs concédés lors des emprunts, pour la per- 
ception des droits ; d'aviser au moyen de les uniformiser autant que possible , et surtout de les 
mettre en harmonie avec ce que réclament l'intérêt du commerce et celui même des compagnies. 

9 

La communauté d'intérêt qui existe entre ces dernières et l'Etat est, sanj^ aucun doute, un 

empêchement grave pour agir promptement ; mais elle ne peut être une causée d'ajournement 

indéfini. Nous y voyons, au contraire , un motif de plus pour que l'administration ne diffère pas 

davantage l'examen de cette importante question. Nous l'invitons à s'occuper sérieusement 

de la révision des tarifs existants, afin de les régler suivant les besoins actuels. Nous l'engageons 

à faire étudier le mode d'après lequel devra s'effectuer la perception des produits de tous ces 

canaux, soit par régie intéressée, soit par gestion directe, soit en les affermant pour un 

certain laps de temps. La solution de toutes ces di0icultés n'intéresse pas seulement le trésor; 

elle appartient également, au plus haut degré, à l'économie politique, par rapport à l'industrie 

lijçricole et commerciale, 



M 
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15. 

% 

De V administration des canaux, par un membre d^une administration 
particulière (M« de Sauvilley administrateur du canal de Briare). 

( Extrait de l'ouvrage de M. Bartboiony, \nùi\Aé '. Appendice à V écrit du meilleur système è adopter pour f exécution 

des travaux publics, — Paris, Carilian-Gœury, 1839. 

1839. II lie s'agit plus d examiner présentement si des grandes entreprises, comme les Mnaux ou 

les lignes de chemins de fer, doivent être confectionnées par le Gouvernement cyi par des 
compagnies particulièi*es : il a été suffisamment démontré, par tout ce qui a été dit et publié 
depuis plusieurs années, que fes compagnies particulières étaient seules en état de conduire 
promptement à fin , et avec économie , les glands travaux reconnus utiles à la prospérité pu- 
blique ; et cette vérité apparaît dans tout son jour, tant par les dépassations sur les travaux de 
oonstruction des canaux .votés par les lois de 1821 et I8t2, dont les dépenses s'élèvent en 
ce moment à plus du double des devis primitifs ( quoiqu'il n'y en ait pas un seul d'entre eux 
qui soit complètement terminé, et qu'il ne soit pas possible d'évaluer encore d'une manière 
précise les sommes qui devront être dépensées pour les livrer au commerce en bon état 
de navigation), que par les immenses différences existant entre les dépenses à faire pour la 
confection des chemins de fer de Paris à la mer et à Orléans , et les devis faits par les agents 
du Gouvernement, 't!Omme le furent en 1820 et 1821 les devis des canaux, et enfin par les 
retards apportés à la confection des travaux entrepris par le Gouvernement; retai^ds si préjudi- 
ciables lorsqu'un travail a été ordonné par suite d'une utilité publique reconnue, ou d'une 
amélioration vivement désirée, sollicitée, attendue. 

Il est prouvé, nous ne craignons pas de le dire, que le Gouvernement doit aide, secours, 
protection , aux grands travaux entrepris par des compagnies , lorsque ces travaux , reconnus 
d'un intérêt général , ne présentent pas de suite un produit assez important pour dédommager 
les compagnies des dépenses nécessitées par eux ; mais que le Gouvernement ne doit person- 
nellement entreprendre et faire exécuter que les travaux d'art et de luxe , qui attestent la gloire , 
le génie et la puissance d'un graiid peuple. 

Si une faute a été commise en laissant construire à grands frais, par le Gouvernement, des 
canaux dont l'existence est si utile , ne serait-ce pas persévéï^r dans cette faute que de laisser 
l'administration de ces canaux à TEtat (l)? Telle est la question qui préoccupe en ce moment 
tous les esprits graves qui se consacrent à l'étude des moyens d amélioration du bien-être 
général. Cette question doit , pour se résoudre , s'envisager sous deux points de vue : Fadminis- 
tration des canaux et la perception des droits. 

Il est un fait incontestablement reconnu : c'est que, pour qu'une entreprise devienne pros- 
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père , il faut union , accord , concours de tous les agents ; il faut que ces agents voient un 
avenir assure pour eux , pour leur famille, dans l'entreprise à laquelle ils sont attachés; il faut, 
en un mot , que cette entreprise soit paternelle , pour exciter sans cesse le zèle et le dévouement 
de ses agents; et, nous ne craignons pas de le dire, aucune entreprise industrielle ne peut être 
plus paternelle que celle d'un canal , aucune ne peut mieux appeler le concours de tous ses 
agents à son amélioration. Si nous noiis permettons d'émettre une opinion sur la grave question 
qui se traite en ce moment, c'est parce que nous pensons la présenter sous un point de vue 
qui n'a pas encore été suffisamment indiqué. 

Pour bien comprendre l'administration d'un canal, il faut connaître d'abord les rouages qui 
la composent. 

II faut des ingénieurs pour les travaux d'art, des gardes-magasins et des conducteurs de 
travaux ; . 

Pour les recettes , des contrôleurs et des receveurs ; 

Pour le semce des écluses, des gardes-éclusiers ; 

Pour Finspection de la navigation , un inspecteur et des gardes ambulants. 

Pour qu'une entreprise soit paternelle et que ses agents s'y attachent, il faut que les admi- 
nistrateurs de cette entreprise connaissent personnellement tous les agents et aient avec eux 
des rapports directs , pour pouvoir apprécier leur zèle et leur intelligence; il faut que les agents 
soient les hommes de l'administration et non ceux du Gouvernement; que ces agents ne voient 
de récompense de leurs services que dans un avancement dans les places de cette administra- 
tion , dans des gratifications ou des pensions. Ainsi, les places une fois données, il ne doit plus 
entrer dans Fadministration que des jeunes gens, nommés adjoints ou surnuméraires, pour 
étudier le canal et devenir, suivant leur aptitude , propres à remplir les places vacantes , ou 
dans la partie d'art ou dans celle de la finance, et qu'ainsi de surnuméraire on devienne successi- 
vement conducteur de travaux, garde-magasin, ingénieur, et contrôleur ou receveur. 

Les travaux d'art d'un canal établi ne demandent plus une grande supériorité de talent, 
mais réclament une grande connaissance des localités , une grande surveillance et un examen 
continuel des améliorations à faire pour le service de la navigation et l'aménagement de ses 
eaux :.ce dernier point surtout réclame toute l'attention des ingénieurs; car, quelque considé- 
rables que puissent paraître l'approvisionnement des eaux d'im canal et ses moyens d'alimen- 
tation , ils sont toujours au-dessous des prévisions , et on peut citer à cet égard les canaux du 
Berry, dû Nivernais et de Bourgogne, qui ont été construits par le Gouvernement, et 
auxquels il ne manque plus que les eaux nécessaires pour les alimenter. 

Ainsi il ne faut pas que lés ingénieurs d'un canal , parce qu'ils sont ingénieurs du Gouver- 
nement, n'aient en vue que d'exécuter à grands frais des travaux remarquables, afin d'obtenir 
un grade plus important ou un poste plus lucratif et de quitter la direction des travaux d'un 
canal quand à peine ils commencent à le connaître ; mais il faut qu'un ingénieur voie dans sa 
position le point le plus élevé auquel il peut parvenir, et qu'il n'espère améliorer cette positioa 
que par les services réels qu'il aura rendus, tant par Fordre et l'économie dans ses travaux, que 
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par des ftmélîoratioiis qu'il aura procurées , et qui lui auront mérité, soit une augmentation de 
traitement, soit des gratifications annuelles, soit une retraite lucrative, après de longues annéea 
de service. 

Les places des receveurs doivent être en quelque sorte ia refaite anticipée des contrôieurs » 
et ces derniers doivent avoir été conducteurs des travaux et gardes-magasins , afin de pouvoir 
surveiller particulièrement et avec soin tous les travaux d art de leur localité , entendre les 
plaintes des mariniers sur les entraves qu'ils peuvent éprouver dans leur marche , et , d'après 
leur examen et ces renseignements, proposeï; et indiquer les améliorations qu'ils croient utile 
de faire dans la localité confiée à leur surveillance; if faut que des contrôfeurs puissent , pendant 
le chômage, surveiller fa conduite des travaux à exécuter dans leur focalité, afin detre à même» 
en cas d'accident imprévu, de donner sciemment les ordres nécessaires pour remédier à cet 
accident, et empêcher ainsi toute interruption de navigation. 

Les gardes-éclusiers doivent être, autant que possible, maçons, serruriers, charpentiers, 
tailleurs de pierre, afin que Fadministration ait toujours sous la main des hommes intelligents 
pour les travaux urgents. Ce n'est qu'en enchaînant ainsi tous les rouages que l'on peut obtenir 
cette union , ce concours, si indispensables, de tous les agents, pour l'amélioration d'une entre* 
prise aussi importante que celle d'un canal. 

Or, on le demande, peut-on espérer ce résultat avec les canaux confiés à l'administration 
de l'Etat , lorsque les divers agents de ces canaux dépendent de différents chefs : l'administra- 
tion des ponts et chaussées , pour les agents de la psirtie dart; Fadministration des contribu-^ 
tions indirectes, pour les agents de la partie financière? Ces agents ne s'entendent nullement 
entre eux , et se renferment strictement dans leurs attributions. 

Examinons présentement la question sous le rapport des dépenses d'entretien et d'amélioration. 

Quant aux améliorations, il est bien reconnu que, si les canaux ne transportent pas encore 
tous les produits qui devraient être amenés par eux, il faut l'attribuer à la lenteur de la navi- 
gation sur ces canaux , causée psir leur mauvais état d'entretien et leur service peu actif. On a 
beaucoup construit de canaux , mais on n'a pas encore terminé une seule grande ligne navigable; 
aussi le roulage continue-t-il à transporter l)eancoup de marchandises. On s'est évertué i di- 
minuer les droits sur les canaux , et c'est une grande erreur. Ce ne sont pas les droits qu'il 
faut diminuer, c'est la navigation qu'il faut assurer et surtout sa vitesse. Beaucoup de marchan- 
dises ont besoin d'arriver à époques fixes, et c'est ce qu'elles ne peuvent faire par les canaux. 
Aussi voyons-nous les grands étabh'ssements de forges, et surtout le magnifique étal>fisseraent 
dlmphy, envoyer à Paris tons ses produits par terre. Un calcul est bien simple i fidre pour 
justifier la préférence que cet établissement donne au roulage. Supposons un Imteau cliargé de 
cinquante tonnes de cuivre ou 50,000 kilogrammes. Si ce cuivre vaut 3 francs le kilogramme, 
c'est donc une valeur de i ôo,ooo francs, laquelle , étant deux mois à se rendre à Paris par les 
canaux, ne sera payée ou réglée qu'après son arrivée. Si ces mêmes ciiivres sont expédiés par 
le roulage, ils seront livrés, payés et réglés dans la huitaine de leur départ de l'établissement, 
cest-à-dire six semaines plus tét , et cet avantage est immense <fans le commerce. 

D'où vient que, sur les canaux appartenant et régis par FEtat , les améliorations sont si fougues 
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à obtenir? cest parce que radiuinistrûtion des ponts et chaussées, qui est chargée des questions 
d art y delà perception des revenus indirects (plantations, pêche) et de la police réglementaire 
des canaux, est représentée par des ingénieurs et des employés d'une haute capacité sans doute, 
mais qui manquent en générai de ce qu'on peut appeler Pinstinct commercial. Pour cette portion 
de ladministration , les travaux d art sont tout; la navigation proprement dite , le mouvement des 
bateaux , fort peu de chose. H n'y a point de spécialité ; ils ne prisent pas autant qu'il ie faudrait 
f économie du temps, si importante pour les voituriers par eau, surtout avec les moyens lents 
de navigation qui sont employés sur presque tous les canaux. Bien faire un travail de répa- 
ration ou autre est beaucoup sans doute , mais accélérer le passage des bateaux est plus impor- 
tant encoi-e, car c'est le but unique on doivent tendre tous les travaux d'un canal; et le mau- 
vais état d'entretien dans lequel sont restés pendant si longtemps les canalux du Centre, de 
Saint-Quentin et autres, ainsi que nous rétablirons plus bas, prouvent que non-seulement 
l'État ne peut s'occuper des moyens d'amélioration, mais même que, faute d'allocations suffi- 
santes , des ouvrages indispensables n'ont pas été faits : souvent même , dans la construction 
d'un canal, bien des améliorations eussent été faites de suite si les auteurs des projets eussent 
mieux connu les besoins du commerce et apprécié l'avenir du canal en construction. Ainsi on 
se demande comment il se fiait que le canal latéral, construit à si grands frais, n'a qu'un seul 
chemin de halage , quand il est cons^teiU que la ligne navigable , dont ce canal fait partie , est 
appelée à voir une remonte importante s'établir ^ur son parcours, qu'il est à présumer que la 
traction des bateaux s'opérera dans peu avec des chevaux pour augmenter la vitesse, et qu'il 
serait bien à désirer que les bateaux descendants pussent suivre le halage, tandis que ceux re« 
montants suivraient le contre-halage. Aussi le^anal de Briare a-t-il, dans cette prévision, et 
depuis plusieurs années, commencé à établir un contre-halage sur son canal; et, pour citer 
lin autre exemple des améliorations que les compagnies peuvent faire lorsqu'elles en apprécient 
la nécessité, nous dirons encore que les administrateurs de ce canal, croyant que le canal 
btérai allait être terminé, et voyant que le tirant d'eau de ce canal était de i mètre 60 centi«- 
mètres , et ses écluses de 5 mètres 2 o centimètres d'ouverture , tandis «que le timnt d'eau du 
canal de Briare n'était que de o mètre 80 centimètres à o mètre 05 centimètres, et ses écluses 
de 4 mètres 30 centimètres; jugeant le préjudice que le commerce éprouverait si les bateaux 
chargés ne pouvaient passer d'un canal dans l'autre sans transborder la marchandise , cette 
administration s'est imposé de suite un sacrifice de plus de 600,000 francs pour mettre le 
canal de Briare en rapport avec les canaux du Centre et latéral à la Loire ; elle a fait en une 
seule année (l 833) réfaurgir dix-neuf écluses sur quarante. Le canal latéral ne se terminant pas, 
elle a ralenti ses travaux ; mais il ne lui reste plus qu'une écluse à rélargir, et nous allons dire 
tout à Fbeure pourquoi elle n'est pas réiargie. 

Par les mêmes motifs, le canal du Loing aunàit dû suivre Fexemple du canal de Briare; 
mais^ comme la direction de ce canal est obligée de soumettre ses projets aux ponts et chaussées, 
malgré les vives instances de la commission administrative , et malgré qu'il n'eût plus en 1832 
que six écluses à rélargir , trois seulement ont pu être réiargies , une le sera cette année , deux 
resteront encore pour une autre années 
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Ainsi le canal latéral est présentement terminé , et cette ligne navigable ne sera pas encore 
complète et sera interrompue par un canal dont les travaux d'art sont sous la direction des ponts 
et chaussées; et cependant, nous pouvons l'assurer, ce ne sont pas les avertissements qui ont 
manqué à l'administration. 

Nous disions tout à Fheure qu'une seule écluse restait à réiargir par le canal de Briare : c'est 
celle de la Renette , dernière écluse qui , à Montargis , déverse dans le Bief séparatif des deux 
canaux de Briare et du Loing. Ce bief étant alimenté par fa rivière du Loing, ta compagnie 
du canal de Briare aurait désiré ne faire ses travaux de réiargissement que dans la même année 
où le canal du Loing aurait fait les travaux de i'écluse de Buges, afin que les deux compagnies, 
faisant conjointement des travaux qui exigent le détournement de la rivière du Loing, la ville de 
Montargis, les moulins et la fabrique de Langlée, qui sont alimentes par cette rivière, ne fus- 
sent privés d'eau qu'une seule fois , et que les indemnités à payer aux usines fussent supportées 
à frais communs. M. le Directeur du canal du Loing ayant répondu à ia compagnie du canai 
de Briare que, les projets de réiargissement de l'écluse de Buges n'étant pas approuvés, il ne 
pouvait cette année faire exécuter les travaux , la compagnie de Briare allait ajourner les siens , 
lorsqu'elle a appris que la fabrique de Langlée avait renvoyé ses ouvriers et cessé ses travaux. 
DébaiTassée ainsi de l'indemnité que cette fabrique aurait droit de demander par suite du dé- 
tournement des eaux de la rivière, la compagnie a ordçnné de suite que l'écluse de la Renette 
serait réiargie : ainsi cette administration particulière aura mis moins de temps à réiargir qua- 
rante écluses qu'une administration du Gouvernement n'en a mis à en réiargir six, et cependant 
ie commerce réclame vivement cette amélioration ; et les intérêts du canal du Loing lui impo- 
saient ia nécessité de hâter ce travail, puisque cette différence dans la largeur des écluses a fait 
prendre à un gmnd nombre de bateaux , depuis six ans, la voie du cç^nal de Bourgogne, qui 
leur permet de transporter cinq cents pièces de vin par bateau au lieu de trois cents qui peuvent 
être mises dans les bateaux qui suivent la ligne du canal latéral à la Loire, Briare et Loing. 

Quant aux travaux d'entretien, il est reconnu que souvent les allocations accordées pour l'en- 
tretien d'un canal n'ont pas été suffisantes : ainsi les canaux du Centre, de Saint-Quentin, de 
Bourboui*g, de Calais à Saint-Omer^ de la Nieppe, d'Hazebrouck , de Préaven, de Neuf-Fossé 
et autres , ont été envasés et presque tous hors d'état de service par suite de défaut de curage et 
entretien suffisants. Ces dépenses demandent d être confiées à une administration qui saura 
apprécier leur urgence et leur utilité , et faire les sacrifices nécessaires pour y obvier de suite , 
d'autant mieux que plus elles sont retardées, plus leur importance augmente, et que rien ne 
peut dédommager le commerce des pertes que la mauvaise navigation d'un canal peut lui faire 
éprouver. 

Deux faits récents viennent à l'appui de notre opinion. II s'était formé une perte d'eau assez 
considérable dans le canal de Digoin à Roanne, administré par une compagnie particulière; 
plusieurs équipes de charbon de terre étaient arrêtées par ce fait : les mariniers s'offi^irentpour 
tmvaillor concurremment avec les ouvriers de l'administration du canal; leur office fut acceptée, 
et le tnivail, promptemcnt terminé, permit à la navigation de continuer. Le même fait s'est 
représenté plus récemment d«ns le canal latoral, au-dessous de Gueting : la même ofit'c fîif 
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faite par les mariniers; elle a été repoussée y et les travaux , ti^nés en longueur, ont retardé long- 
temps ia navigation de plus de quatre-vingts bateaux. 

Nous ne prétendons pas que {administration des ponts et chaussées ne doive exercer aucune 
surveillance sur les travaux qui s'exécutent sur les canaux : à elle l'approbation des devis de 
construction des canaux, des embranchements, rigoles ou autres travaux d'art nouveaux à éta- 
blir ; à elle la surveillance de la bonne confection des travaux d'entretien par un inspecteur atta- 
ché à l'administration d'un canal. Mais nous pensons que les travaux d'entretien, réparations et 
améliorations d'un canal en activité, n'ont pas besoin de lui être soumis, et qu'il est impossible 
que ces travaux soient faits en temps opportun et avec promptitude et urgence, si les devis 
doivent d'abord être approuvés par elle, d'autant mieux que souvent des travaux importants 
ne se découvrent qu'à la mise bas des biefs à l'époque du chômage : nous pensons que le Gou- 
vernement doit s'en rapporter à l'intérêt particulier de la compagnie pour la bonne et prompte 
exécution des travaux, sauf sa haute surveillance eh cas de plainte ou de mauvaise exécution. 

Quant aux droits de perception : 

Ce n'est pas ici le moment d'examiner si les tarifs concédés par le Gouvernement sont bien 
établis, nous ne le pensons pas, et nous sommes convaincu qu'au lieu de diviser les tarifs par 
classes, ce qui lait payer des droits trop minimes à des marchandises de première nécessité ou 
de peu de valeur, on en reviendra un jour à l'application simple et juste d'un droit propor- 
tionné ^ la valeur de chaque marchandise , ainsi que le consacrent les anciens tarifs des ca- 
naux du Midi, de Briare, Orléans et Loing. 

Mais ce qu'il importe de constater, c'est qu'un canal est une entreprise industrielle sujette 
à concurrence par les voies de terre, les canaux voisins, les chemins de fer ou les rivières. 
Pour qu'un canal soit fréquenté, et par conséquent productif , il faut que le comùierce y trouve 
promptitude dans la navigation , tant par le bon état des travaux que par le service des écluses 
et la délivrance des passavants par les receveurs et contrôleurs; car le commeixe ne se gouverne 
pas comme un emploi de bureau , et les mariniers usent de tout le jour pour naviguer : il 
ne faut donc pas que rien les retarde, un jour de retard pouvant causer un préjudice considé- 
rable. Et disons-le : souvent , sur les canaux -du Gouvernement , les employés veulent faire 
leur place comme ils iraient à un bureau , et ne se croient pas obligés de se lever à trois heures 
du matin pour délivrer des passavants. Il faut aussi que le commerce trouve économie sur le 
transport. Aussi nous concevons parfaitement ce principe , que les compagnies ne peuvent 
augmenter les tarifs faisant l'objet de la concession qui leur a été faite, mais qu'elles ont tou- 
jours le droit de les diminuer. A des compagnies seules appartient la possibilité de juger si 
les droits des tarifs doivent être diminués pour telle ou telle marchandise ; elles seules peuvent 
se rendre un compte exact des encouragements à donner à une nouvelle branche de commerce, 
.des facilités à lui accorder, des remises de droits pour encourager des essais de remonte, de 
navigation accélérée, d'entrepôt ou transport de marchandises inconnues dans cette localité; 
elles seules peuvent accorder des délais pour le payement des droits, et consentir à ce que ces 
payements s'effectuent en lettres de change sur Paris et par l'entrepôsitairc auquel la marchan- 
dise est expédiée; et cette facilité accordée au commerce par les entreprises particulières est 
d'un immense avantage pour le commerce. 

18 
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Sur les canaux de fËtat, h perception des droits de navigation est confiée à l'administration 
des contributions indirectes, qui n'a aucune action sur la navigation; aussi les employés ne 
wchercbent-ib que l'application souvent trop rigoureuse des droits , et y apportent-ils cet esprit 
tracassier et de fiscalité qu'on leur a reproché de tout temps et avec justice. Peut-être même 
ces employés sont-ils disposés à être d'autant plus sévères sur les droits, qu'ils ont pour traite- 
ment une remise proportiounelie sur leur recette : vice immense, et qui seul peut empêcher 
toute amélioration ; tandis que , dans tous les canaux administrés par des compagnies , les con- 
trôleurs sont, ainsi que nous Favons dit, un intermédiaire entre le commerce et les ingénieurs, 
pour leur faire apprécier et solliciter même les améliorations demandées par le commerce , 
comme pour appuyer et solliciter, même auprès de f administration, des réductions de droits 
qu*ils jugent utiles et justes. 

On s'est plaint souvent de fraudes énormes qui seraient commises par le commerce sur le 
canal de Bourgogne. Cela doit être , et ne nous étonne nullement : les employés sont chargés 
du contrôle des marchandises qui passent à leur bureau ; ib font ce contrôle , et voilà tout ; ils 
attendent que leurs protecteurs leur fiassent obtenir une meilleure place; ils savent qu'ils ne 
peuvent améliorer celle qu'ils exercent, et c'est dans un changement de place qu'ils espèrent 
uue amétfoiation à leur sort. II n'existe d'ailleurs aucune corrélation directe, intime, entre les 
employés, aucun concours : un receveur ou un contrôleur n'a ni ordre ni avis à donner à 
un éclusier, à un garde, et encore bien moins à un agent de la partie d'art , qui ne doit en rien 
s'immiscer dans la partie financière. Ils sont bien ]es agents d'un même canal , mais non d'une 
même administration; et c'est, nous le répétons, du concours seul de tous les agents que 
peut résulter la bonne administration d!un canal. 

C'est donc avec confiance et une intime conviction que nous croyons pouvoir affirmer que 
l'intérêt public réclame que les canaux de l'Etat soient régis par des compagnies particulières , 
comme pouvant seules s'identifier avec les besoins du commerce et les satisfaire promptement, 
et qu'il est indispensable, en outre, que ces concessions soient faites pour un temps très-long, 
pour le plus long temps possible, afin que ces compagnies puissent non-seulement faire les 
sacrifices nécessaires pour mettre en bon état de navigation les canaux qui leur sont confiés 
et qui en ont tant besoin, mais encore solliciter et obtenir, par un moyen quelconque , Famé- 
iioration des rivières qui y amènent les marchandises ; car il ne suffit pas qu'un canal soit en 
bon état, il faut encore qu'on puisse y airiver en tout temps, et c'est ce qui, n'existe nulle part 
en France. 

Cette conviction intime dont nous parlons, nous l'avons acquise par nos rapports directs, 
et depuis longtemps , avec le commerce qui , nous en sommes ceiiain , applaudim unanimement 
à l'adoption d'une mesure dont il sent toute l'importance , et sur laquelle repose tout son avenir. 
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16. 

Le Ministre des finances ^ à M. ie comte Jaubert^ membre de ia Chambre 

des Députés» 

Monsieur le Comte et cher collègue, 

J ai Thonneur de vous traDsmettre ci-jointe une ampliation de mon arrêté de ce jour (l) qui ^^ décembre 
vous nomme membre d'une commission instituée, sous la présidence de M. Girod (de TAin), 
par un arrêté de mon prédécesseur, en date du 6 décembre 183 8 , pour l'examen du meilleur 
mode de perception du droit de navigation sur les canaux, et des moyens qu'il y aurait d'obii- 
ger les compagnies propriétaires ou concessionnaires de canaux à modifier le mode de percep- 
tion et les' tarifs. 

M. Girod (de l'Ain) se concertera avec vous pour la réilnion de la commission qui, d'après 
i'invitation que je lui en adresse, doit être convoquée très-prochainement. 

Agréez, etc. 

17. 

Projet présenté à la commission du ministère des finances par M. le compte 
Jauhert, député du Cher, sur les tarifs , l^achèçement et la location de 
ddi^ers canaux. 

Article 1", 

A dater du l*' mai prochain et pendant vingt-cinq années, les droits de navigation sur les Décembre 

/^v 1839. 

canaux (2) : 

du Centre, 

de Roanne à Digoin , 

latéral à la Loire , 

du Nivernais, 

du Berry, 

de Briare, 

d'Orléans et du Loing , 

de Boui:gogne, 

du Rhône au Rhin , 

et sur les embranchements de ces canaux , ne pourront excéder le tarif annexé à la présente 
loi. {Tableau A.) 

(l) Voyez ci- dessous, pag. 158. 

(S) Voyez dans fouvrafre de M. Rayinet, intitale : Code des ponts ei chaussées et des mines ( 3 vol. in-8®, Paris, 
Î899, chez Carilian-Gœai7,'et 3 v.oL in-S^ [Supplément], ibid., 1836 ) , les lois , décrets, ordoonances, arrêtés, etc., 
<fxï concernent ces divers canaax. 

18. 
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A dater de {'expiration de la ^vingt-cinquième année (l), jusqu'au terme de^Ia soixante- 
huitième fixé par l'article 5 ci-après, ces droits ne pourront excéder le double dudit tarif. 

Art. 2. 

Dans les années où les revenus nets des canaux de Roanne à Digoin, de Briare, d'Orléans 
et du Loing, déductiomfaite des travaux d'entretien et d'amélioration, ne s'élèveraient pas : 

Pour le canal de Roanne à Digoin, à (2). ... • 

Pour celui de Briare , à (3) 

Et pour ceux d'Orléans et du Loing, à (4) 

la différence sera bonifiée à chacune des compagnies propriétaires desdits canaux. 

Art. 3. 

Les compagnies des canaux de Roanne à Digoin, de^Briare, d'Orléans et du Loing, seront 
tenues de mettre, dans le plus bref délai possible, leurs canaux en rapport parfait avec le 
canal latéral à la Loire , quant au tirant d'eau , à la dimension des écluses , à la hauteur des 
ponts et à l'empierrement des chemins de halage. 



Art. 4. 

Les tmvaux d'achèvement des canaux suivants : 
' latéral à la Loire, 
du Nivernais, 
du Berry , 
de Bourgogne, 
du Rhône au Rhin , 
et de leurs embranchements , évalués à la somme de , conformément au tableau B 

ci-annexé, seront exécutés au moyen du fonds extraordinaire des travaux publics créé par la 
loi du 17 mai 183 7. 



(1) La période de vingt-cinq ans est ie terme de l'amortissement natarel le plus prochain (canal du Nivernais) 
d'une partie des emprunts contractes en 1833. Les amortissements du canal lateVal à la Loire et du canal du Berry 
s'achèveront en 1866; celui du canal de Bourgogne, en 1868. (Voir l'ouvrage de M. le comte Pillet-Will, intitule: 
De la dépense et du produit des canaux , etc., 3 vol. in-4^, avec planches. Paris, 1837. — Pages 98 et 135.) 

(3) Cette indemnité devra être calculée ù pour cent sur les capitaux primitifs et additionnek employe's par 

cette compagnie à la construction du canal , s'eievant ensemble à fr. ^ ' 

(3) pour cent, ou revenu net des dix dernières années. — M. Piliet-Will ne porte les dépenses originaires de 
construction de ce canal qu'à 9 millions, et son produit hrut qu'à 500,000 fr. (Page 344.) 

(4) pour cent du capital de 14 millions constitue' par le décret du 16 mars 1810 , ou une somme egak au 
terme mojen du revenu net de ces canaux dans les dix dernières années. 



I 
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Art. 5. ' 
canaux 

du Centre , 
latéral à la Loire , 
du Nivernais, 
du Berry, 
de Bourgogne , 
du Rhône au Rhin , 

^ leurs embranchements, seront affermés ensemble, en régie intéressée, pour soixante-huit 
^^ (,-*), à dater du i" mai prochain. 

Art. 6. 

Le fermier sera tenu d'exécuter à forfait , à ses risques et périls , et dans le délai de deux ans , 
tous les travaux d'achèvement mentionnés dans l'article 4.' 

Le crédit ouvert par cet article lui sera ordonnancé par portions correspondant aux travaux 
en cours d'exécution. 

Art.~7. 

H sera , à toute époque , loisible au fermier de modifier le tarif dans ies limites de maxima 
posées par l'article l ^ ci-dessus , en prévenant le public un an à i'avance par des insertions au 
Moniteur et dans les journaux de chacun des départements traversés par ies canaux mentionnés 
dans la présente loi. 

Toute modification devra porter simultanément sur tous ces canaux et leurs embranche- 
ments ; aucune ne pourra rester moins d'une année en vigueur. 

Art. 8. 
Les frais d'entretien (2) et d'administration des canaux affermés seront aux risques et périfs 



■fc 



(t) Terme le plus éloigne (canal de Bourgogne) de la participation des compagnies de 18SS à la jouissance des 
ctnaux. 

(S) L'entretien est généralement calcule' au terme moyen de 1 fr. par mètre courant.. ( Voir aussi f ouvrage de 
M. le comte Pillet-Will , p. 1 98 et suivantes. ) 

Canal du Centre 1 16,000 mètres.* 

— late'ral à la Loire 198,000 

— du Bcrry 390,000 

— du Nivernais . 176,166 

— de Bourgogne 949,044 

— du Rhône au Rhin 348,900 

1,401,000 mètres == 1,401,000 francs. 



# 
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du fermier, sauf prélèvement , en sa faveur, desdits frais, sur les produits jusqu'à due concur- 
rence, comme il est dit à l'article 10 ci-après, et sans rappel d'une année sur Fautre. 



Art. 9. 

Le fermier s'engagera à payer à l'Etat, annuellement, en deux termes semestriels, à titre 
de fermage : 

1"* Jusqu'à la fin de l'amortissement des emprunts fournis par les compagnies du canal de 
Bourgogne , du canal du Rhône au Rhin et des quatre canaux , à raison , pour celle-ci , du 
canal latéral à la Loire et des canaux du Berry et du Nivernais, une somme équivalant aux 
annuités dues à ces compagnies (l) ; 

S"" Jusqu'à la fin du bail, les indemnités qui pourraient être dues aux trois compagnies 
propriétaires désignées dans l'article 2 . 

Art. 10. 

Les bénéfices nets , s'il y en a , déduction faite d'abord du fermage , et ensuite des frais 
d'entretien et d'administration , seront partagés par moitié entre l'État et le fermier. 

Jusqu'à extÎDcticm des emprunts fournis par les compagnies du canal de Bourgogue, du 
canai du Rhône au Rhin et des quatre canaux, à raisoa, pour celle-ci, du canal latéral à la 
Loire et des canaux du Berry et du Nivernais, la somme revenant à l'Etat, en vertu du pa- 
ragraphe précédent, sera employée en accroissement de Famortissement desdits emprunts. 

* 

Après Fextinction desdîte emprmits, ladite somme sem partagée entre l'Etat et les com<* 
pagnies, savoir : 

A l'État, 

A la compagnie du canal de Bourgogn^e , 

du Rhône au Rhin , 

■ des quatre canaux. 
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(1) Canal de Bourgogne. 1,650,000*^ 

4 

— du Rhône au Rhin 800,000 

I Canal lateVal 800,400' 
— du Berry 817,900 \ 9,160,000 
^ — du Nivernais ', 549,4oo 



Total 4,610,000 
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Art. 11. 

Le ministre des finances est autorisé à traiter provisoirement, de gré à gré, de ladite location. 
Lie traité sera soumis à l'approbation des Chambres. 

Art. 12. 

A i'expiratioB des soÎKaatcAuit années de la location » TËtat et les compagnies des canaux 
de Briare , d'Orléans et du Loing , et de Roanne à Digoin , rentreront dans la plénitude de leurs 
droits respectifs. 



Tableau à. 
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Tableai 






d 



TARIF PROPOSE 

PAR TONNBAi; 

de 1,000 kiiogrammef 

et 

par distance de 5 kilomètres. 



PREMIBRB CLA88E. 

Denrées coloniales : hni- 
les , savon 

Tissus r fr. c. 

Farines ' ' 

Vins et liqueurs 

Cristaux et porcelaines. 

DEUXliMB CLASSE. 

Bois de sciage et de cbar-' 
pente. 

Grains, sels, le'gumes eti 
fruits 

Bières, poirés, cidres, Tr ^ ' 
naigres 

Fers 

Faïences et bouteilles . . . / 

TROIUBME CLASSE. 

Teintures, chanvres, iins' 
non ouvrés 

Marbre 

; 0,06 

Charbon de bois 
Fontes 



CLASSIFICATION DU TARIF 

DBS QUATRE CANAUX 

( s*appiiqaant également au canal de Bourgogne 
et au canal de Roanne à Digoin ). 



QUATRE CANAUX, 

CANAL DE BOURGOGNE 

et canal de Roanne à Digoin. 



Tarif 



actuel. 



■ 



fr. e. 



Modifications 
dejk consenties. 



Canal 

latéral 

à la Loire. 



fr. e. 



Canal 
de 

Bourgogne 



fr. e. 



PREMIÈRE PARTIE. — Marchandises calculées au poids, pai 



en grams. 

/ Froment • ■ \ 

r enfariné. 



ire 

CATEGORIE. 



Au kilolitre 



Orge , seigle et blé ^e Turquie .... 



en grams. 



en farine 

Ayoine et autres menus grains, son, drécfae. . . 
Sel marin et autres substances de ce genre. . . • . 
Vins : 



Vinaigres 



Eaux-de-yie et autiTS liqueurs. . « . 

Cidres , bières et poirés 

Légumes et fruits de toute espèce 
Cendres neures 



Cbarbon de bois. 



Mines et minerais 
Scories de métaux , 



ouvrés. 



2« 

CATEGORIE. 



Au dizain 

de 

myriagrammes 

ou 

tonneau 

métrique , 

1,000 kil. 



Fer, fontes et autres métaux ...... 

' non ouTrés. . , 

Cristaux et porcelaines 

Faïences , Terres u vitre et verres blancs 

Bouteilles 

Sucre, café, huile, savon, coton ouvré ou non ouvré, 
cbanyre et lin ouvrés, tabac, bois de teinture et 
autres objets de ce genre 



Chanvre et lin non ouvrés 

Foin , paille et autres fourrages , 

Tourbe 

Fumier et autres engrais 

Cendres fossiles 



Houille et coke 



0,333 


0,166 \ 


0,436 


0,218 


0,S53 


0,196 


0,390 


0,16 


0,277 


0,1385 


0,309 


0,1545 


0,403 


0,901» \ 


0,393 


0,196 


0,438 


0,919 


0,194 


0,097 



0,15 
0,99 

0,30 

0,440 
0,300 
0,300 



0,14 
0,35 
0,90 
0,05 
0,05 



0,24 



B 



0,075 
è«ll 

0,15 

0,99 
0,15 
0,15 

0,99 

0,175 

0,10 

0,095 

0,095 



0,10 



0,S0 



0,08 
0,08 



0,90 



0.15 
0,08 

0,15 
0,10 
0,15 
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tmexe. 



CANAL 
du 

(1836.) 



fr. c 



CANAL 

DE BRIARE. 



Tarif 
actuel. 



fr. c. 



ModiG- 

cations 

déjà 

consenties 



fr. e. 



CANAL 

D*0RLiAK8 ET LOIN G. 



Tarif 
aptnel 



fr. e. 



Modifi- 
cations 
annoncées 
-(3). 



fr. e. 



CANAL 

de 

Saint- 

Qaen'tin. 



fr. c. 



fl 



OBSERVATIONS. 



rONNEAU DE 1,000 KILOGRAMMES £T PAR DISTANCB DE 5 KILOMÈTRES. 



^ 0,80 



0,60 



0,60 



0,10 



0,40 



0,40 



0,43 
0,60 



\ 



0,33 (a) 
0,45 {b) 



0,10 



0,717 



0,30 



0,154 



Û.tS (c) 



0.0G 



0,080215 
0,967395 



0,797 



0,0875 

o,osc/)i w 

0,634290 



(/) 



0,10 



0,10 
0,10 



0,10 



(1) 1/S sur Iw légumes. 

1/3 mir les Tins «t Tinaigres. 
1/S sur !«• fen. 

1/t sur Im eanx-dc-vie et ilquears. 
•— — bièree, bobaoni, eidrei, lie. 
<-«-«— épioerief , droguerief. 
— — - felenees , cristeiu, rerrei , giaeet. 

■ "" ■'■ greiiify graines, farines. 
i^-«<B> fimmges. 

" marbres. 
— — — oarreaoz » toUes , chaux , ciment. 
■ bitume » goudron , salpêtre. 
■ ■ ■ engrab, sable» cendres, -cailloux. 
Le reste du tarif serait maintenu. 

(t) Ce tarif est pltts compliqué et plus ëievë que celui de 

(3) 1/3 sur les Itfgvmes. 

1/4 sur les rins et Tinaigres. 

1/6 sur les fers. 

1/8 sur les mareiiandiaes dénommées dans le quatrième paragraphe de le 
note 1. 
Le reste du tarif serait maintenu. 

(a) Sur le canal d'Orléans. 

{h) Sur le canal du Loing. 

(c) Épicerie C 7S. 

Coton 90. 

{d) A 0"y65 Renfoncement. 

(«) Pour chaque pouce d'excédant, le terme mojen des deux droits cf et e est de 
O'IOàO'lt. 

{/) Depuis trois ans, la perception s'opère sur les deux lignes de la manière su^ 
▼ante < 

Un bateau ordinaire à la tenue de S6 pouces , portant 600 hecL ou 48 tonneaux , 
paye ( St distanew) y pour les deux canaux , 70 fr.^ ou O' 0013 p«r tonneau et par 
distance. 

Un grand bateau { modèle de M. Latu ) , portant 760 ou 60 tonneaux, paye (SI dis» 
tances ) ^ pour les deux canaux y 70 fr. > ou O' 06 par tonneau et par distance. 
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Suite du Tablée 



TARIF PROPOSE 

PAR touneau 

de 1 ,000 kilogrammei 

et 

par dûtance de 5 kilomètres. 



CLASSIFICATION DU TARIF 



DES QUATRE CANAUX 



(«'appliquant également an canal de Bourgogne 
et au canal de Roanne à Digoin). 



QUATRIBME CLASSE. 

Houille et coke 

Bois à brAIer 

Minerais et scories | fr. c. 

Foin , paille. ^ ' 

Pierres de taille, briques,| 
tuiles et ardoises 

Plâtre , chaux .... 

CINQUIEME CLASSE. 

Moellons. 

Fumier et cendres ) 0,03 

Sables. 



Marbre 

Pierres de taille 



3* 

CATEGORIE. 

Au mètre 

cube. 



Briques , toiles et ardoises. 



Cendres lessivées 

Plâtre cuit et chaux vive 

Moellons, pierres a cbaux et à ciment, et pUtre non cu.'u 

Fumier et sablon 

Pierre mureuse, marne, terre argileuse, sables.. . . . 

de charpente, en grume ou ëquarri 

de sciage, merrains et planches 

Bois à brûler en bateaux , 

Chârbonnette» 

Fagots 

Ecorces (tan ) | 



Bois . . 



QUATRE CANAUX, 

CANAL DE BOURGOGNE 

et canal de Roanne à Digoin. 



Tarif 
actufil. 



fr. c. 



Modifications 
déjà consenties. 



Canal 

latéral 

à la Loire. 



fr. c. 



Canal 
de 
Bourgogn 



fr. e. 



0,084 
0,098 

0,11 

0,05 

0,30 

0,061 

0,05 

0,075 

0,344 

0,335 

0,344 

0,367 




Suite de la PB 

0,043 



0,046 

0,055 

0,035 

0,10 

0,0305 

0,035 

0,0375 

0,133 

0,1685 

0,133 

0,1335 




0,08 

0,15 

0,08 
0,15 

0,08 
0,08 



0,015 



0,08 



DEUXIÈME PARTIE. — Marchandises dont les droits 



Trains de 38 mètres et 
au-dessus 

Bascule à poisson ( par 
mètre cube) 

Bateaux vides (rliacnn). . 



1,00 

0,08 
0,33 



4« 

CATÉGORIE. 

Mesures 
diverses. 



Bascule k poisson, par mètre carré de tillac et chaque 
centimètre d'enfoncement (déduction faite de 0,06^ 
pour le tirant d*eau) 

[ Vin , vinaigre et autres boissons . . . 
Poinçon plein I 

de < Eauz-de>vie et liqueurs 

338 litres. 

Lie 



Poinçon vide, de 338 litres. 
Bateau en. vidange 



Bateaux uniquement chargés de sable, fagots, charbon- 
nettes , engrais, tourbe , fumier et cendres fossiles . 

Trains de 37 mètres de longueur (et au -dessus, 
comptés pour 5 décastèr^s) 



\ Idem de charpente. 
1 



0,30 



0,30 
0,65 



0,10 



0,10 



1,350 
3,575 



0,15 
0,335 




I 



TROISIÈME PARTIE. — VoYACfl 



Voyageun» 



1 



X 




ttnnexe. 



( »47) 



iCASAh 
ii du 



CANAL 

DS BBIARE. 



(1S36.) 



£r. c. 



Tarif 

actael. 



Modifi- ^ 
cations 
dé\k 
coDseDties 



CANAL 

d'orl^aics et loimg. 



fr. e. 



Tarif 
actuel. 



fr. e. I 



fr. c. 



Modie- 

eatioiu 

annoncées 



fr. e. 



CANAL 

de 
Saint- 
Quentin. 



fr. c. 



OBSERVATIONS. 



MIÈRE PARTIE. 



0,116 
0,1 16 (a) 



0,!I32 



0,10 



0,0-77 



/^ 0,10(4) 
0.10 



0»10 



0,116 (c) 
0,156 (<i) 



0,10 



0,05 



0,10 



0,116 



0,10 



(a) Briquet) toilef . ... O' 116. 
Ardobei 0,33t. 

(6) Canal da Centre. — Bois* ao-deiios de 0**,0B d'ëpaiiMar (et autres que eeiiz 
d'ébënialerie et de teinture ) , lei mita et poutres. ( Art. 5 et 6 de la loi du 91 rende- 
miaire an t.) 

(c) Bois en grume et planches de sapin. 

(<2) Ptanebes de chêne. 

(e) Canal du Centre.-— Par mitre cube. 



)Xr PAS ÉTABLIS AU POIDS ( DISTANCE DE 5 KILOMÈTRES ). 



OfiO (é)i 



0,90 



0,iO 

4éc«aàre. 



0,0S5 



0,SO 

par mitre 

onpararbre< 



DISTANCE DE 5 KILOMÈTRES. 

I I I 



I 



mm 



I 




19. 



Tableau fi. 



( »48 ) 

Achèvement des canaux de fÉtat 



Canal du Centre 



LATERAL À LA LoiRE 



DU Nivernais 



ou Berry. 



DE Bourgogne. 



pu Rhône au Rhin. 



Réiervoûn «TalîmentatioD 

• « • • 

• • • • 

• • • • 

Empierrement des digues 

Travaux divers • 

Embrancbements 

Passage de fa Lofre à ChAtilion. . . . 

• ■ • • 

• • • • 

Empierrement des dignes 

Travaux divers 

Réservoirs d'alimentation 

Bief de partage 

Rigole de TYonne 

Amélioration de TYonne inférieure. 

Empierrement des digues 

Travaux divers 

Réservoirs d'alimentation 

Bief de partage 

Amélioration du Cher inférieur . . . 

• . • « 

Empierrement des digues 

Travaux divers 

• • • ■ 

• • • • 

• • • • 

• • • • 

Empierrement des digues 

Travaux divers 

• • • • 

• • • • 

• • • • 

• • • • 

Empierrement des digues 

Travaux divers 

Total 



EVALUATIONS 

de 
l'administeation. 



OBSERVATIONS. 



Y compiis PëlargûsemcDld'Au- 
biny 'k Jouet [eneombrement$). 
Voir la lettre de M. A. Dnfavd, 
da 14 janmr 1840. 




18. 

Les Propriétaires du canal de Briare^ a M. le comte Jaubert, députe. 

Monsieur le Comte , 

Nous avons reçu et examiné le projet que la commission des canaux , instituée par le ministre 
de finances, se propose de présenter aux Chambres (l), et que vous avez bien voulu nous com- 
muniquer. 

Nous croyons devoir vous faire connaître de suite, Monsieur le Comte, qu'il nous est 
impossible d'acquiescer à ce projet, et notamment aux deux propositions qui en font ia base. Les 
réductions que vous proposez d'apporter aux tarifs de la compagnie nous ont paru une véritable 
expropriation , qu'elle ne peut admettre , et qu'on ne peut lui imposer que dans fes formes et sous 
les conditions prescçites par les lois, notamment celle d'une îu&te et préalable indemnité. 

Quant à la bonification que vous oflfrez de lui faire de son revenu ordinaire, fixé d'après une 
moyenne de ses produits ultérieurs, déduction faite des tmvaux d'entretien et d'amélioration, 
cette mesure placerait ies propriétaires du canal de Briare dans la position de véritables agents 
du (Gouvernement, et anéantirait chez eux toute industrie et toute idée de progrès, lorsque les 
sacrifices immenses qu'ils ont déjà faits ne laissent aucun doute sur leur disposition à cet égard. 
Knfin ce projet mettrait , chaque année , la compagnie en butte à des discussions continuelles, 
soit avecie fermier des canaux de l'Etat, pour la vérification de ses produits , soit avec l'Etat lui- 
même, pour la vérification de ses dépenses. 

Ces motifs de refus acquièrent plus de force encore par la modicité du tarif que vous proposez, 
puisque, en appliquant aux produits de l'année qui vient de s'écouler les droits fixés par votre 
projet, le canal de Briare, loin d'avoir produit un intérêt quelconque de son capital engagé, 
n'aurait pas même fait la somme suifîsante pour payer ses dépenses. 

Vous avez cru, Monsieur le Comte, devoir faire figurer dans votre projet ce que vous 
appelez des réductions déjà consenties par la compagnie du canal de Briare. Nous vous ferons 
obsei*ver que ces réductions proposées étaient le résultat de conférences avec la commission des 
canaux d'Orléans et du Loing ; qu'elles étaient proposées sous des conditions qui ne se sont pas 
réalisées, et par des motifs qui n'existent plus. Nous croyons donc devoir vous déclarer que, 
par ces motifs, nous considérons ces propositions comme entièrement nulles, et que nous 
entendons rester dans la plénitude des droits résultant de notre tarif concédé. Nous vous 
prions donc de n'en pas faire état, dans votre travail, comme d'une chose consentie. 
Nous avons l'honneur, etc. 

\ 

Réponse de M. le comte Jaubert à M. de SauvHIe, directeur de ia compagnie 

du canal de Briare, 

Monsieur , 

Je pense que votre compagnie s'est alarmée à tort du projet que je vous ai communiqué : 

— - ■ ■ — - 

(1) Les autears de la lettre veulent parler du projet de M. ie comte Jaubert. (Voy. n^ 17, pag. 139.) 

I 



15 janvier 
1840. 



19 jaDvier 
1840. 
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( »6o ) 
c€ n'est encore qu'une ébauche, susceptible de bien des modifications. Les réductions de tarif 

que je propose sont, à la vérité, assez fortes; mais peu importe, ce me semble, à votre compa- 
gnie, si on lui assure un minimum convenable de revenu net. Vous remarquerez que, dans la 
note 4 de la page 2 (l) (qui contient d'aifleurs dans sa première phrase une faute d'impression), 
je n'ai fait que citer un passage de Fouvrage de M. Piilet-Will, sans prendre sur moi de déter* 
miner le chiffre du minimum qui devra résulter des négociations à entamer avec vous.' 

Quant aux relations à établir, d'après mon projet , entre vous, d'une part, et la compagnie fer- 
mière et l'Etat, d'autre part, je crois qu'il y aurait moyen de les régler sur un pied qui n'aurait 
rien de gênant pour vous. L'état d'isolement où chacun des canaux d'une même ligne est resté 
jusqu'à ce jour est essentiellement nuisible à leurs véritables intérêts, et vous l'avez éprouvé. 

J'ai été fondé à regarder comme déjà consenties par le canal de Briare les réductions 
' nientioimées dans mon tableau, puisqu'elles figurent dans une note communiquée par votre 
administration au Gouvernement et à plusieurs commissions des Chambres. 

Enfin, Monsieur, j'oserais engager votre compagnie à ne pas se retrancher dans le statu quo, 
car if serait facile de lui prouver que plusieurs de ses perceptions actuelles sont iirégulières. La 
commission dont je fais partie a bien éclairci ce point dans sa dernière séance. Ce statu quo est 
vraiment intolérable pour le commerce : le moment est venu de résoudre la question. L'Etat est 
disposé à faire des sacrifices : permettez-moi d'espérer» Monsieur, que votre compagnie, qui s'est 
jusqu'à présent montrée portée à la conciliation, ne repoussera pas les ouvertures qui, proba- 
blement , lui seront faîtes bientôt d'une manière officielle. 

Agréez, etc. 

^i^— — — .— — I 

19. 

Proposition de loi relative atujc canaux du centre et de Vest de la France , 
faite à la Chambre des Députés par M. le comte Jauhert, député du Cher. 

Article !"• 

Lcministre des finances est autorisé à affermer les canaux : 
, , . du Centre, 

2i février 

i8io. latéral à la Loire, 

du Nivernais, 

du Berry, 

de Bourgogne, 

du Rhône au Rhin. 

Art. 2. 

L'achèvement et le perfectionnement desdits canaux auront lieu dans un délai de deux 
années , sur les devis arrêtés définitivement par l'administration et par les soins du feronier, 
au moyen d'un marché à forfait. 

(1) Voir plus haut, pag. 140, la note 3, dans laquelle la faute signalée ici a ete corrigée. 
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Art. 3. 

Les droits de navigation à percevoir par le fermier ne pourront excéder les fixations du tarif 
annexé à la présente loi. 

Il en sera de même des droits à percevoir pendant ia durée du bail, sur les canaux de 
Roanne à Digoin, de Briare, d'Orléans et du Loing, par les compagnies propriétaires de ces 
canaux. 

Le ministre des finances est autorisé à prendre, à cet effet, tous les arrangements nécessaires 
avec les compagnies ci-dessus et avec celles des quatre canaux , du canal de Bourgogne et du 
canal du Rhône au Rhin. 

Art. 4. 

Les traités à intervenir, eu vertu des articles précédents, seront soumis à lapprobation des 

Chambres. 

Art. 5. 

A défaut de conventions amiables, il sera procédé : 

A regard des compagnies propriétaires, à l'expropriation pour cause d'utilité publique; 

A i égard des compagnies des quatre canaux, du canal de Bourgogne et du canal du Rhône 
au Rhin, au rachat des droits de jouissance, au moyen d'un arbitrage Le tribunal arbitral sera, 
pour chaque aiTaire, composé de neuf personnes, dont trois nommées par la compagnie, trois 
parle ministre des finances, et trois par la cour royale de Paris, chambres assemblées. 



20. 

Procès'verbal des séances de la commission instituée par V arrêté m^inistériel 
du 6 décembre 1838 , à V effet de réviser les tarifs des canaux. 

PREMIÈRE SÉANCE, 

(SI décembre 1838.) 

L'an mil huit cent trente-huit , le vingt et un décembre, à deux heures de relevée, la com- 
mission instituée par arrêté de M. le Ministre des finances, en date du 6 de ce mois, pour 
s'occuper de la révision des tarifs des droits de navigation sur les canaux , s'est réunie dans 
fune des salles du ministère. 
Sont présents : 

MM. GîROD (de l'Ain), pair de France, président; 

Le baron Gïrot de Langlade, membre de îa Chambre des Députés; 
Baude, membre de ia Chambre des Députés; 

Maillard , conseiller d'État ; 

» 

Le baron Delaire, conseiller d'Etat , directeur du contentieux ; 
BouRSY, conseiller d'Etat, directeur de l'administration des contributions indirectes; 
Masson, maître des requêtes; 

Et Sabes, chef à l'administration des contributions indirectes, remplissant les fonc- 
tions de secrétaire. 
MM. Lafond, membre de la Chambre des Dëputës, et Legrand , conseiller d'Etat, directeur 
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général des ponts et chaussées , ont fait connaître à M. le Président les motifs qui s'opposent à 
ce qu'ifs se réunissent aujourd'hui aux autres membres de la commission. 

M. le Président fait donner lecture de f arrêté ministériel qui institue la commission , et qui est 
inscrit en tête du présent procès-verbal; il expose ensuite que Tensemble des questions sur 
lesquelles le ministre demande favis de la commission pourrait se diviser en trois séries prin- 
cipales, savoir : les questions relatives aux canaux appartenant à f Etat; celles qui concernent 
les canaux concédés à temps ou à perpétuité, et, enfin, celles qui se rattachent aux canaux 
soumissionnés ou plutôt exécutés, par voie d'emprunt, à la suite de soumissions sanctionnées 
par la loi. 

II pense que le rappoit qui a motivé la formation de la commission n est pas assez développé, 
et qu'il serait à désirer que l'administration des contributions indirectes , chargée de la perception, 
fît établir une note très-détaillée dans laquelle les questions seraient envisagées sous leurs diffé- 
rents aspects. Cette note indiquerait les divers modes de perception actuellement en vigueur; 
celui qui paraît préférable, tant pour le commerce que pour la facilité de la perception; les diffi- 
cultés que ce mode rencontrerait dans son application , suivant les conventions faites avec les 
concessionnaires des canaux dont les revenus ne sont pas perçus exclusivement au profit 
de rÉtat. 

Un membre dit qu'en consultant les pièces annexées au rapport , il lui a paini que Ton pou» 
vait se former une idée exacte des difficultés sur lesquelles le ministre demande Favis de la 
commission : toutefois il ne voit point d'inconvéninets à ce que Ton prépare la note réclamée 
par M. le Président , puisque ce serait le moyen de connaître plus promptement tous les faits et 
de simplifier le travail de la commission , en lui permettant de ne recourir aux lettres patentes, 
{ois, ordonnances, tarifs et autres documents, que pour vérifier l'exactitude des textes et en 
apprécier le véritable sens. 

Un autre membre croit que l'on donne trop d'extension aux termes de l'arrêté ministériel. Il 
demande la permission d'en faii*e une nouvelle lecture , afin que le rapprochement des considé- 
rants du dispositif et de l'annotation marginale permette de mieux en apprécier l'esprit. S'atta- 
chant particulièrement à cette annotation , il croit que la commission n'est appelée qu'à recher- 
cher les bases d'un nouveau tarif des droits de navigation à percevoir sur les canaux de Briare, 
d'Orléans et du Loiug, et qu'elle n'a pas à s'enquérir de l'ensemble du mode de perception sur 
toutes les lignes navigables. 

Un autre membre explique quel est ie but de Tarrété ministériel. II fait sentir la nécessité 
d'un mode de perception uniforme sur les divers coura d'eau. Souvent une ligne navigable 
comprend, à la fois, des rivières, des canaux concédés, des canaux appartenant à l'Etat, et 
d'autres exécutés par voie d'emprunt; cette ligne peut faire concurrence à une autre composée 
d'éléments différents, et ce n'est qu'en examinant tous les tarifs, en les comparant entre eux et 
en calculant l'effet qu'ils pourraient avoir sur le prix des transports par eau , que Ion se rendra 
compte des modifications particulières qu'il y a lieu d'apporter à chacun de ces tarifs. II en 
conclut que c'est particulièrement dans les quatre questions posées par l'article l*' de Farreté 
ministériel que se trouve précisé Fobjet des travaux de la commission , et dès lors on pourrait 
suivre dans la délibération la marche tracée par cet arrêté. 



( «53 ) 
A la suite des explications qui sont échangées à cet égard entre quelques-uns des membres, 

M. le Président résume les observations et revient sur Futilité de la note dont il a déjà parlé. 

La commission partage unanimement cet avis; et, pour laisser à l'administration des contri- 
butions indirectes le temps de préparer cette note , de la faire imprimer et distribuer, et d*y 
joindre les documents qui pourront faciliter { étude des questions que l'on aura ultérieurement 
à examiner, elle s'ajourne au samedi 5 janvier 1839, à deux heures et demie de relevée. 



DEUXIÈME SÉANCE. 

( 9 février 1839.) 

Lan mil huit cent trente-neuf , le deux du mois de février, la commission, après divers 
ajournements successifs nécessités par des circonstances extraordinaires , s'est réunie de nou-^ 
veau dans le même local, à deux heures et demie de relevée. Tous les membres sont présents, 
à l'exception de M. Masson , maître des requêtes. 

Le secrétaire donne lecture du procès-verbaï , dont la rédaction est approuvée. 

Il est remis à chacun des membres de la commission une carte de France présentant les 
grandes lignes navigables et faisant connaître distinctement les rivières perfectionnées ou à 
perfectionner, les canaux exécutés et les direction's comparatives de ces diverses lignes. Déjà 
il leur a été adressé une note, en date du 9 janvier, concernant les modifications qu'il con* 
viendrait de faire subir aux tarifs des canaux en général et à ceux des canaux de Briare, 
d'Orléans et du Loing, en particulier, ainsi qu'une collection de tableaux relatifs à la revision 
des tarifs-des droits de navigation perçus sur les canaux. Ces documents ont été proposés 
pour se conformer aux vœux émis par la commission dans sa dernière séance. 

M. le Président pose ainsi la première question , d'après les termes de l'arrêté ministériel : 

(tâuel est le meilleur mode de perception du droit de navigation sur les canaux? >> ^ 

Use réserve, loi^squel'on aura examiné en particulier les difficultés que ce mode pouiTait Première partie de 
rencontrer sur les différents canaux, de revenir sur la seconde partie de cette question, ayant m i» question potée 
pour but d'indiquer comment il serait possible de généraliser l'application du mode qui serait ^^.^J**"^*^ mimstc^ 
adopté. 

Un membre donne quelques détails sur les divers modes de perception du droit de naviga- ^^^^ <!« peicrp- 
tion. Il l'appelle ce qui se faisait sur les rivières antérieurement à la loi du 9 juillet 1836 , ce f 
qui se fait encore sur les canaux , et il pense que le droit doit être perçu en raison des - 
distances parcourues et sur la charge réelle des bateaux , reconnue par le volume d'eau 
déplacé. . , 

Un autre membre s'explique sur le nombre des classes des marchandises , et il est d'avis 
que» bien quejes classes ne puissent être réduites à deux sur les canaux, comme sur les 
rivières , il faut en limiter le nombre le plus qu'il sera possible. 

Un autre fait remarquer qu'en supprimant les diverses unités de mesure au jkiloliti^ , au 

20 
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dizarn <Ie myriagrûiiimes , au mètre cube, et en ramenant le tout au toilneâu de merdenkifle 
kilogrammes , le nombre des classes sera nécessairement réduit , et que des itiarchandises 
assujettie^ aujourd'hui à des taxes diverses pourront être i^angées dans la même classe. 

Deux autres membres donnent successivement des explications sur Féchelle du tarif, sur 
la classifîcation des marchandises, sur celles qui ont été désignées comme encombrantes ou 
non encombrante^. Ils font sentir que cette distinction ofite peu d'intérêt; que les marchan- 
dises encombrantes ont en général peu de valeur, qu'elles sont transportées à de faibles dis- 
tances; que, pour ie passage des bateaux aux écluses, elles exigent plus d'eau que les marchan- 
dises non encombrantes. 

L'un d'eux, invité à s'expliquer sur le nombre de classes qu'il croirait utile de former, pense 
que quatre suffiraient en général , et que l'on pourrait adopter comme maximum le chiffre de 
vingt ce;2^2;?{^^ par tonneau et par distance, pour les marchandises de première classe, c'est-à- 
dire pour celles qui seraient le plus imposées : que , quant aux marchandises d'une moindre 
valeur, il serait possible de réduire la quotité du tarif, pour la seconde classe, aux trois quarts 
de la taxé principale ; pour la troisième, à moitié; pour la quatrième , au quart. Il ajoute toute- 
fois que, pour les canaux concédés à perpétuité à des particuliers , il faudrait modifier cette pro- 
portion entre les classes et élever la quotité de la taxe. 

Plusieurs membres paraissent partager cette opinion. Néanmoins on objecte la difficulté de 
réduire les tarifs des canaux concédés; maïs il est répondu que l'on pourrait, par des subven- 
tions, compenser la réduction de revenu. 

Un autre membre établit une comparaison entre les frais d'entretien du canal du Centœ, 
qu'il évalue à 300,000 francs , et le revenu de l'impôt sur ce canal , qu'il porte seulement à 
200,000 francs ; d'où il tire la conséquence que l'Etat fait un sacrifice annuel de 200,000 fr. 

Un autre membre répond que le canal du Centre a, jusqu'à ce jour, nécessité des frai sde 
construction et d'amélioration , indépendamment de ceux d'entretien ; qu'il ne sera rangé parmi 
les canaux à l'état d'entretien proprement dit qu'en 1840, et qu'alors tes frais annuels s'élè- 
veront à peu près à 160,000 francs; que, d'un autre côté, les revenus du canal, qui ont 
baissé de plus de moitié depuis quelques années , se relèveront sans doute en partie , si l'on 
parvient à faire modifier les tarifs des canaux de Briare et du Loing, et à appliquer au canal 
du Centre le tarif annexé à la loi du 9 juillet 18 36, tarif qu'il serait encore passible de réduire 
sur quelques points, ainsi que l'administration en a le projet. Si ces divers changements 
avaient lieu, les revenus excéderaient de beaucoup la dépense d'entretien. 

Solution de la i« Lcs VOIX ayant été recueillies sur la première partie de la première question, ia commission 
partie e a loquet- est d'avîs, à l'unanimité, que le meilleur mode de perception du droit de navigation à appli- 
quer aux canaux doit être basé sur les distances parcourues et sur ia charge réelle des bateaux, 
reconnue par le volume d'eau déplacé; que ies marchandises doivent en général être divisées 
en quatre classes; que le maximum de la taxe, pour la première classe, ne doit pas excéder 
vingt centimes par tonneau et par distance de cinq kilomètres , et que la quotité de cette taxe 
doit être abaissée successivement d'wn quart, de moitié et des trois quarts , pour chacune 'des 
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autres classes; qu^enfin cette limitation du nombre des classes et du maximum de la taxe doit 
subir quelques modifications pour les canaux concèdes. 

On passe aux questions qui se rattachent plus particulièrement au tarif du canal de Briare, Queftioos i pédaiM 
et , après avoir lu dans la note dont il a été question le paragraphe qui concerne ce canal , *** ^"**^ ^® Briarc. 
M. le Président fait remarquer quil s'agit d examiner si ie tarif est légal, et, dans le cas où il 
serait reconnu que la perception est illégale, de rechercher si le Gouvernement peut IVreter, 
ou s'il doit laisser aux tribunaux le soin de juger les contestations qui pourraient s'élever entre 
les contribuables et les concessionnaires. A cet effet, il paraît utile de diviser la question en 
deux parties, et de considérer d'abord ce qui se rapporte aux réductions faites aux tarifs, et, 
en second lieu, aux augmentations , soit par additions directes à la taxe, soit par des assimila- 
tions de marchandises non désignées dans le tarif originaire. 

Un membre croit que, dans les deux cas, le Gouvernement doit intervenir pour sanctionner 
les modifications , soit en plus , soit en moins. Le canal , bien que concédé , appartient au public 
aux termes de la loi du 2 1 vendémiaire an v. Le Gouvernement , en concédant la perception 
d'une tiuce, n'a fait que déléguer son droit , qui ne peut être exercé par les concessionnaire^ que 
dans les termes des lois génémies. Or, tout abaissement ou tout accroissement des tarifs, 
même sur les canaux et rivières où la perception se fait au compte du trésor , doit être régu- 
larisé par des .règlements; il doit en être de même sur les canaux concédés. Sans cette précau- - 
tipn les compagnies pourraient arrêter lindusti'ie, favoriser certains établissements au préju- 
dice des autres, contittrier le Gouvernement dans les mesures d'intérêt général. En résumant 
son opinion , il dit qu'en cas d'abaissement du tarif la réduction doit être égale pour tous ceux 
qui fréquentent le canal , et qu'en cas d'élévation il est évident que l'on se refuserait à payer la 
tixe , si Tacte qui aurait autorisé cette modification du tarif n'avait pas de caractère légal. 

Un autre membre pense que l'Etat a le moyen d'empêcher et de réprimer les augmentations 
illégales du tarif; mais, quant aux diminutions, des doutes s'élèvent sur les moyens qu'il pourrait* 
employer pour s'opposer à l'abaissement de la taxe dans quelques cas en particulier. Passant 
de cette observation générale à l'examen du tarif de Briare, il croit, par exemple, que la- 
houille, non dénommée au tarif, parce que dans l'origine elle ne circulait pas sur le cf^nal, et 
qui maintenant fait un des principaux articles de perception, n'a jamais dû être comprise* 
parmi les marcliandises au poids imposées à huit centimes \e quintal ou à huit francs les mille 
kilogrammes. L'application de la taxé se complique encore de l'accroissement résultant des 
centimètres d'enfoncement au-dessus de la tenue d'eau ordinaire. II lui paraît évident que l'assis 
milation ne peut s'appliquer à des marchandises pour ainsi dire inconnues, ou qui ne parcou- 
raient pas le canal à l'époque où il fut ouvert. 

Un autre membre émet l'opinion que l'on ne doit point faire aussi arbitrairement une assi- 
milation; que cette disposition est trop vague, et qu'en définitive on ne peut rien changer aux 
tarifs concédés sans l'intervention de la puissance qui a fait cette concession. 

Un autre menobre croit que les concessionnaires peuvent faire (|es réductions de taxe, 
pourvu qu'elles soient générales et applicables à tous ; mais que , ;si plus tard ils veuleut relever 
les taxes réduites, le Gouvernement peut y mettre obstacle. 

20. 
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Un autre membre dit qu un tarif arrêté par FÉtat étabUt Fëgalité entre tous les contribuable» 
et compense tous les intérêts; que ce serait compromettre ceux du public que de permettre des 
modifications, soit en plus, soit en moins, sans l'intervention du législateur ; que l'abaissement 
des tarifs doit être égal pour tous , et que l'État doit ramener les compagnies à une perception 
ainsi régularisée. 

Un autre membre partage cette opinion, mais il pense que !a loi est impuissante pour s'op- 
poser aux abaissements de tarif que peuvent faire les compagnies; car, après avoir reçu la taxe 
entière, elles peuvent compenser la réduction par une prime ou par une remise manuelle d'une 
partie de Timpôt. 

Un autre membre dit que la législation doit.poser en principe que rabaissement des taxes 
profitera à tous et placera tous les contribuables dans une situation parfaitement égale. 

M. le Président rétablit la question : il pense que l'on pourra, à l'avenir, lier les compagnies 
par des cahiers de charges convenables ; mais , pour ce qui existe , que faut-il faire? Dans son 
opinion , toute modification en plus ou en moins est illégale , si elle n'est pas sanctionnée par la 
puissance publique. Le Gouvernement ne devrait sans doute pas user du droit de refuser les 
modifications, toutes les fois qu'il s'agirait de réductions de tarif; mais, en droit général, il le 
peut , et , dans quelques circonstances , il pourrait être utile qu'il usât de ce droit pour maintenir 
la concurrence et s'opposer à des coalitions de divers concessionnaires ; il serait même d'autant 
plus utile qu'il le fit , que les lois sont imparfaites sous ce rapport. li considère ensuite quel 
serait le mode d'action du Gouvernement lorsque le tarif est dépassé; que! est le moyen d'o- 
bliger les compagnies à se renfermer dans Tapplication stricte du tarif. Il aperçoit ici des diffi- 
cultés; car c'est à ceux qui sont lésés par un tarif illégal à recourir aux tribunaux. 

Un membre pense que l'action du Gouvernement est plus facile qu'on ne le suppose ; que 
f Etat n'a pu concéder que le droit qu'il avait lui-même , et qu'en conséquence Tobligadon de ne 
' rien changer aux tarifs sans l'intervention du pouvoir est préexistante à la concession. 

Un autre membre dit que le Gouvernement a concédé la propriété de la perception; que le 
concessionnaii*e peut en user ou en abuser comme de toute autre propriété ; que dès iors il 
peut à volonté baisser le tarif; qu'il peut même laisser passer un bateau sans exiger le payement 
d'aucun droit ; qu'on ne saurait lui enlever cette faculté , même dans une loi à intervenir. 

M. le Pré3ident pose ainsi la question : 

ce Le Gouvernement a-t-il le droit de s'opposer aux modifications de tarif? Doit-il user de 
« ce droit lorsqu'il s'agit de réductions ? )) 

Aprèsdiverses expfications sur la manière d'entendre la question , elle est ainsi modifiée : 
Solution d'nueques- «Les compagnies peuvent-eïles, sans l'autorisation du Gouvernement, modifier leurs tarifs, 

tion de principe sur « t «. • n 

J» modifiction de. « 1 «Il pïus , 2' CD DlOmS ?» 

tarifs. ^ , ^ ^ A r • T 

La commission est unanime pour reconnaître qu'aucune addition ne peut être faite aux tanfs 
. sans l'intervention de l'autorité législative. Quant aux réductions, les opinions sont partagées. 
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Plusieurs membres pensent qu on ne saurait empêcher ces réductions ; d'autres (Croient c^u'H ne 
s'agit pas d'examiner si Ton peut ou non les empêcher, mais de déclarer si , en droit rigoureux , 
elles peuvent avoir lieu par le seul effet de la volonté des concessionnaires. Une discussion 
s'engage à cet égard ; mais les opinions ne paraissent pas assez formées , et , Fheure avancée ne 
permettant pas de la continuer, ia commission s'ajourne au samedi 9 février, à deux heures et 
demie de relevée. 

TROISIÈME SÉANCE. 

( 9 février 1839.) 

L'an mil huit cent trente-neuf, le neuf du tnois de février, la commission s'est réunie dans 
ie même local, à det|x heures et demie de relevée. Tous les membres sont présents, à l'excep- 
tien de M. Legrand, conseiller d'Etat , directeur des ponts et chaussées. 

Le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la dernière séance , dont la rédaction est 
adoptée après quelques modifications qui sont faites à l'instant même. 

Les membres de la commission se livrent à une conversation sur l'objet de leurs travaux ; 
mais il n'est pris aucune détermination , et on reconnaît qu'il n'est pas nécessaire dlusérer le 
résumé de cette conversation au procès-verbal. La dissolution de la Chambre des Députés 
obligeant la plupart des membres de la commission à se rendre dans leur département pour 
l'époque des élections , ifs se séparent sans ajournement fixe. 

QUATRIÈME SÉANCE. 

(S7 décembre 1839.) 

Le vingt-sept du mois de décembre .mil huit cent trente-neuf, fa commission s'est réunie 
dans une des salles du ministère des finances. 

Sont présents : 

MM. GiROD (de FAin), pair de France, président; 
Maillard , pair de France ; conseiller d'Etat ; 
Lafond , membre de fa Chambre des Députés ; 
Le comte Jaubert, député; 
Bauds , conseiller d'Etat ; 

Le baron Delaire, conseiffer d'Etat, directeur du contentieux; 
BoURSY, conseiifer d*£tat, directeur de l'administration des contributions indirectes; 
Masson, maître des requêtes. 

Sont absents : 

MM. Legrand , sous*$ecrétaire d'Etat , député; 
Le baron Girot de Langlade, député. 

M. Sabès remplit les fonctions de secrétaire. 
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M. le Président donne lecture de Farrêté ministériel qui a motivé k nouvelle réunion de !a 
commission ; cet arrêté est ainsi conçu : 

ftLe Ministre Secrétaire d'État au département des finances, 
«Vu larrété du 6 décembre 1 8 3 8 , qui a institué , sous la présidence de M. Girod (de rAin), 
pair de France , une commission chargée d'examiner quel serait le meilleur mode de perception 
des droits de navigation à établir sur les canaux , et comment il serait possible rfen généraliser 
l'application , en obligeant les compagnies propriétaires ou concessionnaires de canaux à mo- 
difier, s'il y a iieu, le mode de perception et les tarifs; 

«Vu la lettre du 1 o décembre présent mois, par laquelle M. ie Directeur de l'administration 
des contributions indirectes fait connaître les causes qui ont forcé la commission d'interrompre 
ses travaux , 

« Arrête ce qui suit : 

Article 1". 

«La commission instituée par l'arrêté précité du 6 décembre 1838 se réunira dans le plus 
court délai possible. 

Art. -2. 

ctLc comte Jaubert, membre de la Chambre des Députés, est adjoint aux noembres de 
ladite commission. 

« Paris , le 1 4 décembre 1839. 

« Signé H. P ASSY. p 

Plusieurs membres expriment ie désir qu'il soit donné lecture des procès-verbaux des 
séances précédentes, tant à cause de Fadjonction d'un nouveau membre, qu'à cause de l'époque 
déjà éloignée des réunions. Cette lecture est donnée par le secrétaire , et le procès-verbal de 
la dernière séance (celle du 9 février 1 839 ). est adopté. 

» 

M. le Président explique de nouveau l'objet des travaux de la commission ; il rappelle les 
questions déjà résolues en ce qui concerne le payement au poids et par distance , ainsi que ia 
division des marchandises en quatre classes. Quant à la quotité de la taxe , sur laquelle un avis 
a été émis , et à la désignation des marchandises qui doivent être comprises dans chaque 
classe, cela lui paraît rentrer dans les mesures administratives dont la commission n'a point 
à s'occuper : la formation d'un tarif exigerait , en effet, Fexamen de ptusieui^ questions de détail, 
qu'il serait très-difficile de discuter dans une réunion dé la commission. 

L'un des membres, tout en partageant l'avis que la perception doit être faite par tonneau 
de mer et par distance parcourue , désigne quelques marchandises qui ne se prêtent pas à ce 
mode. II fait remarquer que le transport des voyageurs n'est pas prévu ; que le tarif, dont le 
maximum serait de 20 centimes par tonneau et par distance de 5^00 mètres , et qui décroîtrait 
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de ô en5 centimes pour chacune des autres classes de marchandises , représente à peii près ta 
moitié des tarifs fixés pour les canaux par les lois de 1821 et I82â. Cette réduction lui parait 
convenable ; mais efle doit être combinée avec rabaissement des tarifs des canaux de Briare 
et du Loingy puisque la diminution des taxes sur les autres canaux tend à y ramener fa na- 
vigation. If explique tes exigences des compagnies propriétaires de ces canaux, et examine 
quels seraient fes moyens coercitifs pour fes amener à faire des concessions. L'expropriation 
ne lui paraît devoir être tentée qu'à ta dernière extrémité , et il croit que f on pourra l'éviter en 
accordant de justes indemnités pour les concessions qui seraient faites par fes compagnies. 
Cette du canat de Briare est depuis longtemps propriétaire , et sou titre paraît très-respectable ; 
mais te canat du Loing , établi dans une rivière navigable , a été aliéné en opposition à tous 
fes principes généraux: néanmoins tes propriétaires des actions partagées entre te domaine 
privé , ta Légion d'honneur, les donataires, et quelques autres encore , méritent les plus grands 
égards; il faudrait au moins leur garantir le revenu actuel (évalué à 6 l/4 pour cent), dans 
le cas où ta diminution des taxes aurait pour effet de latténuer. Les réductions ne peuvent 
être partielles; elles doivent embrasser les lignes qui se font concurrence. S occupant particu- 
lièrement de celles qui ont pour objet l'approvisionnement de Paris, il fait voir que les tarifs des 
canaux de Bourgogne, du Centre, latérd à la Loire, doivent être mis en rapport avec ceux 
de Briare et du Loing ; mais que là ne doit pas se borner la réduction des taxes , car elle 
profiterait entièrement à d'autres canaux qui établissent la communication entre divers bas- 
sins, ou qui ne sont que le prolongement des lignes navigables que Ton vient de désigner. De 
ce nombre sont les canaux du Rhône au Rhin et de Roanne à Digoin. Il se propose de sou- 
mettre un projet qui réduirait les taxes sur toutes ces voies navigables, en assurant une juste 
indemnité aux compagnies. Ce plan, en dispensant de recourir à l'expropriation, garan- 
tirait néanmoins les intérêts de toutes ces voies navigables , jusqu'à l'époque probable où doi- 
vent se terminer l'amortissement et le remboursement complet des capitaux empruntés par 
l'État. 

M. le Président fait remarquer que le développement de ce plan lui paraît prématuré; que 
Tidce première repose sur des sacrifices que s'imposerait l'Etat , et qu'il serait peut-être possible 
de tes éviter si Xo:\ trouvait dans les actes de concession des motifs suflisants pour faire réformer 
les tarifs. 

Il demande à la commission si elle veut suivre , dans la discussion , l'oitlre des idées établi 
dans les questions posées précédemment , ou bien si elle veut dès à présent passer à l'examen 
du nouveau projet dont on vient de l'entretenir. • 

Un memlH*e fait remarquer que, quel que soit te résultat de Fexamen du plan dont il s'agit , 
la commission devra, dans tous tes cas, vérifier quelle est ta nature des droits de cliaque 
compagnie; et dès fors il croit convenable de s'occuper immédiatement de cet examen. 

Le Gouvernement doit , selon lui , trouver un moyen de faire rendre justice aux contribuables, 
de les mettre en garde contre tes exigences déptacées des compagnies ; et ceci fui fait sentir fa 
nécessité de ^chercher si les perceptions qu'elles eflectuent sont fégafes< 
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Seconde quwtîoa On clemcure d accord que le projet dont il a été question sera imprimé, et que son auteur 
m'mhïMeh ^^ ^^^^ distribuer aux membres de ia commission. On passe à f examen des questions posées 

dans l'arrêté ministériel , et on s'occupe de savoir d abord si «des modifications qui paraissent 
« apportées aux tarifs originaires des canaux de Briare , du Loing et d'Orléans , ainsi que les 
« perceptions y établies par assimilation , sont régulières et légales. » 

Modifications faiteB Un membre exprime Fopinion que l'illégalité de la perception pourra être prouvée pour 
"^^ ^"' plusieurs articles, et que les assimilations ont été mal faites. La houille, par exemple, n'est 

point dénommée au tarif primitif, et ce n'est que par des prétentions erronées de ce tarif 
que fa compagnie se prétend autorisée à Fimposer au poids, comme les marchandises encom*- 
brantes de première classe. 

JVI. le Président dit qu'il s'agit de discuter la question en ce qui concerne le canal de Briare, 
et il fait donner lecture de la partie de la note du 9 janvier qui se rapporte à ce canal, et 
ensuite des lettres patentes de 1642 et du tarif qui y est annexé. 

Un membre ne voit pas comment on peut contester aux compagnies le droit de réduire 
feurs tarifs; il pense que , si les perceptions sont illégales, ce sont les tribunaux qui doivent en 
juger, et i! conclut de ce concours de difficultés qu'il est essentiel d'arriver à une transaction. 

Un autre fait observer que , si la perception est illégale , le Gouvernement peut toujours 
signifier à la compagnie qu'elle ait à la faire cesser immédiatement. 

Un autre fait sentir l'inconvénient qu'il y aurait d'user, dans certains cas, du droit d'empêcher 
la compagnie de faire des travaux d'amélioration ; que ces travaux sont maintenant fort avancés 
sur les canaux de Briare et du Loing; qu'ils ont principalement consisté à élargir les écluses, 
qui n'avaient que 4 mètres 40 centimètres, ce qui ne permettait pas d'admettre dans le canal 
de Briare des bateaux aussi grands que dans les canaux du Centre et latéral à la Loire , dont 
les écluses ont 5 mètres 2 centiroèti^es de largeur. C'est donc une amélioration réelle dans 
l'intérêt du commerce , puisqu'il ne sera plus obligé à des transbordements fort coûteux. 

Un autre membre dit que, lorsqu'on a indiqué comme moyen de ramener les compagnies à 
des conditions misonnables la faculté de les empêcher de faire des travaux sans le consente- 
ment du Gouvernement, on a bien pensé qu'il fallait user de ce droit avec réserve; et ii recon- 
naît qu'aujourd'hui ies travaux sont trop avancés pour qu'il y ait opportunité à retirer les per- 
missions qui ont été accordées. 

Un membre explique que, le tarif des marchandises qui payent au poids étant de 8 francs 
par 1,000 kilogrammes sur le canal de Briare, un bateau qui porte 50 tonneaux de charbon 
pourrait être imjfbsé à un droit de 4 00 francs; que ce droit, hors de toute proportion avec la 
valeur de la marchandise transportée, a été réduit par la compagnie à 33 francs ; que seulement 
elle s'est réservé de percevoir comme équivalent du prix de l'eau dépensée au-dessus du tirant 
d'eau ordinaire, qui est de 24 pouces, une surtaxe de 5 francs par pouce d'excédant, laquelle 
a été réduite depuis à 3 francs. Il pense que la taxe devrait être égale pour tous les pouces 
d enfoncement, soit au-dessus, soit au-dessous de 24 pouces. 

M. le Président , après avoir rappelé que ia compagnie , qui a periçu d'après un tarif 
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exorbitant , a fait néanmoins des transactions avec quelques particuliers , pose ainsi la 
question : 

ccLa compagnie est-elle dans les conditions de son tarif > et, en admettant quelle eût le QueBiion spëdaie 
« droit de le réduire , pouvait-elle le mettre en perception sans avoir fait légalis^er la réduc- *** ^^^^^ ^^ ^'^'"^' 
«tion?» 

Un membre émet l'avis que les tarifs n'ont rien déterminé à Fégard des houilles, et un 
autre, en appuyant cette opinion, soutient que ia houille n'est point comprise dans les mar- 
chandises au poids , et que fa compagnie a fait un tarif arbitraire. 

Cette opinion est combattue par un autre membre, qui pense que le tarif pour les marchan- 
dises au poids s'applique au fer, à la houille, enfin à toutes les marchandises non dénommées 
dans tes autres articles. 

Un autre membre cite vingt marchandises imposées par assimilation , bien que le tarif n'au- 
torise point ce mode de perception. 

Un autre pense que ces assimilations sont régulières, si , en définitive, la taxe est inférieure 
à ce que ia compagnie avait le droit de prétendre. 

M. le Président explique de nouveau qu'il n'est point douteux que les compagnies sont 
sorties des conditions de leur tarif, ce qu'elles ne pouvaient faire sans l'autorisation du Gou- 
vernement. 

Un membre pense que les compagnies peuvent bien baisser leur tarif, mais non sans l'assen- 
timent du Gouvernement, ne fût-ce que sous le rapport de la police de la navigation. 

Un autre demande ce que l'on gagnerait à rentrer dans le tarif primitif, puisqu'il est plus 
élevé , et il ne voit pas dès lors l'utilité de contester le tarif actuel. 

Un autre pose ainsi une question générale : 

((Est-il vrai que l'Etat doive toujours et à jamais respecter le tarif existant?»^ 

II penche pour Faffirmative et fait sentir combien il serait difficile de contester à la compagnie 
du canal de Briare un droit acquis par deux cents ans de jouissance. 

Un membre pense qu'il faut rester dans les termes du tarif ou transiger, que la compagnie 
peut abaisser le tarif; mais il se demande si elle peut ie relever. II explique ainsi la division du 
tarif : toutes les marchandises susceptibles d'être comptées y sont dénommées et imposées au 
nombre ; les autres sont imposées au poids et sont subdivisées en deux classes »: les marchan- 
dises encombrantes et les marchandises non encombrantes. Ces classes comprennent tout ce 
qui est susceptible d'être imposé au poids, et par conséquent la houille. La compagnie a donc 
pu faire des réductions ; mais , à son avis , if faut que le Gouvernement constate l'abaissement 
des tarifs j 

Un autre membre insiste sur cette dernière pensée, et dit qu'il faut untarifarrété, légal, et 
dont l'application soit uniforme pour tous les contribuables. 

Un autre revient sur l'obligation où est FEtat de respecter le tarif existant; mais en même 
temps il lui reconnaît le droit d'intervenir dans toutes les modifications de terif , non-seulement 
par mesure de police, mais dans un intérêt public. Dans l'origine, la compagnie a si bien senti 
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quelle ne pouvait changer son tarif sao^ fîntervention de la puissance publique, qu'en 1642 
elle a sollicité de nouvelles lettres patentes pour modifier celles de 1638. 

En 1642, dit un autre membre, il ne s'agissait pas, pour la compagnie, de simples réduc- 
tions ; elle devait cesser de fournir les moyens de transport , et alors il fallait établir d'autres 
conditions, puisque dans l'origine une partie de la taxe représentait un péage, et l'autre le prix 
service rendu. 

Rappelant les principes, un autre membre expose que, lorsque l'Etat a concédé, même à 
tort, une partie du domaine public , il ne peut revenir sur cette concession que moyennant 
une indemnité. La véritable question , qui donne à FEtat le droit d'intervenir, repose donc dans 
son droit de police, qui ne doit pas être une simple formalité d'enregistrement. Il est d'autant 
plus nécessaire de discuter cette question qu'elle concerne d'autres intérêts. 

Un autre membre fait observer que, pour bien comprendre le tarif annexé aux lettres pa- 
tentes de 1642, il faut les rapprocher de celles de 1638. Dans ces dernières, les articles sont 
plus développés : on y trouve dénommées les marchandises imposées au poids, le fer, le cui- 
vre, etc.; mais il n'y est nullement question de houille, et cela devait être, puisque ce combus- 
tible ne circulait pas alors sur le canal. II en conclut que la houille n'est pas imposée par le 
tarif, et que la compagnie ne pouvait établir une taxe sur cette matière, ni par assimilation, ni 
par une application arbitraire de la taxe déterminée pour certaines marchandises imposées au 
poids. 

Quelques explications ont lieu sur la manière de pbser la question résultant de la discussion 
qui précède; elle est définitivement mise aux voix par M. le Président, en ces termes : 

Formalité k rem- ^Vue Compagnie conccssionnaîre d'un canal peut-elle abaisser son taiîf sans avoir mis le 
piîr par ie« compa- „ Gouvememeut en demeure d'exercer son droit de police à cet égard ?>> 

gnies poar abaÎMcr 
leurs tarifs. 

Sept membres pensent qu'elle ne le peut point, et le huitième est d'avis qu'elle n'est tenue à 
aucune formalité pour renoncer à la perception d'un droit qui lui est dévolu. 

Une discussion s'engage sur l'exercice du droit de police ec sur les effets qu'il doit princi-^ 
paiement avoir. 

Un membre expose que ce droit de police doit consister à empêcher que les tarifs soient 
œlevés après un premier abaissement; à faire que tous les contribuables soient traités de ia 
même manière ; enfin , à prévenir les perturbations que les variations inconsidérées des tarifs 
pourraient produire dans le commerce. 

Un autre membre dévefoppe les mêmes idées, et un troisième pense que, lorsqu'une dimi- 
nution a été faite, elle doit subsister jusqu'à ce qu'une autorisation du Grouvemement permette 
de la faire cesser. 

Un membre insiste sur les inconvénients qui résulteraient du droit que s'arrogeraient les 
compagnies de relever les tarifs qu'elles auraient abaissés : les principaux seraient d'amener des 
perturbations dans l'industrie , de changer qudquefois la valeur des immeubles , d'établir une 
concurrence fâcheuse avec les voitures de terre , les chemins de fer et les tran^<»rts par eau. 

D'après ces explications, on reconnaît l'utilité du droit de police, les bons effets qui {leuveut 
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en résuher, et f itnportânce que doit y attacher le Gouvernement dans f intérêt des contribuables 
et de la libre circulation des marchandises par toutes les voies ouvertes au commerce. 

Un membre donne des explications sur f intérêt que peut avoir une compagnie à réduire les 
tarifs pour ramener la navigation sur son candi ,. et à les relever ensuite , après que ce but a été 
atteint. 

Un autre émet l'opinion que, lorsque l'abaissement a été consenti, ia compagnie doit au 
moins le maintenir pendant un an. 

Bien que ia question n'ait pas été mise aux voix, la commission paraît unanimement d'avis La compagnie qui 
que, dans le cas où un tarif aura été abaissé, il ne pourra être relevé qu'avec l'autorisation du * *^'*'*^*^^" ^*"^ '*^ 

\ '^ ^ peut le relever à aon 

Gouvernement : néanmoins elle se réserve d'examiner plus amplement ce qui se rattache à grë. 
cette question , et elle s'ajourne au jour qui seta ultérieurement indiqué. 



CINQUIÈME SÉANCE. 
(8 laoTier 1840.) 

Le huit du mois de janvier mil huit cent quarante , la commission s'est réunie dans lune des 
salles du ministère des finances : tous les membres sont présents. 

Il est donné lecture du procès-verbal de la dernière séance , dont ia rédaction est adoptée. 

M. le Président rappelle (|uel a été l'objet des recherches relatives aux titres de concession 
et aux tarifs du canal de Briare, et il propose de se livrer à un semblable examen pour les 
canaux d'Orléans et du Loing. 

Il fait remarquer qu'il existe cette différence entre les deux ligues , que le canal du Loing a 
été construit en partie dans le lit d'une rivière navigable, tandis que le canal de Briai^e est une 
ligne de navigation totalement artificielle. 

Un membre fait«^ observer que le Loing était réellement un petit ruisseau plutôt qu'une ri- 
vière navigable; que, si la canalisation n'avait pas eu lieu depuis longtemps, il aurait fallu la 
faire aujourd'hui ou renoncer à toute navigation. , 

M.. le Président explique qu'il ne s'agit point de déterminer quelle facilité le Loing pouvait Quesdon concer- 
offrir à ia navigation, mais que la question est celle-ci : «L'État, qui a aliéné à tout jamais ^*"^ ^^ ""'""^ ^"^ 
«une rivière navigable , peut-il rentrer dans cette propriété? » 



Un membre pense que l'Etat pourrait se mettre en possession à titre de retrait et non par 
expropriation. Le retrait serait une simple affaire administrative, tandis que Fexpropriation 
n'est pas organisée pour le cas où le Gouvernement doit rentrer dans une voie navigable. 

Un autre croit que la loi du 7 juillet 1833 devrait s'appliquer aux rivières et aux canaux 
couime aux immeubles, et qu'il serait même plus facile d'évaluer, par exemple, la propriété 
d'une rivière canalisée , que celle d'une maison ou de toute autre propriété immobilière. 

Il vaudrait mieux, dit un autre, désintéresser les compagnies, en leur accordant une juste 
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indemnité , et en rachetant les actions au cours du jour» ou au cours moyen d'un certain temp^ 
écoulé, que de procéder par voie d'expropriation. 

Quelques observations sont ^ échangées à cet égard ; elfes ont principalement pour objet de 
faire sentir la différence qui existe entre un canal creusé de main d'homme et une rivière ca- 
nalisée, et d'établir combien le mode de l'indemnité serait préférable à tout autre. 

A ce sujet, un membre demande quelle serait la voie ouverte pour exercer le retrait; il 
cherche en vain des précédents qui puissent offrir quelque analogie avec la question dont on 
s occupe, et, quoiqu'on fui cite pour exemple l'aliénation d'une partie des eaux destinées à ali- 
menter une usine, ia suppression d'un moulin ou de tout autre établissement sur uu cours 
d'eau , il persiste dans son opinion , et dit que l'on trouverait peut-être une analogie plus directe 
dans la loi du 14 ventôse an vu, relative aux domaines engagés, si la période dans laquelle 
cette loi devait avoir son cours n'était expirée. Au surplus , il reconnaît qu'il s'agit ici du domaine 
public , et qu'alors i'analogie n'est pas complète. 

Un autre membre, en partant de ce principe que les rivières sont inaliénables, pense que le 
droit du Gouvernement est de rétablir les choses dans l'état primitif; de priver le canal d'eau , 
et de faire qu'elle suive son cours ordinaire. Mais alors la compagnie serait dans son droit en 
disant : Je ne m'oppose point à la reprise de l'eau , et je garde mes constructions. Lorsque fe 
sacrifice d'une usine est exigé pour cause d'utilité publique, on peut, sans doute, retirer les 
eaux ; mais il y a ici une différence essentielle avec la concession d'un canal, ou plutôt d'une 
rivière canalisée, concession qui a été faite dans un but d'utilité pubhque, et non dans un in- 
^ térêt privé. Les travaux exécutés offrent un avantage réel, tout le monde est appelé à en jouir, 
et dans ce cas peut-on dire qu il y a eu aliénation du domaine public? Quelle que soit la solution 
de cette question , il semble que fintérét de la compagnie lui fait une loi de consentir à des 
réductions, et qu'alors il est moins essentiel de résoudre la question de principe. 

Un autre membre explique dans quel cas il serait disposé à se ranger à l'opinion précé- 
dente. Toutefois il établit une différence entre les concessions à temps et les concessions à per- 
pétuité. Dans ce dernier cas , le retrait lui paraît possible et bien préférable à l'expropriation. 

M. le Président ne voit pas l'utilité d'établir une distinction basée sur la durée de fa conces- 
sion; il regarde comme un principe général que, dans une concession temporaire ou peipé- 
tuelle, l'Etat peut toujours, moyennant indemnité, s'il y a lieu, rentrer dans la jouissance 
d'un objet dépendant du domaine public. 

A propos des canaux d'Orléans et du Loing , un membre cite un document législatif de 
l'an V, le rappbrt de M. Guyton de Morveau, dans lequel il est établi qu^ Iç Gouvernement est 
rentré en possession du canal du Loing à tous les titres , soit comme propriété d'émigrés , 
soit comme domaine, soit comme concession à perpétuité. 

De diverses opérations faites successivement par trois ou quatre membres, ri résulte que le 
Gouvernement a plusieurs moyens à faire valoir pour rentrer en possession du canal du Loing ; 
qu'il faut établir une distinction entre les parties du canal qui empruntent le lit de la rivière 
naturellement navigable, et les parties latérales; que la rivière forme le principal, et les 
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parties latérales laccessoire. Pour celles-ci , H y aurait lieu à expropriation, et, pour les autres, 
à un simple retrait. 

II est donné lecture du paragraphe de la note du 9 janvier, qui concerne particulièrement 
les canaux d'Orléans et du Loing , ainsi que du décret du 1 6 mars 1810, dans lequel a été 
réservée la révision des tarifs en 1840. 

La commission se livre à Texamen de l'article 8 de ce décret, afin de savoir quel est le véri- 
table sens des termes suivants : ce II ne sera rien changé à ces tarifs avant Fexpiration de trente, 
et années, époque à laquelle ils pourront être revisés et augmentés, s'il y a lieu. )) 

Un membre émet l'opinion que cette révision peut avoir lieu sans qu'il s'ensuive nécessai- 
rement un augmentation. 

Un autre fait connaître que cette question s'est déjà présentée devant la commission de la 
Chambre des Députés chargée d'examiner le projet de loi relatif au canal latéral à la Ga- 
ronne. H s'agissait alors d'interpréter l'article 9 du décret du 10 mars 1810, concernant le 
canal du Midi , et conçu dans des termes absolument identiques avec ceux du décret qui se 
rapporte au canal du Loing. Cette commission a pensé qu'il y avait dans la rédaction de l'ar- 
ticle deux parties distinctes : la révision, en termes généraux, qui pouvait s'appliquer aussi bien 
à une réduction qu'à une augmentation ; et le droit pour la compagnie de réclamer cette aug- 
mentation, si les revenus du canal s'étaient affaiblis et ne répondaient plus aux vues du 
donateur.. 

Plusieurs membres partagent aussi cette opinion que la révision ne doit pas avoir néces- 
sairement pour objet une augmentation. D'autres expliquent et interprètent la rédaction. L'un 
d'eux fait remarquer que , s'il y avait du doute , il faudrait se rappeler que l'Empereur a disposé 
à titre gratuit , et que par conséquent la propriété du canal n'exige pas les mêmes ménage- 
ments qu'une propriété ordinaire. Enfin un membre voit bien, dans le texte de l'article 8, deux 
facultés distinctes; mais il pense que Fesprit de la rédaction est que la révision aura pour objet 
de remonter le revenu , s'il se trouve afiaibli par suite des différences qui pourraient être sur- 
venues dans les rapports entre la valeur de l'argent et le prix du travail d'une part, et celui des 
denrées d'autre part. 

La question est posée en ces termes : 

et La révision dont il est question dans l'article 8 du décret du 1 6 mars 1810, concernant les Révision des tarifs 
«canaux d'Oriéans et du Loing, peut-elle- s'appliquera une diminution des tarifs?» du canal du Lomg. 

Neuf voix se prononcent pour l'affirmative et une pour jia négative. 

Un membre pense qu'il est essentiel de signaler à l'attention du ministre la concurrence illé- 
gale que la compagnie des canaux d'Orléans et du Loing a faite à celle du canal de Briai*e , 
en accordant des immunités aux mariniers qui consentaient à descendre la Loire jusqu'à l'em- 
bouchure de leur canal, et évitaient ainsi d'entrer dans celui de Briare. 

Un autre membre croit qu'il convient aussi de signaler cette irrégularité d'un tarif créé pai* 
un aiTété du préfet du Loiret, en date du 18 pluviôse aji ix, pour les bateaux qui excèdent 
vingt-trois mètres de longueur. Bien qu'une lettre du conseiller d'Etat qui était chargé ^ à cette 
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époque, de iWiDinistration des ponts et chaussées, tît fiiit connaîti^ que cet arrêté avait reçu 
{approbation du ministre de l'intérieur, ii n'en est pas moins irrégulier dans sa forme, et on 
peut exiger la suppression d'une surtaxe que ne pouvait créer i'autorité administrative. 

On passe à la troisième question posée dans Tarrcté ministériel qui a institué la commission ; 
efle est ainsi conçue : 

Troisième question ((Comment fcs tarifs des canaux de Brîare , d'Orléans et du Loing , pourraient-ils être défini- 
poseepar arr mi- ^t|y^Q,gj|t g^és pour Satisfaire aux réclamations du commerce, et établir l'équilibre avec la ligne 
«de navigation par la Saône, le canal de Bourgogne et F Yonne? » 



Réductions à opérer Un membre fait quelques observations sur les tarifs des diverses lignes de navigation qui 
dans les tarifs des ca- coucoureut à Tapprovisiounement de 'Paris et mettent en communication le bassin de la Seine 

nauxdeBriare, d'Or- i i » • i téi a ta» * r ... t m m m 

léans et du Loing. ^^^^ ^^^^ de la Lonrc et du Knône. Dun cote, cette communication existe par la Saône, le 

canal de Bourgogne , l'Yonne et la Seine ; de l'antre , par le camd du Centre , la Loire ou le 
canal latéral, les canaux de Briare et du Loing, et la Seine; enfin, par le canal du Centre, 
la Loire, le canal du Nivernais, FYonne et la Seine. La navigation sera plus ou moins coû- 
teuse et fiftcile par chacune de ces voies; et ii ne croit pas que l'on puisse rétablir complètement 
l'équilibre des taxes. 

Un autre explique que l'on doit entendre, par ie mat équilibre^ des tarifs égaux sur les lignes 
rivales ; mais non pas l'égalité des droits à payer poi)r tout le parcours. 

Un autre fait voir la différence qui existe entre la navigation sur la Loire et celle qui a lieu 
par le canal latéral : la premi^*e est seulement descendante , et entraîne de grands frais pomr la 
construction de bateaux qui ne font qu'an voyage"; la seconde créera une véritable marine: 
on construira des bateaux solides, qui serviront, pendant plusieurs années , tant à la remonte 
qu'à la descente , et qui pourront remonter pisqu'à Roanne. 

M. ie Président mppelie la question : il croit utile d'examiner la situation particulière de 
chacun des canaux compris dans les différentes lignes , et les nK)yens que le Gouvernement 
peut employer pour y ramener à peu près i'aniformité des taxes. 

D'après les observations qui sont échangées à cet égard , il demeure bien entendu que Péqnî- 
libre que l'on cherche à établir entre les tarifs ne doit pas avoir pour eilet d'égaliser la somme 
d'impôt à payer comme droit de navigation pour tout le parcours de chaque ligne.. 

Un membre expose comment la commission a été saisie de la question. Il rappelle l'origine 
des réclamations et les difficultés opposées à de larges réductions par les compagnies des ca- 
naux de Briare, d'Orléans et du Loing. Ces canaux étant des propriétés particulières, quels 
moyens doit-on employer pour vaincre la résistance des compagnies? La commission en a 
reconnu plusieurs : l'exercice du droit de police, l'illégalité de certaines perceptions, la faculté 
de reviser le tarif du canal du Loing en 1840. Ainsi le Gouvernement n'est pas désarmé: il 
suffit donc de rechercher les changements que doivent subir les tarits de ces trois canaux ; 
on verra ensuite ce qu'il faut faire pour les autres. Ii vouurait qu'on examinât quelles sont les 
réductions de taxe que réclament les mariniers qui naviguent sur ces canaux , et quel doit être 
le tarif pour donner satis&ction au commerce. 
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Un autre membre fait observer qu'il ne s^àgit point précisément de la quotité des tarifs, 
dont le chifire devra être déterminé par l'administration ; la question est de savoir comment 
on parviendra à les réduire. II pense , en conséquence , que Ton doit profiter pour chaque canal 
des avantages qu'offrent leur situation vis-à-vis de FEtat et les engagements pris par le Gou- 
vernement envers les compagnies. 

Un autre membre pense que le Gouvernement a des moyens d'action assez certains pour le 
canal du Loing, mais que sa position est plus difficile avec le canal de Briare; cependant on 
pourra tirer parti de la taxe irrégulièrement établie sur la houille , et des modifications et assi- 
milations faites par la compagnie sans le concours de f autorité pubUque. 

M. le Président fait remarquer que , là où la compagnie est sortie de son tarif, on peut et on 
doit Fy ramener ; mais que , si elle n'y consent pas , il faudra recourir à des moyens coercjtifs , 
et il croit devoir poser la question en ces termes : 

«Si la compagnie n'entre pas dans les vues du Gouvernement, a-t-on le droit de recourir à 
(t l'expropriation ? >) 

Un membre est d'avis que le droit d'expropriation est dans la Charte ; qu'on peut l'invoquer 
comme principe général > mais qu'il y a une loi à fah*e sur Fexpropriation pour ce cas parti- 
culier. 

Un autre ne partage point cette opinion. La loi du 7 juillet 1833 lui paraît générale; elle 
peut être appliquée aux canaux comme aux autres propriétés. 

Après quelques explications sur la manière d'entendre et de poser la question , il est décidé ExpropnaUon pour 
à Fuuanimité que tt la commission reconnaît que le Gouvernement peut user, à Fégard des ^*^^^ ' ^^' 
<c compagnies , du droit d'expropriation pour cause d'utilité publique.» 

Un membre explique comment il serait facile de faire une loi qui réglerait, dans ce cas 
particulier, le mode d'expropriation. Il pense qu'une modification à celle de 1833, ou une 
simple addition au projet qui paraît devoir être présenté aux Chambres pour compléter cette 
loi , atteindrait le but que l'on se propose. 

Avant de s'ajourner, la commission entend la lecture qui lui est faite par Fun de ses 
membres du projet de loi qu'il a fait imprimer et distribuer à ses collègues. Cette lecture est 
accompagnée de quelques explications , pour faire entendre le but et la portée des dispositions 
contenues dans les divers articles. Il explique, à ce sujet, le point pratique de la question, et 
fait connaître qu'il s'est mis en rapport avec les hommes spéciaux et intéressés dans les com- 
pagnies des canaux ; que l'ensemble du projet a leur assentiment ; que seulement ils veulent 
que le maximum des taxes ait pour limite les tarifs de 1821 et 1822, tandis que lui voudrait 
que Ton ne dépassât pas les tarifs des canaux du Nord, et que , pendant une période de douze 
ans , les tarifs , une fois abaissés , ne pussent être relevés. 

L'insertion du projet au procès-verbal est ajournée jusqu'à l'époque où la commission 
pourra en entamer la discussion. 

La prochaîne séance est indiquée pour le dimanche 1 9 de ce mois , à trois heures. 
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SIXIÈME SÉANCE. 

( 19 janvier 1840.) 

Le dix-neuf du mois de janvier mil huit cent quarante , la commission s'est réunie de nouveau. 
Tous les membres sont présents. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

Celui des membres qui avait commencé le développement d'un pian ayant pour objet d'arriver 
à la solution de la question avec les compagnies continue l'exposé de son système, et, pour 
mieux faire sentir toute l'importance de la question, lit un extrait du rapport que M. Gouin a 
présenté, le 29 juin 1839, à la Chambre des Députés, sur le budget de 1 8 4o. L'opinion qui 
domine dans la Chambre est, dit-il, favorable à la location des canaux, et ce projet sera géné- 
ralement bien accueilli. 

Un autre membre fait remarquer que l'extrait du rapport qee l'on vient de fire exprime bien 
l'opinion du rapporteur; mais il ne pense pas que la commission du budget ait été appelée à 
délibérer sur cette question. 

Un autre membre fait ressortir la difficulté qui existe dans une communauté d'intérêts entre 
le Gouvernement et des particuliers, qui peuvent arrêter toutes les améliorations par une force 
d'inertie ou par une volonté ferme de maintenir les tarifs existants. Il regarde le projet comme 
un moyen transitoire pour le Gouvernement de rentrer dans la propriété des canaux; but vers 
lequel il doit tendre, car lui seul doit être possesseur de toutes les voies publiques. 

La diversité qui existe dans les tarifs et dans le mode de perception est une chose très- 
fâcheuse. La compagnie qui prendrait les canaux en ferme ferait cesser cet inconvénient et 
rétablirait l'unité, ce qui faciliterait le moyen de revenir plus tard à un système uniforme. 

Quelque sérieuse que soit la difficulté, dit M. le Président, on ne peut méconnaître quelle 
existe , et que la question qu'il s'agit de résoudre est celle-ci : 

Peut -on imposer «Le Gouvcmement peut-il imposer un tarif aux compagnies propriétaires?» 

nn tarif aux compa- 

ê^°''*; Un membre explique que le Gouvernement ne peut pas modifier les tarifs des canaux 

exécutés par voie d'emprunt, à cause des conditions formelles des cahiers des charges. 

Un autre reconnaît qu'il ne serait pas possible d'imposer un tarif au canal de Briare; mais on 
pourrait du moins obliger Ja compagnie à rentrer dans les termes du tarif primitif, tel qu'il a 
été réglé par les lettres patentes de 1642. 

Un membre rappelle les moyens coercitifs que l'on peut employer contre les compagnies 
des canaux de Briare, d'Orléans et du Loing; il dit qu'on poun*ait amener à composition 
celle du canal de Roanne à Digoin , en maintenant le tarif entier du canal latéral à la Loire 
pour les provenances de ce dernier canal, en réduisant fortement ce tarif pour les autres 
provenances, et en construisant une voie pour faciliter la communication du canal latéral 
avec la Loire. Les chances d'augmentation dans le revenu net détermineraient les compagnies 
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à se prêter à des transactions, puisque sans cela elles resteraient toujours sous le coup de la 
crainte d'une expropriation. 

M. le Président met en doute si Ton doit s'occuper des transactions à passer avec les com- 
pagnies. La commission n'est point saisie de cette question : peut-on même la tinter sous la 
forme de conseil , en engageant le Gouvernement à négocier sur telle ou telle base? Peut-on 
lui proposer un tel expédient, lors même qu'il offrirait quelque avantage? 

Un membre parle sur la marche à suivre dans la délibération : l'objet de la réunion de la 
commission est d'égaliser lê plus possible les tarifs, et d'indiquer les moyens de vaincre les 
obstacles que peuvent opposer les compagnies. Après avoir arrêté la base des taxes, on 
pourrait établir une négociation avec les compagnies, et ce serait peut-être le moyen d'ar- 
river au but que l'on se propose d'atteindre. Mais il faut d'abord remarquer deux choses bien 
distinctes dans le projet qui a été présenté : la première a pour objet d'arriver à l'uniformité 
des tarifs, en assumnt néanmoins un revenu suffisant; la seconde se rapporte à fachèvement 
et à l'entretien des canaux , qui seraient donnés à forfait aux fermiers. Cette dernière partie est 
indépendante de la première , et on pourrait s'occuper d'abord de celle-ci. 

Le fond de la question, dit un autre membre, consiste à réglementer les tarifs; mais f uni- 
formité n'est point essentielle : c'est la disproportion des taxes qui gène la circulation. li vou- 
drait que l'on fît sur les tarifs des quatre canaux un relevé des articles exagérés , et que l'on 
indiquât quelles seraient les réductions nécessaires pour que le commerce pût soutenir la 
concurrence. Cette première base servirait à asseoir les idées pour les arrangements que l'on 
proposerait aux compagnies ; on userait ensuite de tous les moyens d'influence légitime pour les 
amènera composition. Ces moyens sont puissants : les modifications sur le canal latéral à la 
Loire seraient présentées aux compagnies des canaux de Roanne à Digoin et de Briare, sous 
la condition qu'elles femient aussi les réductions qui leur seraient indiquées. Il pense qu'il 
faudrait , en conséquence , décider quelles sont les modifications à proposer aux propriétaires 
des canaux de Roanne, de Briare, du Loing et d'Orléans. 

Un autre membre croit que, sans arrêter le principe de la négociation, on peut agir d'une 
manière hypothétique. H revient sur les deux parties distinctes que Von a ciii remarquer dans 
son projet, et, tout en reconnaissant l'exactitude de cette division, il croit cependant qu'il est 
mieux de les lier, parce que l'une aidera à la solution de l'autre. En effet, les compagnies pro- 
priétaires seront plus disposées à entrer en arrangement, si elles ont affaire à une compagnie 
financière, que si elles doivent traiter avec le Gouvernement. Mettez en présence deux com- 
pagnies : elles finiront par s'entendre, car elles {^rviendront à établir la balance de leurs in- 
térêts; tandis qu'elles seront toujours en défiance contre les propositions des agents de fadmi- 
nistration. Le projet suppose qu'il pourra y avoir successivement des abaissements et des 
accroissements de tarif; c'est là une sorte d'encouragement qui rendm plus facile la sur- 
veillance des ti*avaux d'entretien, car les améliorations pourront être récompensées par un 
surcroit de revenu. 

Le membre qui avait établi la division eiitre les deux parties du projet reconnaît qu'il y a 
une sorte de connexité ; cependant il persiste a penser qu'il y a deux choses réellement dis- 
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tiDCtes dans ce projet , et que , quelle que soit l'influence que Ton puisse atteindre d'une 
compagnie qui aurait pris la ferme des canaux , il n'en faut pas moins discuter le principe 
des tarifs. 

4 

La question principale, dit M. le Président, est de savoir si Ton consentira à une garantie 
d'intérêt pour obtenir une réduction des taxes; mais il faudrait toujours déterminer l'abaisse- 
ment des tarifs sur chaque ligne navigable. 

Quelle que soit la décision que fon prendra, dit un membre, sur les réductions à faire aux 
tarifs pour établir une juste concurrence entre les diverses lignes du bassin de la Loire , il sera 
toujours nécessaire d'arrêter le point réel de {a limite des tarifs en maximum et en minimum : 
l'on pourrait dès lors comparer le coût des deux lignes de navigation par lesquelles se font les 
arrivages de Saint-Quentin à Paris et de Saint-Etienne à Paris, et chercher dans ces deux 
résultats la limite dont il est question. 

Un autre membre rappelle que l'on a déjà adopté dans les précédentes séances un mode 
simple : les tarifs doivent être uniformes, divisés par classe; le chiffre n'en a pas été déter- 
miné, mais il paraissait que l'on voulait arrivera des tarifs semblables et même à une égdité de 
taxes pour des parcours égaux. H pense doue que la question est celle-ci : « Les tarifs des 
«droits de navigation doivent-ils être égaux par distance ?>> Cette question ne paraît pas résolue, 
et c'est cependant le point essentiel. 

Un membre exprime l'opinion que les tarifs doivent être uniformes pour des distances 
égales. , 

Un autre membre revient sur les explications qu'il a données dans ta dernière séance', tou- 
chant l'équilibre et l'uniformité des tarifs. L'Etat doit sans doute exercer son influence pour 
qu'on arrive à ce résultat , mais il y aura toujours des inégalités résultant d'une plus grande 
distance à parcourir ou du prix du fret : ce prix est très- variable , tant à cause des difficultés et 
accidents de la navigation qu'à cause du plus ou moins de ressources quofiire la marine sur 
les différentes lignes navigables. On ne pourra donc pas établir l'égalité du prix de revient de 
la marchandise sur un marché donné, et une concurrence réelle existera toujours, indépen- 
damment de la quotité des taxes. Le tarif proposé dans le projet est peu élevé, et le revenu 
serait sans doute insuffisant pour couvrir toutes les charges que devrait suppoi'ter le fermier. 

Un membre, se reportant au procès-verbal des précédentes séances » trouve qu'il a déjà été 
posé des limites aux tarifs, et que la commission s'est prononcée à cet égard (i). 

Il serait convenable , dit un autre membre , de s'occuper d'abord des canaux appartenant au 
Gouvernement, dépasser ensuite aux canaux concédés à perpétuité, puis à ceux dont la con- 
cession est temporaire, et enfin aux canaux exécutés par voie d'emprunt. Il y aurait de grandes 
difficultés à faire agréer pour un canal les réductions admises pour d'autres; difficultés qui 
s'accroîtraient encore par la difiiérence du coût d'entretien des canaux et du point de perfec- 
tionnement auquel ils seront parvenus. Il peut donc se présenter telle circonstance dans 
laquelle aucun abaissement des tarifs ne sera possible. 



(1) Voir le procèfl-verbal de la deuxième séance , p. 153. 
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Le Gouvernement, dit un autre membre, ne peut modifier de son propre mouvement que 
lé tarif du canal du Centre; des engagements sont pris pour les autres canaux, soit à perpé- 
tuité, soit à terme plus ou moins éloigné. Il est donc plus simple de supposer qu'il n'existe 
aucun tarif, puisqu'il faudra pour tous , un seul excepté , entrer en négociation avec les com- 
pagnies, obtenir leur consentement, leur accorder des indemnités, et arriver à l'expropriation, 
soit de l'usufruit qui leur est assuré, soit de la propriété. II est bien entendu, toutefois, que 
l'expropriation ne serait là qu'un moyen extrême. 

H faudrait éviter , dit le membre qui a proposé le projet dont on s'occitpe , d'établir des dis- 
tinctions entre les tarifs ; on pourrait examiner la quotité des taxes pour la région de fa France 
qui comprend une grande partie des bassins de la Loire et de la Seine. Dans ses calculs il a 
cherché à balancer les avantages des divers systèmes de tarif; et, admettant la base de la pesan- 
teur et de la distance , il a eu en vue de ramener l'uniformité sur les diverses lignes. Il est porté 
à croire que son tarif est bon, quoiqu'on ait objecté qu'il est trop bas : il prend pour terme de 
comparaison le canal de Saiut-duentin , et propose de le considérer comme régulateur , tout 
en convenant qu'il est bien difficile de discuter un tarif sans se livrer à des calculs de détail 
que la commission n'est peut-être pas appelée à entreprendre. 

On pourrait déclarer, dit un autre membre, que, sur tous les canaux qui appartiendront au 
Gouvernement, la commission est d'avis qu'il soit établi un tarif uniforme. 

H ne paraît pas possible à un autre membre de traiter cette question sous un point de vue 
aussi général. Dans le bassin de la Loire, un seul canal, celui du Centre, appartient à l'Etat, 
qui peut à volonté modifier le tarif; d'autres canaux ont été exécutés par voie d'emprunt , et, 
quoiqu'ils appartiennent aussi à l'Etat , l'usufruit en est en quelque sorte engagé, et les tarifs ne 
peuvent être modifiés que du consentement des compagnies soumissionnaires ; enfin il existe 
une troisième classe de canaux qui sont la propriété de compagnies particulières, lesquelles 
font effectuer la perception. La loi a abaissé le tarif du canal du Centre , en mettant pour con- 
dition que ce tarif réduit ne serait appliqué que lorsque les compagnies auraient fait des réduc- 
tions suffisantes; et cependant il a été impossible de les amener à composition. 

La question de savoir, dit un autre membre, si le Gouvernement doit, sur tous les points de 
ia France, établir des tarifs égaux, présente un grand intérêt; car, s'il pouvait fiure le bien de 
tous sans opérer de trop fortes réductions, les compagnies auraient droit à d'autant moins d'in- 
demnités que leur revenu serait maintenant plus près de l'ancien état de choses. 

Rappelant la troisième question posée dans l'arrêté ministériel , un membre pense qu'elle se 
rapporte, en effet, à une région particulière; que l'on pourrait, en conséquence, régler d'abord 
le chiffre de la réduction à opérer pour le trésor, et discuter ensuite ce que devront faire les 
compagnies. 

Des observations qui sont échangées entre divers membres , il résulte que les compagnies 
financières exigeront toujours une limite des tarifs; que l'on pourrait faire une exception à 
Funiformité là où les tarifs sont déjà très-bas ; qu'il serait possible de régler un maximum pour 
les compagnies particulières, mais que probablement elles ne l'accepteront pas. 

22. 
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D*autres membres contestent cette assertion, et pensent que f on pourrait obtenir le consen* 
tement des compagnies , particulièrement celui des propriétaires du canal de Roanne à Digoin ; 
mais un autre membre regarde comme impossible et injuste de fixer un maximum: ce serait 
jeter une perturbation dans ies intérêts privés et nuire aux travaux d'entretien. 

Les canaux de Briare , d'Orléans et du Loing , dit un membre , sont plus ou moins dans ia 
dépendance du Gouvernement, par les motifs que Ton a rappelés; il serait donc possible d'à* 
mener les compagnies à consentir à de justes modifications. 

Dans la discussioià , dit un autre membre, qn s'est fondé particulièrement sur ce que le do- 
maine direct est inaliénable. A cet égard, ii faut établir une distinction entre le domaine direct 
et le domaine utile : ce dernier peut être aliéné, et la propriété d'un canal, bien que cédée à 
des particuliers, n'est pas moins exploitée dans l'intérêt de tous et pour un usage commun. 

Un membre fait observer que la compagnie du canal de Briare sera forcée de céder par la 
concurrence du canal du Loing, dont on peut reviser et réduire le tarif en 1840. 

Le Gouvernement, selon un autre membre , doit avoir les moyens de forcer les compagnies 
à faire les réductions reconnues nécessaires : c'est là la base de la loi. La compagnie devra ac- 
cepter le tarif ou être désintéressée, s'il est trop faible , par de justes indemnités. 

Un autre membre insiste sur la difficulté de régler ces indemnités ; il ne voit en définitive 
que le mode d'expropriation. 

Celui des membres qui avait proposé le projet croit devoir donner connaissance à la com- 
mission des dispositions actuelles des compagnies au sujet des arrangements qui leur avaient 
été proposés. 

La compagnie de Briare ne veut plus réduire son tarif; elle retire les concessions déjà faites 
par elle. La compagnie du canal de Roanne à Digoin paraît peu disposée à traiter; elle cherche 
à faire naître des difficultés , et elle soulève plusieurs objections. 

D'après les éclaircissements qui viennent d'être donnés, dit M. le Président, il paraît conve- 
nable de rechercher par quels moyens les compagnies pourraient être amenées à traiter. La 
commission se range à cet avis, et, d'après son adhésion, l'un des membres est invité à préparer 
un projet qui puisse tout à la fois régler les tarifs à imposer aux compagnies, stipuler les in- 
demnités ou compensations qui pourraient leur être accordées, et indiquer les moyens coercitifs 
dont il serait fait usage avant l'expropriation , pour les amener à consentir aux modifications que 
f on avait cru devoir exiger. 

La séance est renvoyée au dimanche 26 janvier, à trois heures de relevée. 

SEPTIÈME SÉANCE. 

(96 fanvier 1840.) 

Le vingt-six janvier mil huit cent quarante , la commission s'est réunie de nouveau , et 
tous les membres sont présents, à f exception de M. Legrand, fsous-secrétaire d'État. 

Le procès-verbal de la précédente séance est adopté, après que les deux derniers para- 
graphes en ont été modifiés. 
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M. le Président donne lecture du plan présenté par celui des membres qui s était chargé 
de poser les bases d'un projet; maisTexamen en est ajourné, et ii est convenu qu'une copie de 
ce document sera adressée parie secrétaire à chacun des membres de la commission. 

Ou reprend la discussion sur les moyens , soit de parvenir à l'expropriation de la propriété 
des canaux , soit de tenir compte du dommage que pourrait faire éprouver aux compagnies 
une réduction forcée des tarifs. 

Un membre dit qu'il faut une sanction à ia disposition de la loi qui imposerait un tarif 
obligatoire aux compagnies, et ii propose, à ce sujet, une modification à la loi du 7 juillet 
1833 sur Fexpropriation pour cause d'utilité publique. Un projet étant, dans ce moment, 
préparé au ministère des travaux pubhcs pour changer quelques parties de cette dernière 
loi, il pense qu'il serait possible d'y insérer une disposition portant et qu'en cas d'expropria- 
ntion de droits appartenant à des particuliers sur des canaux ou des chemins de fer, l'utilité 
«publique serait déclarée par une loi, et qu'un jury de vingt-quatre membres pris mi-partie 
«dans les deux Chambres, et présidé par le premier président de la cour royale de Paris, 
«serait appelé à prononcer sur les indemnités réclamées.)) 

Quelques observations sont faites sur le mot droits, inséré dans cette rédaction, et on 
reconnaît qu'il doit être maintenu à cause des actions de jouissance. Cependant on pense 
que les compagnies pourraient être désintéressées par une résiliation , sans qu'il fût nécessaire 
de recourir, dans tous les cas , à une expropriation. 

A ce sujet , un membre explique quelle est la nature de l'emprunt spécial qui a été con- 
tracté pour Tachèvement de plusieurs canaux. lia été stipulé un intérêt, un amortissement, 
une part dans les bénéfices, et ia condition que les tarifs ne pourraient être changés 
qu'avec le concours des compagnies. Ces clauses , insérées dans le cahier des charges, forment 
un véritable contrat, très-favorable aux préteurs à cause de l'élévation des intérêts; mais 
il n'en est pas moins vrai qu'on ne peut diminuer le tarif sans le consentement des compa- 
gnies et sans leur causer un préjudice réel, puisque toute réduction pourrait avoir pour 
efiet de ralentir Famortissement et de rendre moins considérable la quote-part dans les bé- 
néfices éventuels* Il ne peut donc pas y avoir résiliation , comme dans les cas ordinaires : 
cela se peut d'autant moins que les compagnies financières ont à remplir les obligations 
qu'elles ont contractées envers des particuliers , ou à leur tenir compte du dommage causé 
par Tinexéculion de quelqu'une des clauses du contrat. 

Un membre fait observer que l'on pounuit indiquer le taux moyen des actions de jouis- 
sance, pendant les dernières années, comme base de l'indemnité; mais un autre trouve de 
Finconvénient dans ce mode, et explique que les actions de jouissance sont dans un petit 
nombre de mains , et que des opérations de bourse , habilement combinées , peuvent facile- 
ment faire varier le cours de ces actions sur la place. 

On revient sur la composition de la commission ou du jury qui devrait prononcer sur les 
indemnités que réclameraient les compagnies. Diverses combinaisons sont proposées pour 
arriver à ia formation d*une liste du jury, de laquelle serait extrait, par le sort ou par désigna- 
tion y le jury définitif. Les uns font voir les inconvénients qu'il y aurait à désigner des membres 
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des deux Chambres; d'autres insistent sur les garanties qu'offriraient des hommes désignés par 
les corps de notaires, d'avoués , etc.; d'autres enfin pensent que ce jury pourrait être choisi 
dans certaines classes de la société , soit par les tribunaux , soit par les conseils généraux. 

Un membre voudrait que Ton chargeât la cour des comptes de vérifier les revenus bruts et 
nets des canaux , ainsi que la valeur des actions de jouissance , d'après les documents que 
seraient tenues de fournir les compagnies , ou bien que Ton fît régler par les tribunaux , sur 
l'avis d'experts, les indemnités de dommage. II pen^e que ce dernier mode serait préférable à 
une fixation par jury. 

De nouvelles combinaisons sont présentées pour la formation du jury , et on parait s'arrêter 
à l'idée de le composer des membres que désigneraient les conseils généraux dans des classes 
indiquées par la loi, telles que celles des magistrats , des anciens notaires, des grands proprié- 
taires , des architectes ou ingénieurs civils. Toutefois les opinions ne paraissent pas assez 
formées. Un membre se charge de préparer une rédaction, pour déterminer la formation de la 
liste du jury , la manière d'en extraire le jury qui devrait prononcer , les exclusions légales , 
les récusations par les parties, l'adjonction des jurés supplémentaires, et la durée de la liste 
pour un certain nombre d'années. 

Afin d'éclairer les opinions sur ces divers objets, M. le Président donne lecture des dis* 
positions principales de la loi du 7 juillet 1833. 

La séance est renvoyée au dimanche 2 février 1 84o , à trois heures de relevée. 

HUITIÈME SÉANCE. 

(9 février 1840.) 

Le deux février mil Iiuit cent quarante, la commission s'est réunie dans le lieu ordinaire de 
ses séances. Tous les membres sont présents, à l'exception de M. Baude, conseiller d'Etats 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

M. le Président donne lecture d'un projet de lettre à M. le Ministre des finances, préparé 
par l'un des membres de la commission , ainsi que de deux notes qui y seraient annexées , et 
ayant pour objet d'engager M. le Ministre des travaux publics à faire insérer, dans un projet 
de loi sur l'expropriation forcée, des dispositions applicables aux canaux et voies navigables, 
tant pour le cas où il y a eu concession à perpétuité que pour celui où il s'agit de déposséder 
une compagnie de la jouissance d'un tarif ou de tous autres droits éventuels qui lui ont été 
accordés pour un temps limité. 

Quelques observations sont échangées sur la paitie de la seconde note qui propose de 
choisir un jury pris dans les deux Chambres, tandis que dans la dernière séance on avait 
reconnu l'inconvénient qu'il y aurait de désigner des membres des Chambres, agissant en cette 
qualité, pour prononcer sur des intérêts privés. 

Un membre rappelle In mission de la commission, qui doit s'occuper des canaux , de^ tarifs à 
appliquer à ces voies navigables, des moyens d'obliger les compagnies à s y conformer, et non 
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pas (f organiser Texpropriatioa. II reconnaît que la loi de 1 833 est inapplicable à l'expropriation 
(les canaux , mais il pense qu'il suffit de le faire connaître au ministre, et qu'il n'est pas néces- 
saire de formuler une proposition formelle. 

Un autre voit, dans les indications qui seront données au ministre, un moyen d'accéiérer la 
marche de Taffaire. 

M. le Président explique que l'on restreint trop la mission qui a été confiée à la commission : 
dès qu'elle aperçoit des obstacles, elle doit chercher à les lever, de quelque côté qu'ils se pré- 
sentent , et prévoir le cas où il faudrait recourir à une mesure d'intérêt général. Cette mesure, 
c'est Fexpropriation , et, puisqu'elle n'est point organisée pour le cas dont il s'agit, il n'y a pas 
d'inconvénient d'indiquer au ministre la nécessité de se livrer à l'examen de ces questions, 
comme moyen d'arriver au but. Deux modes se présentent : soit une simple indication de la 
difficulté, soit un projet complet. Le premier mode paraît préférable, puisque, dès que l'at- 
tention sera appelée sur cet objet, le ministère des ti^vaux publics et la commission de législa- 
tion du conseil d'État pourront facilement compléter le projet de loi qu'ils préparent. 

Un membre désire que la lettre pose les bases sans formuler précisément un projet. 

Un autre dit que la commission qui s'occupe de la loi 'd'expropriation ne voudrait avoir 
recours à ce mode exceptionnel que comme dernière ressource, et qu'après que l'on aurait 
essayé d*une indemnité de dommage. 

Un autre membre compare les deux systèmes, et fait sentir que le règlement d'une indemnité 
de dommage entraînera toujours des contestations, qui ne pourront être terminées que par 
Fexpropriation , soit du droit contesté , soit de la propriété. 

Â la suite de diverses opinions émises sur l'utilité de discuterHes deux systèmes , ou bien de 
fiure une simple proposition, ou enfin d'indiquer seulement les bases sans formuler les articles, 
M. le Président résume la discussion, et il est convenu qu'il adressera une lettre à M. le Ministre 
des finances pour lui faire connaître les vues de la commission , et qu'il le priera de demander 
à M. le Ministre des travaux publics une addition à la loi qu'il prépare en ce moment pour 
modifier celle de 1833, concernant fexpropriation pour cause d'utilité publique , afin que des 
dispositions spéciales puissent être appliquées aux canaux. 

Ou passe à l'examen du plan proposé dans la lettre, dont copie a été adressée à chacun des 
membres de la commission , d'après ce qui a été an^été dans la deinière séance. 

La première question est celle-ci : «Peut-on abaisser les tarifs des canaux concédés? )» 

A la suite de la lecture du développement dont cette question est accompagnée , un membre 
émet l'opinion que l'on peut exproprier les propriétaires d'un canal , mais non pas ordonner 
l'abaissement forcé du tarif par voie d'expropriation. 

Un autre membre insiste sur ce que l'utilité publique ne doit point rencontrer d'obstacles 
infranchissables ; que , dans ce cas , les intérêts particuliers doivent céder devant l'intérêt 
général. 
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II cite, à cet égard, un précédent législatif qui lui parait avoir de i analogie avec la question. 
En vertu de la ioi du 1 3 mai 1818, le canal de la Sensée a été concédé pour quatre-vingt- 
dix-neuf ans à M. Honnorez , et Fartîcle il de la soumission du 2 1 avril 1810 porte «qu'il ne 
ttsera accordé de permission de construire aucun autre canal au préjudice du cand de la 
(t Sensée , soit dans le vallon de la Sensée , soit à dix lieues eu tout sens de ce canal.» Néan- 
moins la loi du 8 juin 1825a autorisé la concession du canal deRoubaix, qui n est pas éloigné 
de dix lieues de celui de la Sensée, et Ton n a pas été arrêté par la clause d'interdiction insérée 
dans la soumission relative à ce dernier canal , sauf à ce que les indemnités auxquelles FEtat 
pourrait être tenu envers le concessionnaire du canal de la Sensée fussent mises à la charge 
du canal de Roubaix, et c'est ce qui a été formellement stipulé dans 1 article 4 de la loi du 
9 juillet 183 6. 

II faut, dit un autre membre, établir une distinction entre la propriété du canal et le tarif : 
on peut s'emparer de la propriété moyennant indemnité préalable , mais la main mise sur le 
tarif paraît impossible. 

Un autre membre explique le principe d'utilité publique et en déduit les conséquences pra- 
tiques : on peut, sans doute, s'emparer de la propriété après indemnité; mais on ne peut 
obliger le concessionnaire à administrer cette propriété dans de certaines formes, et à n'en retirer 
qu'un revenu inférieur à celui que lui assure son contrat. De même on peut déposséder le 
propriétaire d'une maison, mais non le forcer à la louer au-dessous du prix qu'il veut en retirer. 

Un autre membre ra])peile que la commission a été créée à la suite des réclamations du 
commerce. II y a évidemment gène, embarras, et c'est le cas de déclarer l'utilité publique; 
mais peut-eile conduire à l'abaissement des tarifs? Il ne pense pas que cela soit possible avant 
qu'une indemnité préalable n'ait été réglée; car le tarif; et non le sol, est la propriété d'une 
compagnie concessionnaire d'un canal. 

Un autre membre se range à cette opinion que le tarif est la propriété, et, dans ce cas, dit- 
il , il faut en racheter la jouissance entière et non pas seulement une partie. L'expropriation 
doit être complète et non point partielle ; mais, selon lui, le droit d'expropriation existe pour le 
tarif entier. 

Un autre membre partage l'avis de l'auteur de la proposition , et il pense , comme lui , que l'on 
peut exproprier les concessionnaij^es de la totalité du tarif , ou bien seulement d'une partie. En 
effet, cela a lieu pour les immeubles, et chaque jour on prend, pour des travaux d*utilité pu- 
blique , une partie d'un jardin , d'un parc , d'une maison ; et , dans ce cas , l'indemnité ne poite 
que sur la valeur de la partie et non sur le tout. 

La question qui se discute en ce moment, dit un autre membre, est de savoir si l'on peut 
considérer l'abaissement d'un tarif comme d'utilité publique; plus tard se présentera celle de 
l'indemnité, et alors il y aura lieu d'examiner si elle doit être totale ou partielle. 

S'il n'y avait pas de canal , on pourrait, sans nul doute , déclarer qu'il y a utilité publique à 
ce qu'il en soit construit un. Or, un tarif exorbitant tend à priver le public de la jouissance 
du canal : on peut donc, dans l'i ntérêt de tous et pour rendre cette jouissance possible, exiger 
I abaissement du tarif. II est certain que, s'il doit en résulter un dommage pour la compagnie. 
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ii peut être compense par une indemnité sans qu'il soit nécessaire de recourir à l'expropria- 
tion; mais il n'en est pas moins vrai que, si ce dommage est permanent, il conduira nécessai- 
rement à l'expropriation. 

La première et la seconde question se lient sous ce rapport , dit M. le Président , puisqu'il y 
a dommage permanent toutes les fois qu'on abaisse forcément le tarif, et ce dommage doit être 
réglé sur4e-chkn]|k comme dans le cas d'expropriation.^ 

Les deux questions d'abaissement de tarif et de dommage sont indivisibles dans la pensée 
d'un autre membre. La Charte veut que i'Etat puisse exiger le sacrifice d'une propriété pour 
cause d'intérêt public légalement constaté , mais avec une. indemnité préalable. Ici , ce que Ton 
veut exproprier , c'est l'usufruit et non la propriété : c'est comme si l'on voulait exproprier le 
loyer d'une maison et non la maison elle-même. On peut bien dire aux compagnies que le canal 
n'a été concédé qu'à cause de l'utilité publique, et que, pour le même motif, il est nécessaire 
de modifier ou de réduire le tarif; mais il faut se garder d'user de ce droit de manière à léser 
les compagnies , car on doit ménager celles qui existent pour faciliter les travaux à venir. 

Il n'y a point d'intérêt lésé , dit un autre membre , puisqu'on donnera une indemnité de 
dommage. La concession d'un tarif est une propriété d'une nature particulière , mais dont on 
peut être dépossédé. 

Un autre membre voit dans ces questions une matière toute nouvelle à laquelle aucune loi 
ni aucun principe ne lui pai*aît applicable. La jouissance d'un tarif de canal est une propriété 
mobilière et non un immeuble; cependant l'article de la Charte ne s'applique qu'aux immeubles : 
c<est donc une loi à faire pour les meubles. L'utilité publique existe-t-elle pour l'abaissement 
des tarifs des canaux ? Malgré la difficulté d'une enquête pour constater dans ce cas l'utilité pu- 
blique , le Gouvernement doit pouvoir y parvenir, il doit pouvoir agir ; mais il reste à faire 
une loi pour organiser cette sorte d'expropriation. 

M* le Président pense qu'il serait toujours préférable , avant d'aviser à l'expropriation, d'es- 
sayer de faire agréer des propositions aux compagnies. 

Un membre est d'avis qu'il doit être accordé une indemnité préalable au moment delà main 
mise sur le tarif, et qu'elle doit être réglée sur l'évaluation moyenne du revenu. 

Un autre membre, revenant sur f opinion qu'il a émise précédemment, pense que Fexpro- 
priation peut avoir lieu pour une fraction de jouissance , c'est-à-dire pour une partie de tarif. 

M. le Président pose ainsi la question : 

et Pourrait-il y avoir lieu d'appliquer, par dfpiouvclles dispositions législatives , le principe 
« de futilité publique à la réduction forcée des tarifs de canaux? a 

La commission se prononce pour l'affiitnative. 

La séance est levée à six heures et renvoyée au dimanche 9 février courant , à trois heures. 
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NEUVIÈME SÉANCE. 

(9 février 1840.) 

Le neuf février mii huit cent quarante , la commission s'est réunie de nouveau ^ et tous tes 
membres sont présents, à l'exception de M.. Baude , conseiller d*Ëtat. ^ 

La lecture du procès-verbal de la dernière séance donne lieu à quelques modifications , et il 
est ensuite adopté. 

On reprend Fexamen de la troisième question posée dans Farrêté ministériel qui- a institué 
la commission ; il est préalablement donné lecture de la note du 9 janvier 1839, qui concerne 
cette question. 

Quelques observations sont faites sur la difficulté d'établir l'équilibre entre la ligne de na- 
vigation de la Saône à Paris par le cand de Bourgogne, et celle par les canaux du Centre et 
de Briare. Lorsque , par cette dernière voie , on suit le cours de la Loire , les deux lignes sont 
à peu près de même longueur, et il y a un parcours presque égal en rivières et en canaux : 
seulement, par la voie la plus courte, il y a 191 écluses, tandis qu'il n'y en a que i45 par 
{'autre. Or, les tarifs des droits en rivière étant égaux , il suffirait de niveler les taxes des ca- 
naux pour que ies sommes applicables a f impôt fussent à peu près les mêmes sur les deux 
lignes. Mais on fait remarquer que, dès que le droit sera établi sur le canal latéral à la Loire, 
ce canal devant remplacer ia rivière, l'équilibre sera complètement rompu. A cet égard, divers 
membres de k commission rappellent que dé\k il a été reconnu que, par ces mots d'équilibre 
entre les deux lignes de navigation, il fallait entendre des charges égales pour une même dis- 
tance, mais non cliercher à égaliser fa somme des droits pour toute l'étendue de diverses 
ligi^es de navigation. 

Un membre rappelle que la question porte spécialement sur ia fixation des tarifs des ca- 
naux de BriarCi^ d'Orléans et du Loing, et il propose comme maximum le tarif du canal de 
Saintr Quentin , gfîn que les drrivages à Paris, par le nord et le midi, supportent des charges 
égales pour une même étendue parcouiiie , ce qui laissera toujours subsister, pour le midi , 
un désavantage résultant de f éloignement du point de départ. 

Un autre membre compare le tarif du canal de Saint-Quentin avec celui qui vient d'être 
publié pour le canal de Bourgogne , et dont la base est à peu près la même que • celle du 
tarif maximum que, la commission avait paru ^posée à adopter dans sa deuxième séance. Il 
fait remarquer que, le tarif du canal de Saint- Citrentin étant établi à la charge possible, il faut, 
d'après la proportion qui existe entre la charge réelle et la charge possible , ajouter moitié en 
sus à ce tarif , pour que la comparaison puisse être établie avec quelque exactitude. Ainsi le 
maximum du tarif du canal de Saint-Quentin serait d'environ lô centimes par tonneau et 
par distance de cinq kilomètres , et celui du canal de Bourgogne , de 2 centimes. 

Plusieurs membres insistent sur la nécessité d'abaisser les tarifs dans l'intérêt général et dans 
celui de l'approvisionnement de Paris en particulier. II faut que les matâèt*es premières , et celles 
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qui 800t nécessaires à Tindastrie , arrivent à bas prix sur le marché. C est surtout f arrivage 
des fera > de ia houille , du vin , qu'il &ut favoriser. 

Un membre rappelle qu'il avait proposé, dans la deuxième sàince, 20, 15, loet 5 ceu- 
times, comme maximum des taxes pour quatre classes de marchandises. 

M. le Président résume les observations qui viennent d être faites , et pense qu'il faut scinder 
la question. 'II ne s'agit pas de chercher à établir Féquilibre des taxes entre des lignes entières 
de navigation , mais seulement entre des parcours égaux. En conséquence, il pose la question 
en ces termes : ' 

et Comment les tarifs des canaux de Briare , d'Orléans et du Loing, pourraient-ils être défi- TroUièmcqueêuon 
ttnitivement fixés pour satisfaire aux réclamations du commerce?» mmistdrîei. 

La commission se livre à la comparaison de différents tarife , et un membre explique que , 
même avec les tarifs égaux par distance , on ne parviendra point à rendre les charges égales , 
parce qu'il faut en outre tenir compte du fret , du prix de la marchandise aux lieux de pro- 
duction , et des retards que la navigation peut éprouver par une voie plutôt que par l'antre. 

Un autre membre dit que, puisque Ton parait disposé à réduire encore le tarif qui avait été 
indique dans la deuxième séance , il pense que l'on pourrait former trois classes : la première 
à 15 centimes, la deuxième à 10, et ta troisième à 6. Ce serait à peu près le tarif du canal de 
Saint-Quentin, qui ne comporte que deux classes à lo et à 15 centimes; mais lesquelles re- 
présentent en réalité 1 5 centimes et 7 centimes l/2, àcause de la différence de ia charge réelle à 
la charge possible, ainsi qu'il t'a expliqué précédemment. 

Un autre membre se range à cette opinion , en faisant remarquer, toutefois, que, sur le canal 
de Saint-Quentin , la houille est dans la première classe , tandis qu'elle devrait toujours être 
rangée dans la dernière: 

M. le Président dit que , puisqu'il n'est pas question dans ce moment d'arrêter un tarif gé- 
nénd , mais seulement de fixer un maximum de tarif pour les canaux de Briare , d'Orléans et 
du Loing , il ne voit point la nécessité de prendre pour point de comparaison un autre tarif 
placé dans des conditions différentes , et dans lequel la houille est imposée à un taux très- 
éievé, parce qu'elle est presque, sur ce point, la seule matière imposable. En conséquence , il 
propose de s'occuper seulement des trois canaux dénommés dans la question qu'il a posée 
précédemment. 

La commission partage cet avis, et décide que le maximum des tarifs sur les canaux de 
Biîare, d'Oriéans et du Loing, doit être de 1 5 centimes par tonneau et par distance de cinq 
kilomètres , et qu'il sei*a formé trois classes de marchandises ,àl5,àloetà5 centimes , ce 
qui portera le tarif par tonneau de mer de mille kilogrammes et par distance d'un myriamètre 
à 30 centimes pour les marchandises de première classe, à 20 pour celles de deuxième , et à 
10 pour celles de troisième. 

Cette première question ainsi résolue , la commission s'occupe de la classification des mar- 
chandises. Un membre rappelle les classes qu'il avait proposées; un autre, celles du tarif 
du canal de Boui^gogne. D'autres mipmbres font quelques observations et quelques rappro* 

23. 
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chements à'ce sujet , et il est convenu que, pour faciliter la discussion, le secrétaire de la com- 
mission préparera, d*ici à la prochaine séance, un projet de classification des marchandises en 
trois classes , et que la houille , les engrais et les matières premières de peu de valeur, seront 
rangés dans la dernière. 

La séance est levée et renvoyée à mercredi prochain, 12 de ce mois, à trois heures. 

DIXIÈME SÉANCE. 

(19 février 1840.) 

Le douze février mil huit cent quarante, la commission s'est réunie dans le lieu ordinaire 
de ses séances. Tous les membres sont présents. 

Le procès* verbal de la dernière séance est lu et adopté. 
- On passe à Texamen du projet de classification des marchandises pour TappUcation du tarif 
des droits de navigation, arrêté dans la dernière séance, par tonneau de mer et par distance 
d'un myriamètre. D'après ce projet, les marchandises non dénommées dans la deuxième et 
dans la troisième classe devant être rangées dans la première, un membre propose d'ajouter le 
vin à la nomenclature des marchandises qui doivent être comprises dans la deuxième classe. Il 
dit qu'il est essentiel de favoriser Farrivage des vins sur le marché de la capitide ; que ceux des 
bords de la Loire ne peuvent y parvenir qu'à grands frais, et que depuis longtemps les vins du 
centre de la France, et particulièrement ceux de FAuvei^ne, ne sont plus transportés à Paris, à 
cause de l'élévation du fret et de celle des droits de navigation par les canaux. 

Un autre membre pense que le vin doit être maintenu dans la première classe ; c'est une mar- 
chandise dont la valeur est assez élevée, et que tous les tarifs ont jusqu'à présent soumise au 
plus fort droit de navigation. 

Un troisième membre fait valoir, pour l'abaissement de la taxe sur les vins, les motifs déjà 
développés par fauteur de la proposition. 

M. le Président met aux voix la question de savoir si le vin restera rangé dans la première 
classe du tarif : six voix se prononcent pour l'affirmative et trois pour la négative. 

Un autre membre présente quelques observations sur les/ers et sur les fontes; il voudrait 
qu'on distinguât les fontes brutes de celles qui sont épurées , et que l'on déterminât ie degré de 
perfectionnement que les fers devraient avoir atteint pour qu'ils fussent rangés dans la première 
classe. Néanmoins, après les explications qui sont données par d'autres membres, il n'insiste pas, 
et pense que les mots ifors et fontes non ouvres, seront suffisamment compris, puisqu'ils sont 
déjà consacrés dans les tarifs ; mais il fait une proposition formelle pour que le coke, la chaux 
et le plâtre, soient descendus de la deuxième à la troisième classe. 

Quoique l'on reconnaisse qu'il existe des difiiérénces entre la valeur moyenne du coke et celle 
de la houille , ia proposition , en ce qui concerne ce premier produit , n'éprouve point de con- 
tradiction ; il en est de même pour la chaux et le plâtre, bien que quelques tarifs aient établi 
une distinction entre la pierre à chaux et à plâtre et la chaux et le plâtre cuits. 
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La commission décide que le coke, la chaux et le plâtre, seront ranges dans la troisième 
classe du tarif. 

Un membre fait remarquer que les trains et radeaux nuisent à la navigation sur les canaux et 
en dégradent les bords et quelquefois le fond ; il demande que le tarif soit assez élevé sur les bois 
dont on forme des trains ou radeaux pour que le commerce préfère les transports en bateaux,. 
Quelques calculs sont essayés pour déterminer le chiffre du tarif, et la commission adopte, par 
mètre cube de bois en trains ou radeaux, la taxe de 20 centimes pour les bois de charpente, 
et de 10 centimes pour le bois de chauffage; elle est, de plus, d'avis que les marchandises 
transportées en trains ou sur des radeaux soient soumises aux mêmes droits que celles qui 
seront chargées sur les bateaux. 

Elle fixe le droit sur les bascules à poisson à 20 cent, par mètre cube du volume exté- 
rieur du réservoir, ce qui répond à la taxe réglée pour un tonneau de marchandise de deuxième 
classe ; enfin elle décide que l'on payera , pour les bateaux vides , 2 cent, par tonneau de la 
charge possible. 

La commission ne fait aucune observation sur les exemptions de droit , qui restent fixées 
comme dans la proposition; de plus, elle exprime Favis qu'il doit être stipulé dans le tarif 
qu'une ordonnance du Roi, rendue sur le rapport du ministre des finances, pourra ranger, par 
assimilation , dans la deuxième et la troisième classe du tarif, des marchandises qui n y sont pas 
dénommées. 

Il résulte de la présente délibération et de celle qui a été prise à la fin de la dernière séance , 
que , pour donner satisfaction au commerce , le tarif et la classification des marchandises 
devraient être réglés sur les canaux de Briare , d'Orléans et du Loing , ainsi qu'il suit : 

Classification des marchandises et tarif des droits de navigation à percevoir 
comme maximum sur les canaux, par distance d'un myriamètre. 

MARCHANDISES TRANSPORTÉES EN BATEAU. 
Par tonneau de mer de 1,000 kilog. 

1 "^ CLASSE . I Toutes les marchandises non dénommées dans les classes suivantes , ci. | o' 3 o*" 

Bois bruts , équarris et dérivés du bois; charbon de bois 

Fourrages de toute espèce 

Marbres et granits bruts et pierre de taille 

2* CLASSE. . / Briques , tuiles et ardoises / ) ^ ^^ 

Ciment et asphaltes 

Fers et fontes non ouvrés 

Cendres neuves 

Mine et minerai , scories de métaux, charbon déterre , coke 

Cendres lessivées , tourbe , fumier et engrais de toute sorte 

3' CLASSE. . { Chaux et plâtre : } 10 

Pierres et moellons • ^ 

Marne , ai^ile, sables et graviers • • 
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TRAINS ET RADEAUX. 
Par mètre cube de leur volume dans le canal. 

Bois dechaq)ente o' îo*' 

Bois de chauffage • lo 

Les marchandises quelconques , autres que les bois , qui seraient transportées en trains ou . 
sur des radeaux , payeront les mêmes droits que si dies étaient chaînées sur des bateaux. 

BASCULES À POISSON. 

m 

Par mètre cube de leur volume extérieur. 

Volume extérieur du réservoir o 20 

BATEAUX VIDES. 
Par tonneau de mer de 1^000 kHog. 

Charge possible des bateaux .' o 02 

Tout bateau dont le chargement ne donnerait pas lieu à la perception d'une taxe au moins 
égale à celle qui serait due à vide sera imposé comme bateau vide. 

EXEMPTIONS. 

Sont exempts des droits : ^ 

i"* Les bâtiments et bateaux de la marine royale , employés sans intervention de fournisseurs 
.ou d'entrepreneurs; 

l'* Les bateaux employés exclusivement aux travaux de- construction et d'entretien des 
canaux ; 

a"" Les bacs et batelets autorisés, servant à traverser d'une rive à l'autre. 

Une ordonnance du Roi , rendue sur le rapport du ministre des finances et d'après la pro- 
position du directeur de l'administration des contributions indirectes , pourra ranger, par assi- 
milation , dans la 2' ou la 3* classe , des marchandises non dénommées au présent tarif, et qui, 
à défaut de cette exception , seront passibles du droit le plus élevé. 

M. le Président communique à la commission une délibération de la chambre de commerce 
de Saint-Mdo , qui réclame contre l'élévation des droits de navigation établis sur le canal d'Ole- 
et-Rance > et cherche à démontrer que, sous le poids d'un pareil tarif, les transports par terre sont 
plus économiques que les transports par eau. Elle demande que le tarif des rivières soit appliqué 
au canal dlIle-et-Rance. Cette réclamation a été renvoyée à la commission par M. le Ministre 
des finances. ' 
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Un membre fait sentir combien il serait essentiel, pour le développement du commerce et 
Tamélioration de l'agriculture, que les tarifs des droits de navigation sur les canaux de Bre- 
tagne fussent fixés au taux le plus bas, et il propose d'indiquer comme maximum le tarif que 
Ton vient d'arrêter pour les autres canaux du centre de la France ^ bien qu'il soit même un peu 
élevé , sous la modification , toutefois , que les bateaux chargés de sable de mer seront imposés 
comme bateaux vides. 

Cette proposition est accueillie par la commission. 

On passe à l'examen de la quatrième question, laquelle est ainsi conçue : 

<t Quel serait le moyen légtd d'obliger, au besoin , les compagnies propriétaires ou soumission- Quatrième question 
Cl naires des canaux, à modifier, s'il y a Heu, le mode de perception et les tarifs?» p®**® ***°* rarrc^é 

ministe'rîel. 

Après qu'il a été donné lecture de la partie de la note du 9 janvier qui se rapporte à cette 
question , M. le Président fait remarquer qu'elle se trouve résolue par les délibérations anté- 
rieures. En effet , pour le canal de Briare , la commission a fait voir que cette compagnie s'est 
écartée du tarif primitif; qu'elle a imposé arbitrairement des marchandises qui n'y sont pas 
dénommées, et appliqué, par assimilation, des dispositions exceptionnelles qui ne concernaient 
que les canaux d'Orléans et du Loing. Pour ces derniers canaux, il a été établi que le droit de 
révision était réservé pour l'année 1 840 dans le décret du 1 6 mars 1 8 1 0, et que k compagnie 
s'était écartée des bases de son tarif en accordante quelques particuliers des réductions, ou con- 
cessions qu'elle avait refusées à d'autres. Enfin la commission , ayant été conduite à reconnaître 
que, dans plusieurs circonstances, il ne serait possible d'obtenir la réduction des tarifs qu'en 
recourant à Fexpropriation forcée pour cause d'utilité publique, a cliargé son président d'en 
informer M. le Ministre des finances , et de le prier de s'entendre avec M. le Ministre des travaux 
publics , pour qu'il soit inséi*é , dans la loi d'expropriation , des dispositions spéciales applicables 
aux canaux. 

La commission reconnaît qu'elle a, en effet, résolu par anticipation la quatrième question 
posée dans Farrété ministériel; néanmoins, pour compléter cette solution, die se réserve d'exami- 
ner dans la prochaine séance quel serait le moyen coercitif à employer contre les compagnies 
financières qui ont fourni les fonds pour la construction ou l'achèvement des divers canaux. 

Un membre demande à exposer un système qui lui paraîtrait propre à ramener l'uniformité 
dans les tarifs et à obtenir l'assentiment des compagnies : ce système qui , sauf quelques modi- 
fications 9 a déjà été développé dans une des précédentes séances , consisterait à indemniser les 
compagnies propriétaires, à leur assurer un revenu moyen, basé sur celui d'un certain nombre 
d'années antérieures, et à chercher, parmi les compagnies financières créées en 1821 et 1822, 
les éléments d'une nouvelle compagnie , qui prendrait la ferme des canaux moyennant un tarif 
dont le maximum serait déterminé par la loi, et qui se chargerait à forfait de l'achèvement et de 
l'entretien des canaux. 

m 

L'examen de ce projet est ajourné à ia prochaine séance , qui est iudiquée pour le mercredi 
1 9 février, à trois heures , et la séance est levée. 
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ONZIÈME SÉANCE. 

(19 février 1840. ) 

Le dix neuf février niii huit cent quarante , la commission s est réunie de nouveau. Tous les 
membres sont présents. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

M. le Président rappelle que la commission s'est réservé d'examiner quels seraient les 
moyens à employer pour obliger les compagnies qui, en exécution des lois de 1821 et 1822, 
ont fourni des fonds pour l'achèvement des canaux, à consentir à la réduction des tarifs ou à se 
soumettre , moyennant indemnité , aux conditions qu'il plairait au Gouvernement de fixer. II 
pense qu'il est utile de bien déterminer la nature des contrats qui ont été passés avec les com- 
pagnies , et il fait remarquer que dans la soumission annexée à ia loi de 1 8 2 1 se trouve , 
article 3, une clause qui affecte le canal et ses produits, par hypothèque, à l'accomplissement 
des engagements de l'Etat envers la compagnie; et, article 7, une autre disposition qui alloue 
à la compagnie, à titre déprime, la moitié du produit net du canal. Ces deux conditions de 
prime et d'hypothèque ne laissent aucun doute sur le caractère de la loi de 1821, qui n'a fait 
que consacrer un emprunt et assurer aux préteurs des garanties et une indemnité. 

Un membre explique la différence qui existe entre les emprunts de 1821 et ceux de 1 822. 
Dans les premiers , on a accepté les soumissions des compagnies , et elles ont stipulé un intérêt 
plus élevé , un plus grand nombre d'années de jouissance, et une plus forte part dans les béné- 
fices ; dans les derniers emprunts, le Gouvernement a fait un cahier des charges plus favorable 
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à l'Etat ; enfin , pour les compagnies dé 1 8 2 1 , le surplus du produit net pendant la durée 
de Fainortissement leur est acquis , tandis que pour les autres cet excédant vient accroître 
Famortissement. 

Un autre membre fait remarquer que, pour les emprunts de 1821 comme pour ceux de 
1 8 2 2 , les soumissions ou les cahiers des charges portent formellement que le tarif ne pourra 
être modifié que du consentement mutuel du Gouvernement et de la compagnie. 

M. le Président explique quelle est la nature du contrat , qui, malgré ses clauses accessoires, 
n'a fait que consacrer un emprunt. Il en déduit 4es moyens que peut employer le Gouverne- 
ment pour rompre le contrat ou en obtenir la résiliation. Sans doute, on ne peut rien y changer 
que d'un consentement mutuel; mais, si Fune des parties cesse de s'y soumettre, l'autre ne peut 
réclamer qu'une indemnité en réparation du dommage. Ainsi , là où il faudrait une expropria* 
tion envers les compagnies propriétaires, il suffit de désintéresser les compagnies financières et 
de racheter les actions de jouissance. La difficulté consiste dans l'évaluation du prix de ces actions 
et dans celle du dommage qui serait causé aux compagnies par l'abaissement du tarif. 

Un membre trouve de Finconvénient à définir ainsi la nature du contrat. H se reporte aux 
termes de la loi , et il voit qu'il a été stipulé un intérêt , un amortissement annuel , une prime 
et une part dans les bénéfices. Par suite de ces stipulations , des actions de jouissance ont été 
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créées, et leur valeur, quoique faible dans ce moment, peut s'accroître par la suite. Si Ton est 
d accord, il sera facile de modifier les clauses du contrat; mais, dans le cas contraire, elles ne 
peuvent être changées par le fait d'une seule des parties. 

Un autre membre ne croit ievduation possible que par une convention de gré à gré, ou par 
les tribunaux. II pense qu'il faut recourir à f expropriation , car il s'agit d'un emprunt avec des 
revenus engagés. 

C'est, dit un autre membre, un prêt d'une nature particulière : il y a eu aliénation du capital 
et du revenu ; il faudrait , selon lui , une disposition législative pour rompre le contrat. 

Un autre membre pose ainsi la question : 

ctFaut-il recourir à la législature, ou bien peut-on dire que les actions de jouissance seront 
«simplement remboursées?» 

Diverses opinions sont successivement émises. L'un voudrait que i'on agit par voie d'expro- 
priation, bien qu'il ne soit pas question de rembourser le capital , mais qu'il y ait lieu seulement 
à la dépossession d'une partie du revenu pour caus^e d'utilité publique. Un autre pense qu'il suffirait 
d'une indemnité pour compenser la non-jouissance. Un troisième est d'avis qu'il faudrait une 
loi spéciale, mais non pas la loi d'expropriation : qu'il suffirait de faire déclarer par le pouvoir 
législatif qu'il y a nécessité de rompre le contrat pour cause d'utilité publique; que toutefois il 
existe une différence essentielle entre les emprunts de 1 8 2 1 et ceux de 1 8 22 ; que les demiei^s 
préteurs ont intérêt à hâter l'amortissement pour venir plus tôt au partage ; que les autres , au 
contraire , ont un amortissement fixe et ne peuvent demander qu'à être désintéressés pour la 
dépossession des actions de jouissance. Un autre membre recherche quel serait le mode à dé- 
terminer par la loi : il s'opposerait à toute liquidation par voie administrative; et, quoiqu'il 
ait pensé que l'expropriation était nécessaire , son scrupule céderait devant cette considération , 
que l'accessoire doit suivre le principal, et il croit. que le dommage pourrait être évalué par 
arbitres. Un autre membre pense qu'il est bien nécessaire de définir le contrat , car c'est d'après 
sa nature que doit être déterminé le mode de liquidation. II trouve que dans les cahiers des 
charges et les soumissions des compagnies la nature du prêt domine , et que par conséquent 
on peut opérer comme pour le remboursement d'un emprunt. Cette doctrine est combattue par 
un membre, qui pense qu'il s'agit toujours d'une expropriation, et trouve qu'il n'y a point de 
pour déposséder d'une propriété mobilière. Les actionnaires ne sont point des préteurs : si FEtat 
rompt le contrat, il doit une indemnité; mais il y a difficulté et inconvénient dans l'arbitrage. 

Un autre membre explique la diffi^rence qui existe entre la position de FEtat et celle d'un 
particulier : par rapport à l'État , la loi doit déclarer qu'il y a utilité publique et que le dom- 
mage sera réglé par arbitres ; s'il s'agissait d'une propriété particulière , il faudrait recourir à 
l'expropriation. Mais les bailleurs de fonds ne sont point propriétaires des canaux ; ils n'en ont 
que la cojouissance , et il n'a été contracté avec eux qu'un emprunt. Il faut donc les remjbour^ 
ser ou suivre les conditions du contrat ; mais, comme ces conditions leur sont très-favorables, 
ils n'auront à demander d'indemnité que pour la dépossession des actions de jouissance , j^t cette 
indemnité peut être réglée par arbitres. 

M. le Président rappelle que le Gouvernement a le droit de résilier tous les contrats pour 
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cause d'atilité publique : la commission peut indiquer les moyens dy parvenir, et le ministre 
clioisira. 

Le vrai caractère des lois de 1 82 1 et 1 822 a été de sanctionner des emprunts : on peut donc 
désintéresser les^compagnies par le remboursement total du capital et des accessoires , ou bien 
opérer partiellement, et leur tenir compte du dommage causé; mais alors se présente la diffi^ 
culte de l'arbitrage. 

A la suite des explications qui précèdent, la commission reconnaît que le Gouvernement, 
après qu'il aumit fait déclarer futilité publique , a le droit , soit de procéder au remboursement 
total et de liquider les emprunts contractés pour les canaux , soit seulement de désintéresser les 
compagnies pour la partie du dommage que leur causerait la résiliation de quelqu'une des 
clauses du contrat, et particulièrement rabaissement des tarifs. Elle est d'avis que le dommage 
devrait être évalué par des arbitres que chacune des parties nommerait au nombre de trois, et 
qui seraient , au besoin , départagés par trois autres arbitres que nommerait la cour royale dans 
le ressort de laquelle est placé le principal étafjlisseuient de la compagnie. 

La commission passe à Fexamen du système proposé par l'un de ses membres, et dont il a 
été question à la fin de la dernière séance. 

L'auteur de ce projet dit que la base principide sur laquelle repose sa proposition est la lo- 
cation des canaux à une compagnie qui en prendrait la ferme , se chargerait à forfait de l'achè- 
vement et de l'entretien, efTectuerait la perception d'après un tarif dont le maximum serait 
^déterminé, et se chargerait de payer des indemnités aux couipagnies qui éprouveraient un 
dommage par la réduction des taxes. Il veut par là retirer l'Etat de la fausse position dans la- 
quelle il se trouve engagé , et le mettre à même de recevoir les comptes d'un fermier, au lieu 
d'être obligé d'en rendre à plusieurs compagnies qui ont droit au partage d'une partie des 
produits. Il y aurait un avantage réel dans le mode d'exploitation et d'entretien des canaux par 
le fermier, car Fadministration journalière d'un canal est toujours mieux faite par les soins d'un 
particulier que par ceux de l'administration publique. H cite pour exemple la compagnie des 
canaux du Midi, et même celle des canaux plus rapprochés de Briare et du Loing; car, si l'on 
se plaint de l'élévation des tarifs de ces derniers canaux, du moins l'on rend justice à la bonne 
gestion des propriétaires. Dès qu'il y a un dommage, il est réparé ; un obstacle , il est levé ; et en 
général les mariniers sont très-satisfaits des soins que se donne la compagnie pour entretenir 
une facile circulation. L'administration publique a trop de rouages pour agir avec célérité, et 
le commerce verrait avec peine l'entretien et la gestion des canaux particuliers passer dans les 
mains de TElat. Il croit pouvoir en conclure que l'administration parle Gouvernement ne vaut 
pas celle des compagnies. Il est persuadé que les porteurs d'actions de jouissance des canaux 
exécutés par voie d'emprunt viendraient facilement à composition , parce que c'est parmi eux , 
parmi les débris des compagnies actuelles , que l'on trouverait des fermiers. Son espérance à 
cet égard lui paraît très-fondée , par suite des relations qu'il a eues avec les parties intéressées , 
et spécialement avec les principaux porteurs d'actions. 

Un membre combat l'assertion par laquelle on a voulu prouver que l'administration des 
compagnies est préférable à celle de l'Etat. Il lui paraît peu convenable d'établir une compa- 
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raison entre des époques qui^e se ressemblent nuflëment, et de vouloir en faire découler 
an blâme pour radministntion publique. Le canal du Midi était certainement bien moins per- 
fectionné en 1681, lorsqu'il fut achevé après quatorze ans de travaux , que ne le sont actuelle- 
ment les Canaux exécutés en vertu des lois de 1821 et 1822. 

II suffit de se reporter aux doléances des états généraux pour voir combien de teikips if 
a fallu pour perfectionner les ouvrages du canal du Languedoc et les amener à un bon 
état d entretien. Les canaux sont certainement mieux exécutés actueiiement qu'ils ne Té- 
taient autrefois; et, quand ils seront perfectionnés , on reconnaîtra la supériorité des ouvrages. 
Au surplus, la direction des travaux, l'entretien des canaujc, sont entre les mains des ingé- 
nieurs, et cela n'est pas centralisé à Paris. II faut attendre que les canaux nouvellement cons- 
truits soient terminés pour pouvoir les comparer à ceux du Midi, d'Orléans et du Loing, 
dont la construction remonte à près de deux siècles. Loin de se dessaisir de Fadministration 
des canaux, TËtat doit, au contraire, autant que possible, en conserver la direction, sv 
charger de l'entretien et faire opérer la perception : c'est le moyen de rester maître de mo- 
difier les taxes lorsque les besoins du commerce en feront sentir la nécessité, tandis que, 
par une ferme, on se lierait les mains pour l'avenir; bien qu'il soit constant qu'un tarif fait 
actuellement et reconnu supportable par le commerce deviendra intolérable dans un espace 
de temps plus ou moins long, et, si ce n'est dans dix, quinze ou vingt ans, ce sera avant un 
demi-siècIc. Une ferme des canaux , dont la durée serait limitée à un temps très-court, pour- 
rait être essayée, si elle n'avait pas l'inconvénient d'aliéner en quelque sorte les tarifs et 
d'ôter à l'Etat le pouvoir de les modifier. 

Un autre membre demande si la commission a mission pour délibérer sur la proposition 
qui lui est faite. I^e Gouvernement ne lui a pas demandé s'il convenait à l'intérêt public, d'af- 
fermer le revenu des canaux : c'est là une question préjudicielle qu'il ne lui paraît pas essen- 
tiel de discuter. Passant au fond de la question , le membre qui a pris la parole déclare être 
peu frappé des inconvénients qui ont été signalés sur les travaux exécutés par FÉtat, et il ne 
croit pas nécessaire d'insister sur ce point d'après les observations qui ont été présentées par 
le préopinant. Quant aux retards que l'on dit être apportés dans l'exécution de diverses me- 
sures par la multiplicité des rouages administratifs, il fait remarquer que la perception est 
entièrement séparée de l'entretien : l'impôt est perçu par l'administration des contributions 
indirectes sans Fintervention d'aucune autre administration , de même que les canaux sont en- 
tretenus par les ponts et chaussées sans que l'administratioh financière intervienne pour dis- 
cuter, régler ou payer les dépenses. H n'y a donc pas concours des deux administrations pour 
le même objet, et ce n'est pas là un obstacle à la prompte exécution des travaux de réparation. 
Pour ce qui se rattache à la mise en ferme, elle est utile lorsque le Gouvernement ne j>eut pas 
assurer la perception , parce qu'il y a lieu d'espérer que Fintéi'êt privé atteindra plus sûrement 
la fraude. C'est ainsi que la mise en ferme des octrois a été quelquefois utile en substituant 
l'action persévérante d'un fermier intéressé , à l'administration, souvent trop douce, trop pa- 
ternelle, de Fautorité municipale. Le fermier trouve alors un bénéfice dans. les revenus, 
parce qu'il les accroît de toute la portion qu'il enlève à la fraude; mais il n'en est pas de 

24. 
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même pour ies canaux , puisque , indépendamment de la surveillance du service iiabituel , (a 
fraude rencontre un obstacle réel à chaque écluse. Lia mise en ferme ^des canaux n'est donc 
pas nécessaire , car le fermier ne pourrait trouver les bénéfices qu'aux dépens de FÉtat. Les 
canaux qu'il s'agit d'affermer ont été exécutés par voie d'emprunt, et déjà des bénéfices .con- 
sidérables ont été réalisés par ies premières compagnies. Les affermer aujourd'hui, ce serait 
assurer de nouveaux bénéfices à des compagnies financières , qui se montreraint d'autant plus 
exigeantes que les charges qu'elles auraient à supporter seraient plus onéreuses et plus incer- 
taines. En conséquence, il ne pense pas que Ton doive confier la ferme des canaux à une com- 
pagnie. 4 

L'auteur de la proposition annonce qu'il ne s'occupera pas de ia question préjudicielle qui 
a été écartée. Passant aux objections qui ont été présentées , il dit qu'il ne s'est pas élevé 
contre la manière dont Fadministration des ponts et chaussées a exécuté les ouvrages , et il 
reconnaît qu'elle seule peut bien confectionner les canaux ; mais , si elle est propre à faire , 
elle ne l'est pas également à entretenir : elle en a fait l'aveu au sujet des chemins de fer, 
lorsqu'elle a laissé entrevoir qu'après leur achèvement elle les abandonnerait aux com- 
pagnies. 

Pour l'entretien des canaux , les ingénieurs ne s'occupent pas assez des petites choses ; ils 
dédaignent les travaux ordinaires, et ce sont ceux-là qui rendent ia circulation facile et 
régulière. 

Cela tient malheureusement aux formes administratives , et l'intérêt public n'est pas assez 
souvent consulté. 11 faut, pour le connaître et le satisfaire, le concours de plusieurs adminis- 
trations ; et c'est chose difficile à obtenir. Les compagnies , au contraire , écoutent toutes ies 
réclamations et y font droit sur-le-champ. Quant aux profits des fermiers, ils seront prélevés 
sur le commerce et , sans doute aussi , sur le revenu de l'Etat ; mais ies bénéfices seraient 
suffisants en partant de ce point , que le maximum du tarif ne dépasserait pas 3 o centimes, 
ainsi que l'a arrêté ia commission. Si les besoins du commerce prenaient des développements, 
on pourrait faire revoir ies tarifs , et il n'est- pas douteux que les con^pagnies financières ies 
baisseraient encora. Au surplus, pour amener ce résultat, il serait possible de se réserver une 
clause spéciale de résiliation. 

On a avancé , dit un autre membre , que les compagnies sont plus capables d'entretenir les 
canaux que ne le serait Fadministration ; cependant , aujourdliui, ce sont les ingénieurs des 
ponts et chaussées qui sont chargés de l'entretien du cand du Midi. On obtiendra ailleurs le 
même résultat , iorsque ies autres canaux seront assez anciens et assez perfectionnés pour que 
l'entretien en devienne aussi facile que celui des canaux terminés depuis longtemps. Quant 
au prétendu aveu d'impuissance qui aurait été fait relativement à l'exploitation et à l'entretien 
des chemins de fer, il n'en existe de trace dans aucun document public. On a dit, il est vrai, 
que Ton verrait plus tard ce qu'il y aurait à faire , et , après avoir cité ce qui a eu lieu pour les 
ports et ce qui se pratique en Belgique , on a paiié indirectement des fermiers ; mais il y a 
une grande différence entre les chemins de fer et ies canaux , entre l'entretien de ces voies de 
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communication et la perception des taxes. Un tarif bas aujourd'hui peut devenir lourd sous 
peu d'années , et il y aurait de grands inconvénients à en laisser la modification à la com- 
pagnie : elle serait maîtresse de Findustrie, si elle pouvait à son gré faire varier les tarifs. Ce 
que Ton cherche aujourd'hui , c'est de sortir de la position fâcheuse où le Gouvernement se 
trouve placé par les lois de 1 8 2 1 et de 1822. II ne faut donc pas se mettre de nouveau dans 
la dépendance d'une compagnie frnancière qui, réunissant dans sa main tous les canaux, aurait 
encore plus de force que les compagnies actuelles^ 

Un autre membre déclare qu'il a partagé l'opinion de la nécessité de mettre en ferme les 
canaux ; il y avait été déterminé par la position des compagnies et la difficulté de tes con- 
traindre à modifier leurs tarifs ; il avait pensé qu'on ne pourrait y parvenir que par le rachat 
des canaux , et l'énormité de la dépense Pavait effiuyé. II croyait aussi à la possibilité de tran- 
siger avec les compagnies propriétaires; mais, depuis, on a reconnu ta difficulté de traiter. La 
compagnie du cand de Briare a retiré ses propositions; et, d'ailleurs, des exemples nombreux 
prouvent que les compagnies font des concessions , des arrangements, qu'elles rompent ensuite. 
II n'est donc plus de l'avis de la ferme ; la proposition qui a été faite par un autre membre , et 
d'après laquelle l'Etat serait autorisé, moyennant une indemnité de dommage, à abaisser les 
tai'ifs pour cause d'utilité publique, lui parait préférable. On obtiendra, sans doute, un bon 
entretien des canaux par les compagnies ; mais elles seront toujours opposées à l'abaissement 
des tarifs. 

La question de la mise en ferme des canaux ne paraissant pas suffisamment éclaircie à 
quelques membres de la commission , la suite de la discussion est renvoyée à la prochaine 
séance, qui est indiquée par M. le Président pour le mercredi 28 du présent mois. 

DOUZIÈME SÉANCE. 

(96 février 1840.) 

Le vingt-six février mil huit cent quarante, tous les membres de la commission présents, 
le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

M. le Président fait remarquer que, dans l'intervalle qui s'est écoulé entre les deux séances , 
celui des membres de la commission qui avait présenté un projet dont la discussion a été en- 
tamée, ayant converti ce projet en une proposition qu'il a soumise à la Chambre des Députés, 
il ne paraît pas opportun de continuer la discussion, puisque l'un des pouvoirs de l'État se 
trouve saisi de la question. 

Cette observation ayant été agréée par la commission , on reprend Fexamen de la propo- 
sition faite par un autre membre, et dont la première partie avait seule été discutée, dans la 
séance du 2 février 1840. 

M. le Président donne lecture des développements relatifs à la seconde question , laquelle 
est ainsi conçue : 

<i A quelle indemnité ces compagnies auront-elles droit? » 
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Un membre voudrait que Tindemnité à allouer aux compagnies fût préalable ; mats il recon-* 
naît la difficulté d'exécution et f impossibilité de fixer cette indemnité avant de connaître feffet 
du nouveau tarif qui serait mis en perception. Néanmoins il croit indispensable de maintenir 
dans la loi le principe que le préjudice sera précédé d'un dédommagement suffisant, et il pense 
que, pour* tout concilier, on pourrait arrêter quune indemnité serait allouée immédiatement à 
valoir sur le dommage qui serait ultérieurement réglé. 

Cette opinion est partagée par un autre membre, qui ajoute seulement qu'if lui paraîtrait 
essentiel de bien régler dans la loi Fépoque où serait arrêté le décompte définitif du dommage. 

Un autre membre pense qu'il est difficile de déclarer qu'il y aura une indemnité préalable : 
en effet , il s'agit , dans le cas particulier, d'un dommage causé et incertain , et non d'une expro- 
priation pour cause d'utilité publique. On ne peut, dans ce cas, dire d'avance quel sera fe 
dommage, tandis que, lorsqu'on prend une propriété, il est évident que l'on doit tenir compte 
de la valeur dont le propriétaire se trouvera dépossédé, ôuand il s'agit du changement d'un tarif 
iinposé aux compagnies, du rachat d'action de jouissance, il faut décider d'abord s'il n'y aum 
que réparation d'un dommage, ou si l'on procédera par voie d'expropriation. 

M. le Président fait voir la nécessité de bien définir la nature du préjudice causé, car 
il faut établir une distinction entre le dommage temporaire et le dommage permanent. Dans fe 
premier cas, une indemnité peut suffire; mais, dans le second, c'est une véritable expropriation. 
Des compagnies exécutent fidèlement les conditions de leurs contrats, d'après lesquels elles 
sont propriétaires du tarif; néanmoins on leur fait des représentations et on veut réduire ies 
taxes. Le Gouvernement s'attribue alors le droit de les déposséder de la jouissance d'une pailîe 
de ce tarif; si rabaissement a lieu à toujours, cela ne peut être appelé un dommage temporaire. 
li paraît donc indispensable d'arbitrer à l'avance l'indemnité provisoire de dommage, sauf à en 
régler ultérieurement Fimportance et la quotité. 

< 

Un autre membre combat l'argument que l'on voudrait tirer de ce que , le dommage n'étant 
pas temporaire, Tindemnité doit être préalable. II cite ies exemples de dommage permanent 
dont le chiffre n'est déterminé qu'après le préjudice causé : par exemple, pour la construction 
d'une route, on fait disparaître quelquefois le rez-de-chaussée d'une maison, et cependant le 
dommage n'est réglé que lorsque les travaux sont achevés. L'expropriation n'est pas toujours 
nécessaire pour obtenir de la compagnie rabaissement des tarifs, car elle peut vouloir gaixier 
son canal. II pense que l'expropriation n'est pas indispensable toutes les fois qu'il y a seulement 
modification de la jouissance et que la propriété n'est pas attaquée. Si la compagnie veut con- 
seiTcr son canal, il suffira de lui tenir compte du dommage qui pourra résulter de l'abaisse* 
ment du tarif. 

Un membre fait remarquer que ce misonncment suppose une convention préexistante , 
tandis que la question que l'on veut résoudre est de trouver un moyen de forcer les com- 
pagnies à accepter un tarif réduit, ce qui conduit nécessairement à l'expropriation. 

Le membre qui avait émis la précédente opinion maintient que , lorsque l'on ne s'empare , 
pour cause d'utilité publique, que de la partie d'un tout , il n'est dû qu'une indemnité de dom- 
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mage. C'est ainsi que, lorsque » pour le passage dune route, i ouverture dune rue, on ne prend 
qu'une partie de maison , il n'y a pas Heu à l'expropriation : on se borne alors à l'appréciation 
du dommage causé. 

Si j*ai bien compris le système que Ton veut établir, dit un autre membre , k loi à intervenir 
laissemit aux compagnies la faculté d'accepter le tarif ou l'indemnité; mais, lorsqu'eHbs refuse- 
ront le tarif, pourra-t-on les priver de la jouissance de leur revenu sans indemnité préalable et 
remettre le règlement et le payement de cette indemnité à une époque éloignée? Il paraîtrait 
plus sage de décider que, lorsque le tarif sera abaissé , les compagnies auront le cboix de con- 
server la jouissance du tarif ou bien de remettre la perception à l'Etat, sauf indemnité. Dans ce 
dernier cas , on laisserait au tribunal à fixer la consignation qui devrait servir de garantie au 
payement de cette indemnité. Il y aurait du danger à abandonner le principe qui déclare que 
rinJemnité doit être préalable. 

Un aulre membre pense qu'il faut échapper, autant que^possible, à l'expropriation; il vou- 
drait que l'on dépossédât les compagnies de la propriété des actions de jouissance, lesquelles 
ne peuvent être considérées que comme l'accessoire d*un emprunt : la loi, dans ce cas, 
pourrait régler le mode d'évaluation. Si l'on est d'accord avec la compagnie , il sera facile de 
s'entendre sur une indemnité de dommage, sur une annuité ou sur un minimum de revenu ; si 
l'on n'est pas d'accord , il faudra alors procéder à l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

A la fin de la huitième séance, dit un autre membre, on a décidé «qu'il pourrait y avoir lieu 
te d'appliquer, par de nouvelles dispositions législatives, le principe de l'utilité publique à la 
^ réduction forcée des tarifs des canaux. » Il reste donc^ à examiner quels seront les moyens 
d'exécution , et ici se présentent plusieurs questions. Comment peut-on arriver à payer 
l'indemnité qui est due? Quel est 1 effet de rabaissement des tarifs? Cause-t-il un dommage, ou 
plutôt ne fait-il pas naître seulement une crainte de dommage? Y a-t-il lieu de donner une in- 
demnité préalable ? Quelques personnes pensent que cette dernière question ne saurait être 
résolue affirmativement, parce qu'on ignore quelle sera la réduction du revenu. Mais cette 
difficulté est peu sérieuse, car on peut offrir à fa compagnie de consigner la somme à laquelle 
le dommage pourra être évalué. Ce n'est même pas une difficulté, puisque l'abaissement du 
tarif n'est qu'un simple dommage et non pas une dépossession de la propriété. 

L'abaissement du tarif, dit un autre membre , loin d'être toujours une cause de dommage , 
peut accroître la circulation et donner, en définitive, une augmentation de revenu. II suffirait 
donc, lorsqu'on n'est pas d'accord sur ce point, de consigner la réduction probable du revenu. 

Un autre membre pos'e ainsi la question : 

« L'abaissement du tarif sera-t-il forcé , et obiigera-t-on la compagnie à percevoir d'après ce 
a tarif réduit?» 

S'il en est ainsi, c'est une dépossession : car qui pourra. prouver que l'augmentation que l'on 
réalisera par l'application du nouveau tarif aura pour cause l'abaissement des taxes plutôt que 
le développement du commerce et de l'industrie? Il y aura donc toujours nécessité d'apprécier, 
d'évaluer les résultats , et de procéder en quelque sorte à une expertise. 
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Un autre membre est d'avis que rabaissement du tarif pourrait avoir lieu par prévision , sauf 
à compter ensuite et à déterminer, comme il la déjà dit, soit une indemnité de dommage une 
fois payée, soit une annuité représentative de ce dommage, soit enfin le complément d'un 
minimum de revenu annuel. Que signifierait sans cela la décision prise à la fin de la huitième 
séance, et qui a déjà été rappelée par Fun des préopinants ? 

M. le Président , résumant ia discussion qui précède , pense que Ton peut appliquer à rabais- 
sement des tarifs des canaux le principe d'utilité publique ; que le montant de la moins value 
prévue lors de cette réduction sera consigné , sauf à régler définitivement lorsque ie dommage 
pourra être apprécié avec certitude , mais qu'il faut aussi qu'on prévoie une compensation de . 
plus value : car, si, au lieu d'un dommage, ii y avait élévation de produit , tout ne pourrait pas 
être abandonné aux compagnies. 

Un membre dit que, puisqu'on reconnaît qu'il est toujours possible , pour cause d'utilité pu- 
blique, d'abaisser les tarifs, il doit y avoir un moyen d'exécution. Ou pourrait calculer quel est 
le dommage^ d'après ie terme moyen des produits de cinq ou dix annés antérieures : s'iTy 
avait diminution de revenu, ii serait accordé une indemnité à la compagnie; dans le cas con- 
traire, elle profiterait des bénéfices. 

Un autre membre fait observer que l'Etat est bon comme garantie , et que, sous ce rapport , la 
consignation est inutile. Mais suffit-il d'assurer aux compagnies ie produit moyen de cinq ou de 
dix années? Elles pourront objecter que, même sans le changement de tarif, il y aurait eu 
augmentation , et qu'elles sont privées de cette part des bénéfices. 

Cette objection parait fondée à un autre membre, et ii croit que, lorsque l'on ne peut 
s accorder avec les compagnies sur le moyen de leur tenir compte de i'abaissement du revenu , 
il faut faire décider immédiatement l'expropriation par le jury. 

M. le Président estime qu'il faut distinguer deux systèmes. Dans Fun, qui s'applique au 
capital , ie Gouvernement doit organiser, par un projet de loi , Fexpropriation pour cause d'uti- 
lité publique et, au besoin , la prise de possession provisoire; dans Fautre, qui n'attaque que le 
revenu et dans lequel on ne veut abaisser qu'une partie du tarif, le Gouvernement doit pouvoir 
user de cette faculté sauf indemnité , et alors il doit y avoir fixation préalable de l'allocation 
ou des allocations successives destinées à représenter l'indemnité qui pourra être due aux com- 
pagnies. 

Lia commission est d'avis que le Gouvernement peut, en faisant déclarer Futilité publique de 
la réduction du tarif d'un canal, effectuer sur-le-champ cette réduction, moyennant payement 
ou consignation prédable de Faliocation immédiate ou des allocations successives destinées à 
représenter Findemnité qui pourra être due à la compagnie pour compensation de cet abaisse- 
ment du tarif. 

Cette décision parait compléter les travaux de la commission, et M. Masson, l'un de ses 
membres, se charge dé préparer ie rapport qui doit en faire connaître les résultats à M. ie 
Ministre des finances. 

La commission se sépare sans ajournement fixe, et ses membres seront prévenus à domicile 
jiorsqu'ii sera possible de leur donner lecture de ce rapport. 
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TREIZIÈME, QUATORZIÈME ET QUINZIÈME SÉANCE. 
La commission s'est, en outre, réunie trois fois, 



SAVOIR : 



l"* Le 1 9 mai 1840, pour entendre la lecture du procès-verbal de la dernière séance, qui a 
été adopté, et celle du résumé sommaire des procès-verbaux de la commission, dont un exem- 
plaire se trouve ci-annexé; et de piu», pour débattre et poser les bases du rapport qu'elle dqit 
faire au ministre; 

s"" Le 25 mai 1 84o , pour entendre une première lecture du rapport, auquel eile a jugé utile 
que M. le Rapporteur fît quelques modifications ; 

3* Enfin, le 1*' juin de la même année, pour entendre une dernière lecture du rapport, 
dont elle a approuvé la rédaction. 



Rapport de la commission instituée par arrêté du Ministre des finances, du 6 décembre 1838$ 
pour examiner les moyens él abaisser les droits de navigation sur les canaux (l). 

Dans Fétat actuel des voies de communication par terre ou par eau, qui sont ouvertes sûr i^juin i84o. 
le territoire de la France, nos routes dé terre portent encore ies qtuttre cinquièmes d^s 
objets livrés à la circulation. Cependant l'entretien annuel de ces routes est, pour le budget, 
on ie sait, une charge énorme et toujours croissante. Les contribuables ont donc un intérêt 
direct à ce que les chaussées puissent se décharger sur les canaux de la plus grande partie 
Aes fardeaux encombrants qui les écrasent. Le moyen ie plus sûr d'arriver à cette trans- 
mutation si désirée, ce serait de faire que ies transports par eau pussent s'effectuer en 
France à très-bas prix, cest-à-dire que ie» tarifs de péages fussent très-modérés sur toutes 
les iignes de navigation. 

B en résulterait, au surplus, d'autres avantages non moins certains et d'une plus haute 
portée. Les houilles et les charbons^ leÈ minerais, les bois de chauffage et de construction, , 

les fourrages, les vins, tous les grands produits, enfin, de notre soi et de notre industrie, 
lorsqu'ils ont à lutter contre la cherté des transports, ne peuvent pas échapper à ce dilemme 
funeste : ou bien ils s'accumulent, surabondants et dépréciés, sur ies points de production, 
ou bien ils subissent, pour atteindre aux points de débouchés, un surhaussemeut de prix qqi 



(1) Voyez n» 8, p. 78. 
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en décourage la consommation; mais, transportés, au contraire, à moindres frais sur les ca- 
naux , ces mêmes produits pourraient être livrés désormais à des prix qui en favoriseraient 
Técoulement , résultat non moins précieux pour les consommateurs que pour les producteurs. 

Ce serait un vœu chimérique , sans doute , de souhaiter que FEtat devînt assez riche un jour 
pour doter la France dun vaste parcours de lignes^ canalisées, avec suppression de tous 
droits de navigation, comme il Fa déjà dotée d'un bel ensemble de routes royales, avec suppres- 
sion de tous droits de barrières; mais du moins peut-on raisonnablement supposer que, si 
FÉtat était possesseur exclusif des lignes de navigation , il voudrait en réduire les péages au mini- 
mum nécessaire pour couvrir les frais d'entretien. Si des compagnies financières doivent 
rechercher, outre la restitution constante de ces frais, Fintérét annuel des capitaux qn elles 
ont déboursés, FEtat peut sans dommage renoncer à cet intérêt, certain qu'il est ^W être 
ensuite indemnisé par les accroissements de la richesse publique, dans lesquels = Fimpôt lui 

. donne toujours . une juste participation. 

Malheureusement les choses ne sont point ainsi. Tout ce qui existe en France de lignes navi- 
gables (excepté les fleuves, les rivières non canalisées et le canal du Centre), est hors de la main 
du Gouvernement pour la fixation des tarifs. Les anciens canaux, tels que* ceux dit Midi, de 
Briare , d*0rléans , etc. , ont été concédés à perpétuité à des compagnies. D autres canaux de 
création plus récente ont échappé, il est vrai, à une aliénation complète. Mais, quant aux 
uns, tels que le canal de Saint-Quentin, celui de FOurcq, celui de Beaucaire, etc., la perccp- 

vtion des péages eu a été concédée pour de, longues périodes .aux capîtaliates qui ont concouru 
à leur construction; et; quant aux autres^ tels que le. canal Itérai à Ja Loire, les canaux de 
Bourgogne, du Nivernais, du Berry, de la Somme, des Ardennes, etc., l'Etat s'en est bien 
réservé la gestion , mais en renonçant au droit de modifiev les tarifs ^on^ & consentement des 
annpagnies qui ini ont prêté des fonds pour construire ce& canaux. 

Enchaîné par ees déplorables précédents , le Gouvernement fait ^ depuis quelques années , d'i- 
nutiles efforts pour satisfaire aurréciamatioas qui s'élèvent de toutes. parts contre l'exagération 
des tarifs, et notamment dans* ie bassin de la Loire; C'est en vain qu'il apris Finitiative deréduirc 
les péages sur toutes^Ies rivières , et d'abaisser son tarif snr le canal du Centre(i). Les compa- 
gnies n'ont jamais jdonnéi^e des adhésions partielles et restrictives aux réductîotts imal^uesqui 
leur ont été-demandées. 

Cependant leurs perceptions ont encore besoin d'être réformées sous d'autres points de vue. 
duelquea compagnies ont déterminé, de leur propre autorité, le droit de nariga^n* exigible 
sur certaines marchandises non dénommées dans les tarifs annexés à leurs titres originaires de 
concession : c'est un empiétement illégal. Leurs nouveaux tajrifs sont chargés, d'ailleurs, deeeim- 
plications et de disparités qui mettent le redevable à la discrétio^-du préposé. Les uns imposent 
la charge réelle, et les autres la charge possiàle. Ici la taxe se calcule sur des mesures, de capa- 
cité; là , sur des mesures de longueur, de poids ou de nombre. 

(1) Cette dernière réduction, toutefois, ne pourrase réaliser que quand les canaux de Briare et du Loîng (qui 
font partie delà même ligne) auront consenti des réductions analogues. 
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Ce n'est:doii€ pas seuk^ient rabatedaixèiit:gién^i:dridc9)c^^ wtsnffktioûîisAésiempB ipiil 
s'agirait de conquérir, ce serait encore f uniforauté -de la percepëdn sur io.us les canauic. 

En présence des obstacles qui ^opposent , depuis longtehips , à ce que ce ddûble biit jouisse 
être atteint, M. le Ministre des fînanjcès a , par un arrêté du 6 'décembre 1838, nommé lîne 
commission qu'il a chargée de rechercher par quels moyens on pourrait triom|Aer de' ces obs* 
tacles. 

Une note explicative , en date du 9 janvier 1 839, accompagnée de plusieurs tableis^ux , expose 
sommairement les faits, et nous dispense de les reproduire dans ce rapport. En résumé, ta 
commission est appelée à examiner les quatre questions suivantes : 

1 "* Quel est le meilleur mode de perception du droit de navigation sur les canaux , et com- 
ment pourrait-on généraliser l'application de ce mode? 

2^ Les modifications qui pourraient avoir été apportées aux tarifs originaires des canaux de 
Briare, du Loing et d'Orléans , ainsi que les perceptions y établies /?ar assimilation, sont-elles 
régulières et légdes ? 

3"* Comment fes tarifs doivent-ils être définitivement fixés pour satisfure aux réclamations 
du commerce et établir f équilibre avec la ligèe de navigation par là Saône et ie canal de 
Bourgogne? 

4* Quel serait le moyen légal d'obliger, au besoin , les compagnies propriétaires ou soumis- 
sionnaires des canaux , à modifier, s'il y a lieu , le mode de perception et les tarifs? 

On va faire connaître les résultats de l'examen auquel la commission s'est livrée sur ces dif- 
férentes questions, sans rien changer à Tordre dans lequel elles ont été présentées* 

1" Question. — Quel est le meilleur mode de perception du droit de navigation sur les 
canaux, et comment pourrait-on généraliser t application de ce mode? 

Si l'Etat était propriétaire libre de toutes les lignes de navigation , comme il l'est dé toutes les 
routes de terne, la réponse à cette question serait facile, ou plutôt la question n'aurait probable- 
ment pas été posée. Les avantages d'une base uniforme de perception pour tous les canaux sont 
d'une telle évidence, que déjà le Gouvernement en a doté les voies navigables dont l'administra- 
tion lui appartient. La difficulté ne consiste donc plus qu'à faire adopter cette amélioration par 
les compagnies qui s'y refusent. Ainsi résumé , le problème nous reporteitdt à la quatrième ques- 
tion. On dira cependant, pour répondre à celle-ci, que la commission regarde comme désirable, 
dans le double but de simplifier et d'uniformiser les tarifs : 

l"" Que le parcours de tous les canaux soit divisé par distante d'un m3rriamètre ; 
2"" Que les péages soient calculés en raison composée du nombre parcouru de ces distancés 
et de la charge réelle du bateau ; 

Z"" Que cette chargé réelle soit mesurée par le volume d'eau déplacé ; 
A"" Que les matières du chargement soient distiîbuées en un petit nombre de classes ; 
5^ Que le tonneau de mer, demHIe kilogrammes, devienne partout l'unité de poids ; 

25. 
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6"* Qu'un tarif uniforme puisse être rendu applicable à tous les canaux , sans exception , mais 
. seulement comme maximum des taxes exigibles, en telle sorte que , dans certaines localités , ou 
pour certains cas , ces taxes puissent encore être réduites ; 

7* Enfin, que le tarif général en maxima soit réglé par une loi , et les tarifs particuliers pai* 
des ordonnances royales. 

2" Question. — Les modifications qui pourraient avoir été apportées aux tarifs origi- 
naires des canaux de Briare, du Loing et d'Orléans, ainsi que les perceptions y établies par 
assimilation, sont-elles régulières et légales ? 

Des lettres patentes de 1638 ont concédé à perpétuité le canal de Briare à une compagnie, 
et de nouvelles lettres patentes de 1 642 ont modifié son tarif, mais sans réserver explicitement 
à l'État un droit de révision ultérieure. Cette compi^nie a produit elle-même un tableau compa- 
ratif de son tarif de 1 642 et de celui qu'elle applique aujourd'hui. Nous avons remarqué dans 
ce tableau que la compagnie a introduit une foule d'articles nouveaux , dont les plus importants 
sont les houilles et les fers, et qu'elle les a taxés arbitrairement , sans autres règles que sa volonté. 
En effet , les prétendues assimilations dont elle se prévaut donneraient presque toutes des droits 
plus forts que ceux qu'elle perçoit. Ainsi , par exemple , un bateau chargé de bouteilles vides ne 
paye que 80 francs, au lieu de 500 francs, que la compagnie, dit-elle, aurait le droit d'exiger. 
Elle prétend aussi qu'elle pourrait faire payer 510 francs à un bateau de charbon de bois, allant 
de Briare à Montargis ; mais elle veut bien ne lui demander que 9 francs. 

Sans s'étendre davantage sur les autres modifications arbitraires qui sont signalées dans ia 
note explicative du 9 janvier, la commission est d'avis qu'en principe le tarif annexé aux 
lettres patentes de 1642 était une clause fondamentale de la concession, et que la compagnie 
n'avait pas eu le droit d'y rien innover, sans le consentement de f autorité, de qui la con- 
cession était émanée. Quel qu'ait été le silence du titre primitif sur le droit d'intervention 
appartenant à l'Etat , le droit résultait implicitement de fa nature même du contrat bilatéral 
qui liait les compagnies, envers le pubhc, à perpétuité; c'était une sorte de charte qui ne 
pouvait pas être modifiée par ceux-là mêmes dont elle limitait les prérogatives. 

D'un autre côté, et à part toute stipulation particulière, le Gouvernement doit exercer sur 
les canaux, comme sur toutes les grandes voies de communication, une police administrative, 
une haute surveillance, qui lui font un devoir d'empêcher que des compagnies exploitantes ne 
prélèvent sur le public des rétributions non autorisées. Peut-être ce mandat lui suffirait-il 
pour i'armer du droit souverain de provoquer aujourd'hui la révision des péages qui se per- 
çoivent sur les canaux concédés à quelque titre que ce soit* 

Indépendamment de ces considérations générales , les canaux d'Orléans et du Loing se 
trouvent, en outre, sous l'empire de certaines conditions spéciales qui motivent et même 
qui appellent fa révision de feurs tarifs. La propriété de ces canaux a été constituée par un 
décret du 16 mars 1810, qui dispose, articfes 6 et 37, que fa compagnie ne pourra faire au- 
cunes constructions nouvelles, sans en avoir soumis le devis à fa direction générale des 
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ponts et chaussées et avoir obtenu son autorisation. De plus, larticle 8 de ce décret est ainsi 
conçu : ccii ne sera rien changé à ces tarifs avant Fexpiration de trente annjées, époque à la* 
tf quelle ils pouiTont être revises et augmentés, s'il y a lieu.» Vainement on a voulu équivo- 
quer sur la liaison des deux mots revisés et augmentes, pour prétendre que cette faculté* 
n était réservée que dans un seul sens, celui de laugmentation des tarifs, si elle était sollicitée 
par la compagnie. Cette interprétation nous a paru contraire au texte comme à iesprit du 
décret de 1810. Nous avons donc conclu que, pour les canaux d'Orléans et du Loing, plus 
encore que pour celui de Briare, le Gouvernement pouvait puiser, dans i'acté même de con- 
cession, un droit incontestable de reviser les tarifs, et, par contre, que toutes les modifications^ 
qui y ont été faites sans sa participation par les compagnies elles-mêmes sont irrégulières et 
illégales. 

3* Question. — Comment les tarifs doivent-ils être définitivement ^xes pour satisfaire 
aux réclamations du commerce et établir P équilibre avec la ligne de navigation par la Saône 
et le canal de Bourgogne ? 

\jà. cherté des canaux du Loing et de Briare fait déserter la navigation du bassin de la Loire 
et préférer celle moins dispendieuse du canal de Bourgogne , bien qu'il y faille traverser cent 
quatre-vingt-onze écluses au lieu de cent quarante-cinq. Ainsi le commerce se trouve dé- 
tourné de ses voies naturelles, et, de plus, l'Etat, intéressé dans la première de ces lignes 
par son canal du Centre , supporte une part des dommages qui occasionne cette exagération 
dont il n'est pas complice. Les moyens de faire cesser un tel état de choses sont plus 
faciles à signaler qu'à réaliser. La note déjà citée du 9 janvier 1839 en indique quelques-uns 
pages 1 7 et 1 8 , et lu commission s'y réfère. Tout se réduirait à égaliser les péages sur les 
deux lignes , ce qui revient à dire qu'il cohviendrait de baisser les tarifs sur tous les canaux 
du bassin de la Loire. 

En discutant cette question de Tégalité des tarifs sur quelques lignes , nous avons été 
conduits à la généraliser , et à reconnaître que ce serait un grand bienfait pour la France 
entière que les voies de navigation qui sont ouvertes à travers les différentes parties du terri- 
toire le fussent partout a des conditions égales. II est bien entendu qu'il ne s'agit pas d'éga- 
liser l^ ensemble des frais de parcours, sur chacune des lignes qui convergent vers la capitale, 
ce grand foyer des consommations et des échanges. Un tel nivellement n'irait rien moins 
qu'à effacer la différence des situations géographiques : il ne serait ni raisonnable ni possible. 
Mais la colnmission regarde comme éminemment utile et praticable Tadoption d'un système 
commun de droits de navigation pour tout ie royaume , en ce sens que partout les mar- 
chandises seraient classées dans les mêmes catégories , et taxées d'après une base uniforme de 
poids réels et de distances parcourues; qu'enfin, et quanta la quotité des taxes, il y aurait 
un maximum pour chaque classe , qui ne pourrait jamais être excédé par les tarifs des com- 
pagnies concessionnaires; que même ces compagnies ne pourraient pas, sans Fadhésion du 
Gouvernement, modifier leurs tarifs en moins, attendu qu'autrement eQes pourraient abuser 
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quelquefois de cette latitude pour vaincre certaiaes conccirreoces et jeter ta pérturiÂtioii dans' 
les rapports ccMnmercîaux par des alternatives de hausses et de baisses temporaires. 

C^s vues sur une égaiisatîon complète des péages rentrent , au surplus , dans ce que nous 
avxMis proposé plus haut, en réponse ù la* première question. Ponr rendre ph» smsibies les 
améliorations dont la commission vient d^exprimer le vœu, elle joint au pissent rapport tm 
projet 'de tarif en 9»^jrfiim^ tel qu'îi'poiirrait être appivquëvnmi<'SeuIement aux canaux du bas- 
sin de la' Loire, mais à •ceux du Midii de Bretagne, et générdementè tous les autres canaux. 



4V Question. — Quel serait le vioyen légal iobKger^ au besoin, les compeignies proprié- 
taires, ou soumis ^onnaires des canaux, à modifier, s'il y a lieu, le mode de perception et 
les tarifs? 

Le droit qua le Gouvernement de reviser les tarifs des compagnies dérive, quant aux unes, 
comme on Ha démontré, de ia nature même deJeurs chartes de concession, et, pour toutes 
indistincteme^it , de ia haute surveillance qu'il doit exercer sur les grandes voies de communi-' 
cation. Si jusqu'ici les compagnies ont contesté impunément un droit si nécessaire, c'est qu'on 
n a pas encore eu recours au moyen extrême dont l'intérêt général peut toujours s'armer 
contre fes intérêts privés qui lui font obstacle : nous voulons dire t expropriation. II est à 
prévoir que , quand elles verront le Gouvernement mis en mesure d'employer contre elles ce 
dernier moyen , elles se montreront plus conciliantes. 

' Le droit d'expropriation pour cause d'intérêt public légalement constaté, mais avec une 
indemnité préalable, est écrit dans l'article 9 de la Charte en termes formels et qui ne souf- 
frent pas d'exception. Si la propriété foncière, la plus solide base des sociétés, a du fléchir 
sous ce droit souverain, on conçoit qu'il plane à fortiori sur tous les autres genres de pro- 
priété et de droits privés. 

Ainsi donc, que les concessionnaires de canaux le soient à perpétuité et se prétendent, à ce 
titre, propriétaires du fonds (qualité qui peut leur être déniée), ou qu'ils jouissent seulement 
d'un usufruit limité, comme les concessionnaires à temps; qu'ils réunissent même la double 
qualité de créanciers hypothécaires et des copartageants futurs du revenu, comme les compa- 
gnies soumissiotinaîres des traités de 1821 et 1*8 22, la commission déclare à runanîmifé, et 
après un mur examen de la question, qu'à son avis aucun d'eux ne peut être exempt de 
l'application du grand principe d- expropriation inscrit dans la Charte. 

A la vérité, la loi de 1833 n'a pas réglé la procédure, en ce qui concerne ce genre 
exceptionnel de 'propriété. Nous reconnaissons donc qu'une loi spéciale serait nécessaire 
pour déterminer à leur égard un mode particulier de 'dépossession et d'indemnisation. Voici 
les bases principales sur lesquelles nous croyons que cette loi devrait être rédigée. 

Le droit de l'Etat à reviser et modifier tous^les tarifs de péage sur les canaux concédés 

serait d'abord formellement énoncé , à charge par le Gouvernement d^allouer, s'il y avait lieu , 

aux concessionnaires une indemnité proportionnelle 'à la diminution de revenu qui * serait 

présumée devoir en résulter. 

• Le ministre des finances serait autorisé *à' traiter 'de ^gré à* gré avec ^ les 'concessionnaires 
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pour k fi-xatlon de cette indemnité^ et, si on tombak d'accordy lo iruké devrait être : sanctionaé 
par Une ordonnante^ roya^ rendue sous -la forage- de règiement tf administration publique. 
Si une compagme; se refusait aux modjikations exigées dans son tarif, ou si elle, n'acceptait 
pas rîndemnité qui lui seruit' offerte, le ministre des finances pourrait s'emparer^ an nom de 
FËtat , de la perception des péages y et en opérerait immédiatement la réduction dans la li- 
mite des maxima déterminés par le tarif général aimexé à la loi. 

Néanmoins, et avant de réaliser cette prise de possession, le ministre devrait verser entre 
les mains des concessionnaires, ou, sur leur refus, à la caisse des consignations, au com- 
mencement de chaque trimestre et d'avance, une somme équivalente à la diminution présu- 
mée des revenus de l'ancien tarif pendant une période correspondante. Le produit net du 
péage modifié serait également versé par le trésor au bout du trimestre. La coo^agnie étant 
ainsi maintenue' dans l'intégrité de ses anciens revenus, par voies annulées d'indemnité et de 
restitution, elle devrait, par réciprocité, continuer de , remplir ses précédentes obligations , 
c'est-à-dire faire sur le canal tous les travaux d'^entretien et de réparation; qui. sesaieirt. jugés 
nécessaii^s. Si elle refusait ou négligeait ces travaux, le Gouvernementdevrai'éÉre autorisé 
par la loi à les faire exécuter lui-même, aux frais et risques de ladite compagnie. 

Quant aux moyens de constater le revenu ancien ^ont une exploitation de canal aura été 
privée^ on recourrait en vain à la notoriété publique et au procédé des enqudtesv II n'existera 
dans le voisinage aucunes propriétés analogues et dont les produits puissent servir de base à 
l'évaluation. Cest seulement auprès de la compagnie ene^mêrae qn'on- trouyera ^uelqws 
données pour apprécier le dommage : il conviendra donc d'exiger la ^ production de ses 
livres et des comptes périodiques que ces sortes d'administrations sont toii^urs: tenues .d'éta- 
blir pour leurs actionnaires. Il est vrai que ces données seront moins ^concluantes. pour» fiaire 
présager quel devra être le revenu réduit après le changement du tarif et par. le fait seul de ce 
changement; mais il y a là une impossibilité qui réside dans le fond des choses. Tout con- 
trat aléatoire repose sur l'inconnu , et cela n'empêche pas que cet inconnu ne- reçoive, une va- 
leur estimative dans les transactions. Il pourra même arriver que les premières bases d'éva- 
luation qu'on vient de supposer n'existeront pas, comme, par exemple^ pour un canal iout 
récemment achevé et sur lequel les droits de navigation ont à peine commencé d'être perçus. 
II faudra bien alors ; se xoateoter de bases moins positives, telles que le montant des capi- 
taux qui aurcmt -été employés À construire le canal, les transports qui s'efiectuaieirt précé- 
demment par les voies^ de ten^e que ce canal doit remplacer, enfin toutes les données que ia 
raison suggérera et dont les imperfections réciproques se neutraliseront par un rapproche- 
ment général judicieusement combiné. 

Mais , en vx>yant qu'on serait obligé de recourir à des éléments de calcul d'une appréciation 
si délicate , nous n'avons pas cru qu'il serait convenable de demander aux populations locales 
ces nombreux jurés que la loi de 1833 appelle à évaluer les indemnités d'expropriation. Nous 
avons pensé que, dans tous les cas de dépossession partielle ou intégrale des revenus des canaux, 
soit qu'il y eût à estimer la valeur peu importante d'une réduction exigée sur quelques articles 
4fan tarif, soit qu'il fiJIùt évaluer k totalité des revenus d'un canal exproprié par FEtat, il 
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serait toujours suffisant, et en même temps toujours nécessaire, de confier f estimation dui^venu 
réduit ou exproprié à un tribunal arbitral , qui serait choisi parmi des hommes spéciaux , te!s 
que des architectes , des ingénieurs civils , des magistrats , des grands propriétaires , en un 
mot , des notabilités scientifiques ou sociales. Trois de ces arbitres seraient nommés par la 
compagnie intéressée, trois par le ministre des finances, et trois par la cour royale du ressort 
où réside ladministration de fa compagnie. C'est ià qu'on trouverait, nous le croyons du 
moins , les plus sûres garanties de lumières et d'impartialité. 

Que si une compagnie récalcitrante se refiisait à désigner ses trois arbitres , la loi fixerait un 
délai, passé lequel ils seraient nommés d'ofiicc par la même cour royale. C'est ainsi qu'on pro- 
cède dans tous !es cas analogues. 

Passant aux soumissionnaires des canaux de 1821 et 1822, nous avons analysé la nature 
de leur contrat , et il nous a paru que f Etat se trouvait lié envers eux à deux titres différents : 
1^ comme emprunteur des capitaux qui ont été employés à creuser ces canaux, et débiteur des 
intérêts stipulés jusqu'à Teiitier amortissement; 2"" comme s'étant engagé à les faire jouir, 
après certains délais et durant un certain laps de temps, de la moitié des revenus nets des ca- 
naux h3rpothéqués à l'emprunt. 

Ces deux sortes d'engagements se résolvent de deux manières distinctes : 
Le premier, qui consiste à servir des intérêts annuels et un amortissement successif, a pour 
terme volontaire l'offre réelle de rembourser aux compagnies les capitaux exprimés dans le 
contrat, ou , si Ton veut, Féquivalent en capital des intérêts qui y avaient été stipulés. 

Quant aux droits de venir un jour partager avec l'Etat les revenus nets du canal , droits 
représentés par des actions de jouissance, ils constituent une sorte de prime détachée, qui ne 
peut pas se confondre avec les intérêts annuels, et qui ne s'éteindrait pas, comme ceux-ci , par 
le fait seul du remboui*sement des capitaux. L'Etat aura donc à s'appuyer, pour en déposséder 
les soumissionnaires de 1821 et 1822, sur son droit général d'expropriation pour cause d'in- 
térêt public , et à leur appliquer les règles spéciales qu'on vient d'indiquer pour la dépossessiop 
des concessionnaires des autres canaux. U pourra acquérir leurs actions de jouissance, soit à 
Famiable et d'après le cours de la Course , soit , sur leur refus , d'après Tévaluation qui en seira 
faite par le tribunal arbitral. 

La commission pense que ces deux modes distincts de libération ( Fexpropriation et ie 
remboursement) devront être spécifiés dans la loi, avec Falternative pour l'Etat d'employer 
Fun indépendamment de l'autre^ On ajouterait que , si FEtat s'abstenait de . rembourser les 
capitaux de Femprunt et se bornait à éteindre les' actions de jouissance , le premier effet de 
cette dépossession partielle devrait être la réduction forcée des tarifs. 

Une circonstance serait encore à prévoir : souvent la diminution occasionnée dans les re- 
venus d'un canal pourra n'être que fort minime et ne devoir amener, dans l'intérêt d'aucune 
des parties, la dépossession entière des concessionnaires récalcitrants. II conviendrait de statuer 
qu'en pareil cas la main mise sur les perceptions n'aurait été qu'une mesure de sûreté tempo- 
i^re , mais qu'après la réforme des tarifs ces perceptions seraient rendues à la compagnie. 
L& loi devrait déclarer à cette occasion que, dans tous les cas, l'expropriation. sera facultative 
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pour le Gouvernement y mais que jamais eiie ne pourra être exigée de lui par les compagnies. 

Enfin nous avons agite la question :de savoir si toujours l'indemnité devrait être préalable , 
même lorsqu'il y aurait réduction faible ou douteuse des revenus , suppression des actions de 
jouisisance, ou toute autre atteinte partielle aux droits des concessionnaires, qui n'entraînerait 
pas une dépossession intégrale, une véritable expropriation. 

Quelques membres , se fondant sur des assimilations puisées dans la jurisprudence connue 
de l'administration des travaux publics , ont pensé qu'alors il suffirait d'allouer ce qu'on appelle 
des indemnités de dommage , lesquelles ne se liquident et ne se payent que quand ce dommage 
a pu être évalué, c'est-à-dire après qu'il a eu lieu. Nous ne nous sommes pas dissimulé qu'en 
effet les arbitres éprouveront une extrême difficulté à apprécier d'avance. les effets probables 
de certaines modifications dans les tarifs, modifications qui peut-être accroîtront la recette 
finale au lieu de ia réduire. Cependant nous n'avons pas cru devoir nous arrêter devant cet 
obstacle inhérent à la nature même du sujet. Le mot préalable a été justement consacré par 
ia Charte pour l'indemnisation de tout sacrifice d'une propriété privée qui serait réclamé par 
l'intérêt public : c'est une sauvegarde précieuse qui s'enracine de jour en jour dans notre 
droit public; nous ne proposerons pas de l'ébranler par des exceptions. En conséquence, la 
commission a été d'avis que , dans tous les cas où FËtat imposerait aux concessionnaires de 
canaux des modifications de tarif, d'où il devrait résulter une réduction quelconque de leurs 
revenus, il leur devrait une indemnité préalable. 

Ici se termine la tâche qui nous avait été confiée. Un projet de loi qui serait rédigé dans le 
sens des principales dispositions qu'on vient d'indiquer, répoudrait, nous n'en. doutons pas, 
aux vœux du public et au bon vouloir du Gouvernement. Une ordonnance royale réglerait 
les mesures particulières d'exécution, dans le détail desquelles nous, ne sommes pas entrés. 
Une fois étayé sur cette législation spéciale , le pouvoir reprendrait utilement ses négociations 
avec les compagnies. Nos propositions n'ont point eu pour but de lui faire abandonner cette 
voie de conciliation, mais d'y rendre désormais ses tentatives plus efficaces, par la seule in- 
fluence des moyens coercitifs dont on le verrait armé. 

Tarif des droits de navigation apercevoir comme maximum sur les canaux , par distance 

d^un myriamètre, 

» Par tODDCftu At mer 

MARCHANDISES TRANSPORTEES EN BATEAU. de 1,000 kUog. 

-, ) Toutes les marchandises non dénommées dans les classes) ^ nf o ac 

\^ CLASSE \ ' , J 00 30 

suivantes. -• 

Bois bruts et équarris et dérivés du bois; charbon de 

bois . . . r 

Fourrages de toute espèce. . • 

V CLASSE. ... ; / ^^^''^^ ®^ &^^"^^' ^""^^ ®' P'^*'**® ^^ ^''^® \ 00 20 

Briques, tuiles et ardoises 

Ciment et asphaltes 

Fers et fontes non ouvrés 

Cendres neuves. •••.•.. ' 

26 



■;»^ 



( S09 ) 

Mine et minorai, looiies de «létaux, ctnrboa de terre 

et ccke • • . • * • • « . • 

Cendres lessivées, toarbe, fnaûer et engrrà de toutes 

3* CLASSE l sortes. ) 00^ 10* 

Chaux et (dâtré. • • 

Pierres et moellons • « 

^ ilame , 9iTffie , sables et graviers 

TRAINS ET EADEAUX. "^olî^TlSk tiST 

Bob de charpente ^ • • 00 20* 

Bots de chauffage ^ - . 00 10 

Les marchandises quelconques , autres que les bois , qui seraient transportées en trains ou sur des 
radeaux , payeront les mêmes droits qtie si dies étaient chargées sur des bateaux. 

BASCULES À POISSON. P«r mètre e«bt. 

Volume extérieur du réservoir '..•.. 00^ 20* 



BATEAUX VIDES. ""^^fcTSTuog" 

Charge possible des bateaux • oo' 02* 

Tout bateau dont le chargement ne donnerait pas lieu à la perception d'une taxe au moins ^^e à cefle 
qui serait due à vide sera imposé comme bateau vide. 

EXEMPTIONS. 

Sont exempts des droits : 

1* Les bâtiments et bateaux de la marine royaJe, employés sans intervention de fournisseurs ou d'en- 
trepreneurs; 

2* Les bateaux employés exclusivement aux travaux de construction et d'entretien des canaux ; 
S"* Les bacs et batelets autorisés, servant à traverser d une rive à f autre. 

ASSIMILATIONS. 

Une ordonnance du Roi, rendue sur le rapport du ministre des finances et d'après ia proposition du 
directeur de f administntion des contributions indirectes^ pourra ranger, par assimilation , dans ia deuxième 
ou ia troisième dasse , des marchandises non dénommées au présent tarif, et qui , à début de cette excep* 
tion , seront passibles du droit le plus élevé. 



21. 

Le Ministre des travaux publies y à M« le Ministre des finances. 

Monsieur le Ministre et cher collègue , 

1 1 tTiii 1840. J'ai eu f honneur de vous transmettre» il y a huit jours » un projet de loi ( i ) concernant i abaii 
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(1) Voir ci-dessus y n^' 19, pag. 150. 
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setaetit (tes tarife sur ie» canaux du ceirtre et de f est de {a FraiiM , en vous priant de vouloir 
bien l'examiner, et de le présenter aux Chambres, si vous pai*tagiez mon opinion sw la aëces- 
sîté des réformes qu'il opère. Hier |*ai de nouveau réclamé de votre obligeance une prompte 
solution pour cette affaire; vous m'avez répondu qu'il vous &ikit du temps pour délibérer et 
pour consulter la commission des canaux. 

Je pense comme vous, Monsieur ie Ministre et cher collègue , (|u'ii serait à la fois utile et 
convenable de prendre l'avis de la commission sur la question de location, la seule qui n'ait pas 
été discutée dans son sein. 

Quant aux autres questions , à l'abaissement et à la quotité du tarif, à l'expropriation des 
canaux concédés ^ au rachat des actions de jouissance , et çux autres moyens^ soit amiables , 
soit coercilifs , d'amener les compagnies à composition; elles me pavaissent avoir été suffisant 
ment discutées dans les nombreuses et intéressantes séances de kt commission ,. et j'si été 
heureux de lui voir partager mes opinions sur plusieurs points essentiels. 

Pour mettre la commission à même de reprendre ses opérations, je vous renvoie, Mon- 
sieur le Ministre et cher coQègue, les procès-verbaux de ses séances. 

Je me permettrai en même temps de vous répéter combien je ci*ois ta'gent de saisir les 
Chambres du projet, et combien chaque jour de délai peut amener avec lui d'incon- 
vénients. 

Déjà , comme député, j'ai eu Thonneur de soumettre à l'examen des bureaux delà Chambre, 
sous la forme de proposition , le projet de loi que je vous ai remis , et les bureaux , à l'unani- 
mité , ont autorisé la lecture. 

L'opinion publique s'est associée aux désirs dïine réforme si nécessaire, et l'attend avec im- 
pat'ence. 

Je reçois chaque jour de nombreuses pétitions relatives aux tarifs des canaux, et spéciale- 
ment à la mise en perception du canal latéral à la Loire, et je ne puis calmer l'impatience des 
réclamants qu'en promettant une loi générale dans un avenir prochain. 

Il est à craindre que les réclamations, si on ne se hâte d'y satisfaire, ne fiissent die nouveau 
explosion à la tribune : les intérêts d'un grand nombre de départements sont compromis; fcveil 
est donné; beaucoup de députés peuvent céder au désir, peut-être au devoir, de reprendre 
l'initiative dont j'avais usé. 

' Il me semble que c'est là une question qui , a|flrès avoir été examinée par vous , devra être 
soumise au cabinet. 

Comme ministre des travaux publics, d'ailleurs, les retards me jettent dans un embarras 
dont il m'importe de sortir. Demandent- je des crédits aux Chambres pour les travaux d'achè- 
vement exécutés sur les canaux? Je ne me sens nullement porté à renouveler ces demandes 
incessantes de crédits supplémentaires, qui se reproduisent chaque année, sans qu'on puisse 
jamais montrer au pays le terme ceitain ni te résultat définitif de ses sacrifices. 

L'achèvement à forfait par des fermiers poserart le terme et assurerait le résultat. On sait 
que le sacrifice qu'il exigerait serait au moins le dernier ; on comprend qu'il donnera une 
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garantie de lachèvenient prompt et complet des travaux : aussi la Chambre en a-t-elle vu ia pro-* 
position avec satisfaction. Ainsi la question d'achèvement se rattache essentiellement à celle de 
la location; toute ia loi fait un corps dont il faut attendre Fenserable, et sous ce point de vue je 
dois hâter de tous mes eflbrts la solution définitive. 

Quant à la question de location , \e ne puis que me référer au projet d'exposé de motifs que 
l'ai eu Thonneur de vous soumettre : j'ai insisté sur la nécessité de débarrasser f Etat de cette 
gestion ingrate et pénible ; et , pour ce qui est de la protection que vous pouvez penser devoir, 
coiTune ministre des finances, à Fadministration des contributions indirectes, permettez-moi de 
vous faire remarquer que de^mion côté je n'ai pas hésité , en présence de l'intérêt du pays, et 
aussi , je peux ie dire , de l'intérêt .bien entendu du trésor, à dessaisir les ponts et chaussées des 
attributions qui leur ont été jusqu'à présent confiées dans la gestion et f entretien des canaux. 
L'administration des ponts et chaussées ne réclamera point. 

La commission des canaux est parfaitement disposée à vous seconder : vous connaissez déjà 
les lumières et l'expérience des membres qui la composent ; je puis vous répondre du zèle et 
de l'activité qu'elle mettra à seconder Fimpulsion que vous voudrez bien lui donner. 

D'ailleurs, vous le savez, toutes ces questions sont anciennes; elles ont été bien souvent 
traitées dans les Chambres et dans le public : après tant de discussions, j'ai tout lieu de croire 
que la commission ne demandera pas un long délai. 

Dans le précédent ministère, MM. Dufaure et Passy étaient d'accord sur ce projet ; ils l'ont 
dit à la tribune , et j'en ai pris acte comme député. 

J'espère , Monsieur et cher collègue , que tous ces motifs vous feront partager le désir que 
j'éprouve de répondre enfin aux justes réclamations du commerce et de l'industrie d'une portion 
notable de la France, et la crainte que je ressens de voir le cabinet, s'il ajournait la question , 
privé d'une initiative hoBorable , qui lui appartient , et qu'on lui reprocherait à coup sûr de 
n'avoir pas exercée. 

Agréez, etc. 



22. 

Le Ministre des travaux publics , à M* le Ministre des financest 



sojmin 1S40. Le couscil dcs ministres, dans sa séance d'aujourd'hui, statuant sur la demande que je lui 

ai faite avec votre consentement , m'a autorisé à diriger les négociations ayant pour objet d'ob- 
tenir, des compagnies propriétaires de canaux pu d'actions de jouissance sur les canaux, les 
diminutions de droits que le commerce réclame depuis si longtemps et avec tant d'instance : 
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il a été convenu , en outre, qu après m'étre entendu avec vous sur les bases de ces négocia- 
tions, nous en présenterions de concert le résultat au conseil, pour être statué ce qu'il 
appartiendra. 

Vous avez paru disposé à adopter comme point de départ le rapport qui vous a été récem- 
ment présenté par la commission spéciale formée , auprès de votre ministère , par arrêté de lun 
de vos prédécesseurs , en date du 6 décembre 1 838 ; je vous prie , en conséquence, de vouloir 
bien m adresser une copie de ce document , en y joignant les observations qui vous pai'aîtraient 
convenables pour atteindre te but important que nous nous proposons. 

Veuillez agréer , etc. 



Le Ministre des finances, à M. lé Ministre des travaux publics. 



Monsieur le Comte et cher collègue, en rappelant, par la lettre que vous m'avez fait ^'^jwm^wo. 
l'honneur de m'écrirele 20 du courant, que le conseil des ministres vous a autorisé à diriger, 
auprès des compagnies, les négociations ayant pour objet l'abaissement des tarifs sur les 
canaux concédés ou exécutés par voie d'emprunt, vous m'invitez à vous, adresser une copie 
du rapport de la commission instituée par f un de mes prédécesseurs pour l'examen de ces 
questions. Vous désirez que j'y joigne mes observations sur la marche à suivre poui: atteindre 
le but proposé. 

Je m'empresse de vous transmettre une copie du rapport de la commission. Quant aux 
observations que vous me demandez , je ne puis que me référer à la lettre que je viens de 
recevoir de M. le Directeur de f administration des contributions indirectes, sous la date du 
2 6 de ce mois , et dont j'ai l'honneur de vous adresser également copie. 

Agréez, etc. 



Copie d'une lettre adressée à M. le Ministre des finances, le 26 juin l84o, par le 
conseiller d'Etat directeur de Fadministration des contributions indirectes. 

Monsieur le Ministre, 

Vous m'avez fait Fhonneur de me communiquer une lettre, en date du 20 de ce mois, par 
laquelle M. le Ministre des travaux publics, après vous avoir rappelé que le conseil des 
ministres l'a autorisé à diriger, auprès des compagnies, les négociations ayant pour objet 
l'abaissement des tarifs sur les canaux concédés qu exécutés par voiç d'emprunt, vous demande 
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' de lui adresser, arec une copie du rapport de ia commissioii spéciale qui s est occupée de ces 
questions au ministère des finances , tos observations sur k OMsirche à suivre pour atteindre le 
but qu'on se propose. 

Je croîs devoir. Monsieur le Ministre , mettre sous vos yeux les précédents sur cette 
question. 

L'administration ayant préparé» en 1838, un projet de nouveau tarif pour le canal de ia 
Somme, il fut décidé, à cette occasion, entre le ministre des finances et celui des travaux 
publics , que la révision des tarifs de navigation des canaux concédés ou exécutés par voie 
d'emprunt serait réservée au ministère des finances. C'est à la suite des premièœs démarches 
tentées d'après cette détermination que fut instituée ia commission qui vous a adressé son 
rapport ie 1" juin courant. II est à remarquer, d'ailleurs, qu'en 18.38 les travaux publics, 
l'agriculture et le commerce ne formaient qu'un seul département , et que ce n'est pas relative- 
ment aux travaux publics que M. Martin (du Nord) croyait son intervention utile auprès des 
compagnies, mais parce que cette question touchait aux intérêts les plus importants du com- 
merce et de l'industrie. (Voir sa dépêche du 6 octobre 1838.) 

Ceci, au surplus, n'est pas de nature à arrêter la résolution adoptée par le conseil des 
ministres, et par suite de laquelle M. le comte Jaubert e$l chargé d entamer les négodations 
avec ies compagnies dans le but d'arriver à un abaîasement général des tarifs sur les canaux. 
Mais je pense qu'en partant des condusioas du rapport de la commission, qui. voua a été remis , 
la connaissance exacte des dq>enses et du produit de chacun des canaux pour lesquels il y aurait 
à traiter, et particulièrement des quantités transportées, doit être le jwélimînaice obligé de toute 
déniarefae. L'administration possède ces résultats, en ee qui coaeeme iea canaux exécutés par 
voie d'emprunt. Le premier soin est donc d'obtenir des autres compagnies de seniUabies docu^ 
ments , puisque c'est avec leur secours seulement qu'il sera possible de calculer lea diminutions 
de produits résultant de la réduction des taxes , et d'asseok les bases d'une transaction. 

Je ne puis avoir en ce momeut d'opinioia arrêtée ms ies condiiiona à poser dans les traités 
à intervenir, et je ne crois^ pas, Monsieur le Ministre, que vous soyes davantage à même 
d'adresser sur ce point , à M. le comte Jaubert , l'avis qu'il vous demande ; mais j'estime que 
la conclusion de ces traités et les propositions législatives qui s'ensuivron^ devant, en défini- 
tive, être du ressort du département des finances, les projets vous seront nécessairement com- 
muniqués, et alors seulement je pourrai vous soumettre les observations qu'ils me suggéreront. 

Je vous remets copie du rapport de la commission, et la lettre de M. le Ministre, des 
travaux publics. 

Je suis avec respect , etc. , etc. 
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Le Ministre de8 travaux publics ^ à MM« les Membres des conseils d^ad- 
ministration des compagnies des canaux de Briarei d^Orléans et du 
Loing, de Roanne à Digoin, des quatre canaux, des trois canaux^ des 
canaux de Bourgogne et du Rhône au Rhin. 

Messieurs, vous savez que depuis longtemps il ^'est élevé de nombreuses réclamations 30 jum i84o. 
contre les tarifs des canaux ; les plaintes du commerce sont devenues plus vives encore pen* 
dant ces dernières années; des propositions ont même été faites dans le sein des Chambres, 
Dès la fin de Tannée 1838 , i attention du Gouvernement avait été éveillée, et une commis- 
sion avait été nommée par M. le Ministre des finances pour examiner les principales difficultés 
que soulève cette question. Cette commission vient de terminer son travail. 

Le Gouvernement, désiiant traitera f amiable avec les compagnies, a décidé que des né- 
gociations seraient ouvertes , et | ai été chargé de les diriger. 

Je vous engage donc. Messieurs, à faire désigner par votre compagnie deux commissaires 
qui la représenteront aux conférences et lui transmettront mes propositions, sur lesquelles elle 
aura ensuite à délibérer dans la forme prescrite par les statuts. 

J'espère, Messieurs, que les compagnies seconderont par leur bonne volonté les efforts du 
Crouvernement pour amener promptement un résultat qui puisse satisfaire tous les intérêts 
engagés dans ta question, et que les mesures législatives qui devront nécessairement inter- 
venir au commencement de la session prochaine n'auront pas d'autre objet qu'une transaction 
à sanctionner. 

La première assemblée des commissaires se réunira sous ma présidence le 20 juillet, à huit 
heures du matin , au ministère des travaux publics. Cette lettre servira de convocation. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics , à MM. les Membres des conseils d^ad- 
ministration des compagnies , etc. 

Messieurs, suivant le désir qui m'a été exprimé par plusieurs personnes intéressées dans 3 jniHet 1840. 
les diverses compagnies de canaux, invitées par ma lettre du 30 juin à envoyer des délégués 
à la réunion du 20 du présent mois, j'ai l'honneur de vous adresser ci-inclus copie du tarif 
proposé par la commission du ministère des finances. 

Agréez, etc. 

^ Poar le tarif, voyez ci-dessus, n® SO, pftg: 901. } 
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24. 

Conversion du tarif annexé à la loi de 4822 sur les canaux, pour le rendre 
applicable au tonneau de mer de i,000 kilogrammes et à la distance d^un 
myriamètre, au Ueu des m,esures diverses indiquées dans ce tarif pour une 
distance de 3,000 mètres, cwec Vindication des ?*éductions consenties par 
la compagnie des quatre canaux dans sa séance du iO novembre 4838, 
et celle des taxes proposées par la commission du ministère des finances, 
suivant V état joint à la lettre du Ministre des travaux pubUcs du 3 juillet 4840. 



MARCHANDISES 



TAXEES DAZC8 LB TARIF DE 1899. 



Au kilolitre» 
FromeDt efi grains 



Fuine de froment. 



Orge , seigle , blé de Tnrqnie en griins 

Farine de seigle, orge et h\é de Tnrquie on 
mais 



Avoine et antres mentis grains. T 



Sel marin et antres substances de ce genre. . . . 



Vin et antres boissons 



Ean-de-YÎe et autres liqueurs 



Cidre, bière etpohrë.. 

Au quintal métrique. 
Mine et minerai 



Scories de métaux , 

Fer, fonte et autres métaux non ouvrés. 
Idem ouvrés • . . . 



Cristaux et porcelaines 

Faïence, verres à vitre, verres blancs et bou- 
teiilef 

Sucre, café, huile, savon, coton ouvré ou non 
ouvré .....■•... 

Chanvre , lin onjjré , tabac , bois de teinture , etc. 
Chanvre et lin non ouvrés. 



PAR CINQ KILOIIBTIŒS. 



DBOIT 

dv 

Urif 

d« 18t8. 



Foin , paille et autres fourrages. • . ^ 
Tourbe, fumier et cendres fossiles. 



or 950" 

0. 950 

0. 175 

0. 175 

0. 195 

0. 300 

0. 400 

0. 400 

0. 900 

0. 015 
0. 099 
0. 030 
0. 030 

0. 044 

0. 030 

0. 044 

0. 035 

0. 090 
0. 005 



POIDS 

moyen 
du liioiitre 

en 
kilogruunes 



750k 

573 

693 

546 

450 

970 

991 

913 

1,096 

a 
a 
a 

9 



a 
a 



DtOIT 

par lyOOOkUog. 

on tonneau 

de mer. 



Of 333» \ 



0. 436 }^ 



0. 959 JIJ 0. 505 



DROIT 

PAB 1,000 KIU>OBA]IMB« OU tOSt^àV DB aBB 

et par myrumctre. 

BéoUCTlOB 

Ik motiië, consentie 

pour les oanaoz 

de Bretagne 

et le canal 



TABtP 

de 18SS 
à 

Fonittf 
de millime. 



0' 666» 



0. 879 



latéral à la Loire, 

piaqa*au 

!•' avril 1841. 



0. 390 2^ 



0. 977 if 



0. 309 ff 



0. 403 JH 



0. 438 i^ 



0. 194^ 



19t« 



0. 150 
0. 990 
0. 300 
0. 300 

0. 440 

0. 300 

0. 440 

0. 350 

0. 900 
0. 050 



0. 641 
0. 555 

0. 618 

0. 807 

0. 877 

0. 389 

0. 300 

0. 440 

0. 600 

0. 600 

0. 880 

0. 600 

0. 880 

0. 700 

0. 400 

0. 100 



0^333» 

0. 436 

0. 959 

0. 390 

0. 977 

0. 309 

0. 403 

0. 438 

0. 194 

0. 150 
0. 990 
0. 300 
0. 300 

0. 440 

0. 300 

0. 440 

0. 350 

0. 900 
0. 100 



la 



TABIF 

propoetf 



.des 
finances*. 



0f30c 

0.10 

0.30 

0.10 

0.30 

0.10 

0.30 

0.10 

0.30 

0.10 

0.30 

0.10 

0.30 

0.10 

0.30 

0.10 

0^30 

0.10 

0.10 

0.10 

0.90 

1.30 

0.10 

0.30 

0.10 

0.30 

0.10 

0.30 

0.10 

0.30 
0.10 
0.90 
0.10 



* Voir le JK. B, k la fin da tableav, pag. tOO. 
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MARCHANDISES 



TAXÉES DAnS LB TARIF DE 1899. 



Au mètre cube. 

Marbre 

Pierre de taille 

Plâtre et chaux .^ 

Tuiles , briques et ardoises 

Charbon de terre 

Pierre mureuse 

Marne, argile , sahles et grtfViers 

Bois d'équarrissage 

Bois de sciage 

Bois à bràler ( par bateau ) 

Fagots et charbonnettes 

MARCHANDISES TAXEES D*UN DROIT PARTICU USE. 

Bois à brûler, en trains, par mètre cube 

Bascule de poisson , par mètre carré de tîliac et 
chaque centimètre d'enfoncement, déduction 
faite de six centimètres pour le tirant d*eau. 

Poinçons vides, pour un poinçon de 998 litres. 

Bateaux vides , chacun 



PAR CINQ KILOMÈTRES. 



DIOIT 

do ttrif 
de 189i. 



POIDS 
moyen 

mètre cube 

en 
kilogrammes 



Of 900» 
0. 900 
0. 900 
0. 900 

0. 900 

0. 100 
0. 100 
0. 900 
0. 900 
0. 100 
0. 090 

0. 095 

0. 900 
0. 010 
0. 650 



DROIT 

ptrl/IOOUlog. 

ou tonneau 

de mer. 



9,370^ 
9,095 
996 
1,890 

830 

1,690 

1,330 

819 

614 

499 

75 

a 



n 
II 

a 



1599 



of084"-îi2. 

** s» 7 

0.098 
0.900 
0.109 



lOS» 

300 
996 

1610 



ISIO 

0. 940 îfî 



DROIT 

PAH 1|000 aiLOORAlOIBS OU TOHHBAU DB MB« 

et par mjriamètre. 



de 18» 

« 

a 

l'onHë 

de mîlltme. 



0.061 
0.076 
0.944 
0.395 
0.933 
0.966 



1189 
lltO 
190 

1990 

il» 
91» 

»ec 

• it 
>» 

419 

90 
78 



// 
f 



Of 178" 
0. 097 
0. 401 
0. 919 

0. 481 

0. 193 
0. 150 
0. 488 
0. 651 
0. 466 
0. 533 

0. 050 

0. 400 
0. 090 
0. 300 



Ri&oucnoii 

àmoitiëy consentie 

pour iet canaux 

de Bretagne 

et le canal 

latéral à la Loire | 

îoaqo'aa 

1" arrii 1841. 



Of 184» 

0. 098 
0, 900 
0. 109 

{Bretagne.... IQO 
f Canal latéral. 140 

0. 061 

0. 075 

0. 944 

0. 395 

0. 933 

0. 966 



0. 095 

0. 900 
0. 010 
0. 150 



TABIV 

proposé 

par 
ta commission 

des 
finances. 



MARCHANDISES NON DENOMMEES AU TARIF DE 1899. 
Cimeut , asphaltes, cendres neuves, dërivës du hois '. 

EXCEPTIONS NON COMPRISES DANS LE TARIF DE 1899 ET PROPOSEES PAR LA COMMISSION 

DU MINISTÈRE DBS FINANCES. 

Bâtiments et bateaux de ia marine royale employés sans intervention de fournisseurs ou d'entrepreneurs 

Buteauz employés exclusivement aux travaux de construction et d'entretien de bateaux 

Bacs et batelets autorisés , servant à traverser d^une rive k Tautre 



0f90« 
0.90 
0.10 
0.90 

0.10 

0.10 
0.10 
0.90 
0.90 
0.90 
0.90 

0.10 

0.90 

a 

0.09 

par tonneau 

(parité pour 66 

tonneanz). 

0.90 



Gratis, 
Gratis, 
Gratis. 






N.B. Lies articles marques de deux droits dans la dernière colonne se rapportent aux deux classes extrêmes, dans 
lesquelles les marchandises qui leur correspondent pourront être rangées par assimilation par ordonnance royale. 
£n effet , le tarif propose par ia commission des finances ne contient que trois classes: 30^ 90^ et 10^ 

La première contient, aux termes du projet, toutes les marchandises non denomme'es dans les classes suivantes ; 

Et une note finale dispose qu'une ordonnance du Roi, rendue sur le rapport du ministre des finances et d'après 
la proposition du directeur de l'administration des contributions indirectes, pourra ranger, par assimilation, dans la 
deuxième ou troisième classe, des marchandises non dénommées au présent tarif, et qui, à de'fant de cette excep- 
tion , seront passibles du droit le plus eleve'. 

Les réductions propose'es sont, en moyenne : 

^ , \ , , ' . ^^ I /Moyennegéneraie, 55 p. O/O (se rapprochant beaucoup de la concession de'JH 

Pour la deuxième classe, de 57 p. 0/0 > ^ •-. i • i - i -. *\ 

^ > ' i l l^ite par la compagnie des quatre canaux, maïs pour un an seulement). 

Pour la troisième classe, de 53 p. 0/0 ) 

Sur les houilles la réduction serait de 80 p. O/o. 

Sur le plâtre et la chaux, de 75 p. O/o. 

Sur le marbre, de 89 p. o/O. 

^7 
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25. 

Réponses des compagnies aux circulaires précédentes (n^ 23, pag« 207). 
La Compagnie du canal de Briare , à M. ie Ministre des travaux publics. 

Monsieur le Comte, 

iOjiimeti84o. MM. les propriétaires du canal de Briare ont reçu la lettre que vous leur avez adressée, 

leur indiquant pour ie 20 juillet prochain la réunion de la commission nommée pour entendre 
et débattre leurs observations sur les modifications que vous réclamez sur leur tarif. lis ont 
reçu égdement le tarif proposé comme maximum par M. le Ministre des finances. 

Conformément à votre désir, Monsieur le Comte, MM. les propriétaires du canal de 
Briare ont nommé deux commissaires pour assister à ces conférences et y débattre leurs 
intérêts (l). 

La Compagnie propriétaire des canaux d^Orléans et du Loing, à M. le 
Ministre des travaux publics. 

Monsieur le Comte, 

• 

J ai reçu les lettres que vous avez adressées, le 30 juin et le 3 de ce mois, à MM. les Membres 
' du conseil d'administration de la compagnie des canaux d'Orléans et du Loing. Je les ai réunies, 
et , sur la communication que je leur ai donnée de vos dépêches , ils viennent de désigner 
aujourd'hui M. le comte Dàru et Ai. de Gérente, pour assister aux conférences que vous 
vous proposez d'ouvrir le 20 , et recevoir les propositions sur lesquelles la compagnie propriétaire 
des canaux d'Orléans et du Loing aura ultérieurement à délibérer. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

Le Conseil dWminîstration du- canal de Roanne à Digoin, à M. le Ministre 
des travaux publîi:;;s. 

i8juiifet]84o. ^^ soussignés (2) , commissaîres du conseil d'administration du canal de Roanne à Digoin, 

ont l'honneur de présenter leurs salutations respectueuses à Son ExceHence M. le Ministre 
des travaux publics y et de l'informer que , conformément à la lettre de convocation que 
M. le Ministre a bien voulu adresser au conseil d'administration de cette compagnie en 



(1) Ces commissaires étaient MM. le comte de Lestrade et ie vicomte de Saint-Vincent, auxquels s'est adjoiot 
M. de Sauviile, administrateur du canal. 
(3) MM. Hentsch et Barde. 
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date du 30 juin dernier, ils auront Thonneur de se rencontrer lundi matin , 20 juillet ,.à huit 
heures , au ministère des travaux publics , munis des pouvoirs qui leur ont été confiés pour 
assister à la conférence fixée par M. le Ministre. 
Us prient M. le Ministre d'agréer , etc. 



La Compagnie des quatre canaux , à M. le Ministre des travaux publics. 

Monsieur le Ministre, 

Parla lettre que vous nous avez fait f honneur de nous adresser le 30 juin dernier, vous' 9 juillet i84o. 
engagez la compagnie des quatre canaux à désigner deux commissaires pour prendre part aux 
conférences que Votre Excellence se propose d'ouvrir, le 20 de ce mois, dans le but de s'entendre 
avec les diverses compagnies qui sont intéressées dans les canaux , sur les modifications qu'il 
pourra être nécessaire de faire au tarif. Le conseil d'administration s'étant assemblé à cet effet, 
quelques personnes, qui ont déjà eu {'honneur d'entretenir Votre Excellence à ce sujet, ont 
annoncé qu'elles avaient demandé et obtenu son consentement à ce que la compagnie des 
quatre canaux, vu son importance, eût trois commissaires au lieu de deux. D'après cette 
communication , le conseil a nommé pour ses délégués MM. Jacques Lefebvre, F. Bariho- 
lony et A. de IVaru. 

Nous avons Thonneur d'en prévenir Votre Excellence, en lui accusant en même temps ré- 
ception de sa seconde lettre du 3 courant, qui nous portait le projet de tarif proposé par une 
commission du ministère des finances. 

Agréez, etc. 

La Compagnie du canai de Bourgogne , à M. le Ministre des travaux publics. 

Monsieur le Ministre, 

Nous avons reçu la lettre que Votre Excellence nous a fait l'honneur de nous adresser ie 9piiHeti840. 
30 juin dernier, pour nous engager à envoyer deux délégués aux confiéreoces qu'elle se pro- 
pose d'ouvrir avec diverses compagnies dans le but d'examiner et de corriger les imperfec- 
tions signalées dans le tarif des canaux. Le conseil d'administration s'est assemblé à cet effet , 
et a nommé pour commissaires MM. Bourceret et HUlemaeher. Nous avons l'honneur d'en 
prévenir Votre Excellence. 

Une seconde lettre du 3 coumnt nous a apporté le projet de tarif proposé par une 
commission des finances, sur lequel nous présumons que roulera la discussion. 

Agréez, etc. 

Nota. Les compagnies des trois canaux et du canal da RhAne au Rhin n'ont pas repondu ; mais elles ont 
en Yove'. comme commissaires, ia première M. Bélanger, la seconde M. Saglio fils. 



27. 



I 

L 
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26- 

Quatre canaux. 

( Note ëmftnee da directeur. ) 

Le Gouvernement a emprunté, le 4 avril, pour l'achèvement de divers canaux, savoir • 

36,000,000' pour les canaux de Bretagne , à Fintérét annuel de 5' 62' 

8,000,000 pour ie canal du Nivernais idem 5 28 

12,000,000 idem duBerry idem 5 31 

12,000,000 idem latéral à la Loire • • • . . • .idem 5 17 

68,000,000 

Indépendamment de Tintérêt ci<lessus, il était accordé une prime de 1/2 p. 0/0 à dater 
de lamortissement , et la concession du partage des produits pendant quarante ans, à dater de 
la fin de l'amortissement. 

Pour se procurer la même somme de 68,000,000 francs par émission de rente à 83 1/3, 
cours auquel il est présumable que l'adjudication aurait eu lieu , il eût fallu créer 4,08 0,000 fr. 
de rente représentant un capital de 81,600,000 francs. 

Une année de cette rente se serait -donc élevée à • 4, 080,000' 

tandis que Fintérét d'une .année des quatre emprunts au taux ci-dessus ne 

s'élève qu'à 3,703,200 

E^iFFÉRENCE par année 376,800 



En supposant que l'émission de la rente eût été successive pendant dix ans , comme l'ont été 
les versements des emprunts des canaux, mais toujours au cours précédemment fixé, cette 
difFérance eût agi sur une durée moyenne de plus de cinq ans, et se serait, par consé- 
quent, élevée à la somme totale de 1,884,000 francs. 

On a vu que le Grouvemement aurait créé 4,080,000 francs de rente. Pour faire ie ser- 
vice de cette rente et la racheter en trente-six ans, au moyen d'un amortissement annuel 
de 1 p. 0/0, avec intérêt composé à 5 p. o/o, de la même manière que se fait Famortissement 
des emprunts des canaux, ii lui aurait fallu une annuité de 4,896,000 francs, qui se com- 
pose de : 

4,080,000' pour Fintérét; 
816^000 pour Famortissement. 

4,896,000 



Dans ce système , l'amortissement s'accroît toujours de la dimintition de fintérét , et fa 

mme à navi^r ^Rt cxMisiikntmPint la mpmp 



somme à payer est constamment la même 



I 
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La susdite annuité de 4,896,000 francs, payée pendant trente-six ans , aurait donc occa- 
sionné une dépense de. , • i76,256,ooo' 

^ . Le service des emprunts des quatre, canaux, en intérêts, prime et amortisse- 
ment, demande , suivant ie tableau n"" 5 annexé aux statuts de la compagnie. . 1 63,920,957 

A ajouter la différence que nous avons établie entre fintérét des deux 
modes d'emprunt pendant la durée des versements • . . . • i,884,ooo 

Différence totale par le partage des produits i4,2i9,o43 

Nous avons vu que les préteurs, s'ils avaient traité en rente, auraient une inscription 

. de. . /. ^ 4,080,000 

Au lieu décela, il leur a été délivré 69,120 actions de 1,000 francs, rap- 
portant 5 p. o/o d'intérêt annuel, ci 3,456,000 

Différence d'intérêt au préjudice des actionnaires , par an 624, ooo 

Les 4,080,000 francs de rente au cours actuel de 117 fr. 50 c. ^^érét couru déduit) 
représentent un capital de 95,8 80, ooo' 

Les69,l20 actions de 1,000 francs, et leurs coupons déprime de 250 francs, 
dont partie est déjà remboursée par quinze tirages , et dont ie reste le sera 
également au capital nominal de i,25o francs, font 86,400,000 

Différence en capital au préjudice des actionnaires "^ 9,48o,ooo 

■^ 

Les deux différences établies ci-dessus, celle de 624,000 francs d'intérêt annuel et celle 
de 9,480,000 francs de capital, sont le prix dont les actionnaires ont payé la concession du 
partage des produits pendant quarante ans. 

II est remarquable que l'intérêt des quatre emprunts a été gradué par les soumissionnaires 
en raison de l'opinion qu'ils devaient avoir du produit de tel canal comparativement à tel 
autre. II est bien évident qu'il n'y avait pas de raison de demander 5 francs 62 centimes 
dlntérét annuel pour l'emprunt des canaux de Bretagne, quand on acceptait celui du canal 
latéral à 5 francs 1 7 centimes , si on n'avait pas pensé que ce dernier canal devait produire 
beaucoup plus que les autres. 

différence dans le mode des emprunts des quatre canaux. 

En capital ; 9,480,ooo' 

En intérêts , 6 1 4 , o o francs pen- 
dant trente^ix ans 12,464,000 



^ 



21,944,000 

répartis sur la durée de l'amortissement, et ainsi i peu près des autres emprunts de 1822. 



■kKai»i«lMB«ii^aaaBMBWaMirtBWi^ 
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27. 

« 

Lettres de M, le comte Dam, Tun des délégués de la compagnie d^Orléan» 

et du Loing , à M. le Ministre des travaux publics. 



25 juillet 1840. Vous mavez chargé, Monsieur le Ministre, de vous remettre une note sur le point de 

savoir comment {accroissement de la garantie donnée par l'Etat pourrait être calculé en 
raison de l'accroissement de la circulation dans chaque période de temps révolue, au lieu 
d'être déterminé par un nuiltiplicateur fixe , qui désintéresserait les compagnies de toute bonne 
gestion. Voici quelles sont à cet égard les bases que l'on pourrait , ce me semble , poser : 

Uo canal produit, par exemple, 1,200,000 franco nets. 

Supposons que flf produit soit dû à la circulation de 4oo,ooo tomies, savoir: tant pour 
les vins, tant pour les fûts, etc. En moyenne, chaque tonne donne donc lieu à un revenu 
de 3 francs. 

Dans cet état de choses , admettons que le Gouvernement abaisse les tarifs existants des 
trois quarts, et garantisse aux propriétaires ie i^venu dont ils jouissaient ; puis , que dix années 
se passent, et que la circulation se soit augmentée, dans cette période de temps, d'une quan- 
tité quelconque. 

Quelles sont les causes qui peuvent avoir amené cet accroissement de circulation ? 

Il y en a trois : i^ le développement naturel de la richesse pubUque, qui, d'année en 
année , accroît les produits des instruments de transports. Cest une cause qui , à un degré 
plus ou moins grand , eût agi avec comme sans l'intervention de TEtat , et qui eût profité , 
dans une certaine mesure, aux compagnies propriétaires. 

V L'industrie, l'habileté des administrateurs qui sollicitent les marchandises et les entre- 
preneurs de transports à passer sur leurs canaux , et qui , par des traités conclus dans ce but 
avec eux , luttent contre la voie de terre ou les entreprises rivales. 

S"" Enfin, la diminution des tarifs faite par le Gouvernement. 

Comment donc la garantie doit-elle être augmentée? Elle doit être augmentée en raison 
du développement naturel de la richesse publique et de Findustrie des compagnies, indépendam- 
ment de la réduction des droits de perception. 

Cela posé, reprenons notre exemple, et, pour fixer les idées, supposons qu'à l'expiration de 
la première période décennale la circulation moyenne ait été de 5oo,ooo tonnes, au lieu de 
400,000, et qu'il y ait eu par conséquent un accroissement de un quait. 

Je crois qu'il serait juste d'appliquer à ces 100,000 tonnes les tarifs nouveaux, tarifs qui, 
au lieu de produire en moyenne 3 francs, ne piwiuisen t plos que ie quart de S ictacs, soît o , 7 5 , et 
que la garantie de l'État devrait être l,200,000 francs -4- 100,000 k 0,75 =1,2 75,000 francs. 
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pendant la période des années subséquentes. En d'autres termes, la proposition peut se- 
noncer ainsi, et l'on peut dire aux compagnies propriétaires : Si 400,000 tonnes ont produit 
1,200,000 francs, 100,000 tonnes d'augmentation, avec les tarifs primitifs, eussent donné 
1,500,000 francs; mais ces 100,000 tonnes d'augmentation, vous ne ies devez pas seulement 
i votre industrie et au développement de votre commerce , vous les devez aussi à rabaissement 

m 

des droits. L'Etat a donc des répétitions à faire contre une pareiile prétention de votre part, 
si vous veniez à l'élever. Il a abaissé vos tarifs de trois quarts ; il a pressé et activé ainsi des 
trois quarts le développement naturel de la richesse publique. II doit être copartageant avec 
vous, mais dans une proportion plus forte que la vôtre : sa part est des trois quarts , la vôtre 
n'est que de un quart; la garantie, qui eût été -augmentée de 300,000 francs, si l'augmentation 
des produits était due simplement à votre travail et à la marche naturelle des choses , doit 
être, en conséquence, réduite des trois quarts, et n'être plus que de 7 5,000 francs. 

Tel est le système que j'ai l'honneur de vous proposer. Il peut s'exprimer sous deux formes 
différentes , soit celle-ci : 

A l'expiration de chaque période décennale , fa garantie de TEtat s'accroîtra pi*oportionneI- 
iemçnt au nombre des tonnes circulant. La moyenne de l'augmentation de circulation à 
laquelle sera appliqué le tarif nouveau représentera Faccroissement du chiffre de la garantie. 

Ou bien, l'accroissement de la garantie sera représenté par le quart de l'augmentation 
de la circulation , «proportion gardée avec le rapport existant entre le produit de la période 
précédente et ie nombre de tonnes auquel ce produit était dû. 

Cette proposition énoncée se justifie , ce me semble , d'elle-même. 

Le Gouvernement a senti qu'en baissant énormément les droits de perception , il compro- 
mettait non-seulement le présent, mais l'avenir des compagnies. II veut y pourvoir dans un 
esprit de justice et de loyauté. 

Il consent à donner, de dix en dix ans, 5 p. 0/0 d'augmentation delà garantie primitive; 
mais ces 5 p. 0/0 en plus n'expriment pas autre chose que la différence de valeur de Fargent 
à ces différentes époques décennales. l,2oo,aoo francs que l'on donne aujourd'hui valent 
beaucoup plus, en effet, que cette même somme de 1,200,000 francs que l'on donnerait dans 
trente, quarante et soixante-huit ans : cela est de toute évidence. A cette somme il est donc 
juste d'ajouter celle calculée sur le produit croissant de la circulation. 

Veut-on une preuve de l'équité de cette mesure? II suffit de considérer le tort que l'on 
fait à Favenir des canaux, et les conséquences de l'abaissement des droits auquel on de- 
mande aux compagnies de consentir. 

Un canal est un instrument, une machine qui a pour effet la circulation. Cet effet est 
borné comme la puissance de toutes les machines : ce qui le limite, c'est le temps nécessaire 
pour la traversée d'une éclusQ.; c'est ie nombre de jours où les chômages, les glaces, les 
mauvais temps ne viennent pas entraver la navigation. Ces calculs de temps sont faciles à 
faire là où Fexpérience d'une jouissance déjà longue a peiwis d'en apprécier les éléments. II 
en résulte que le maximum des bateaux qui puissent circuler sur un canal est de 2 0,000. 

Or , s'il arrive que la position de tel canal lui permette , dans un avenir prochain et qu'jl 
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lui est possible d'entrevoir, de transporter ce maximum de produits, iimite nécessaire et per- 
manente de ses revenus ,, il n'est pas indifférent pour les compi^nies propriétaires d être 
aIoi*s en possession d'un tarif élevé ou d'un tarif faible. En diminuant leurs tarifs de moitié, 
et dans des conditions telles que tout relèvement à venir sera, par le fait, impossible, par 
suite des habitudes prises par le commerce dans une longue possession d'années, les compa- 
gnies aliènent, par cela même, moitié de leurs bénéfices futurs. C'est une perte pure et 
simple, dont il ne leur est pas tenu compte, et qu'il leur sera impossible de compenser 
jamais. 

Dans cette position, je trouverais modérées des prétentions qui se réduiraient à ceci : 
Au bout de dix ans, calculer combien de tonnes auront passé en plus sur tel canal; ad- 
mettre que les trois quarts de cet accroissement de circulation soient le fait de l'Etat et 
jun quart le fait de la compagnie , ou du moins le fait des circonstances , dont elle aurait', 
dans tous les cas, profité, et accroître proportionnellement à ce quart la garantie du Gou- 
vernement. 

Rien ne me paraît plus légitime. Le quart de ces tonnes était acquis, dans notre hypo- 
thèse , au canal , indépendamment de l'abaissement de droits ; il est donc naturel de Tabap^on- 
ner au propriétaire. 

Je n'ai reçu de vous , Monsieur le Ministre , que la mission de vous exposer quel était fe 
système auquel , dans un intérêt de justice et sans charge trop lourde pour le trésor, le Gou- 
vernement pourrait se rallier; je me borne dans ce moment à f énoncer devant vous, et 
vous prie de me faire connaître quelles objections ce système vous paraît devoir rencontrer. 

Recevez, etc. 



38itu![eti84o. Vos idécs, Mousicur le Ministre, ne sont pas encore arrêtées sur le meilleur mode de ga- 
rantie à donner aux compagnies propriétaires , en retour de l'abaissement de leurs tarifs. 

Vous aviez d'abord songé à prendre pour base de l'accroissement un chiffre fixe, égal à 
5 p. o/o du revenu moyen des dernières années, et tel qu'au bout d'une certaine période de 
temps il pût équivaloir à 25 p. o/o de la garantie primitive. On vous a fait observer que, de 
cette manière, les compagnies seraient trop désintéressées de toute bonne administration de 
leurs canaux; que, réduites, pour vingt ans au moins, à des tarifs tels qu'elles auraient né'ces* 
sairement recours à l'intervention du trésor, elles ne seraient pas stimulées, pendant cette pé- 
riode de temps, par leur intérêt personnel et direct, à bien gérer leur entreprise, et que , dès 
lors, vous perdriez l'avantage même qui vous fait préférer l'exploitation par les compagnies, ie 
ressort le plus puissant de l'industrie privée. Vous avez paru souscrire au principe de Faugmen- 
tation de la garantie proportionnellement à l'augmentation de la circulation, et vous m'avez 
chargé d'examiner ce nouveau système, et, en partant des nouveaux tarifs, quelles se- 
raient les bases auxquelles on devrait s'arrêter. J'ai longtemps et sérieusement réfléchi à 
cette question, et voici les conditions qui me sembleraient de nature à être souscrites par 
les deux parties. 
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L'avenir est incertain : les uns ie voient prospère; ies autres, en quelque sorte stationuaire 
ou du moins très-limité. Cette disposition différente des esprits est dans les Chambres , aux- 
quelles vous aurez à soumettre votrfi projet plus tard; dans les assemblées générales d'ac- 
tionnaires , auxquelles les délégués auront à présenter vos propositions. Tout système absolu 
rencontrera donc, de part et d'autre, des contradicteurs , suivant la différence des opinions sur 
les éventualités à venir. Aux uns Ton dira : Vous sacrifiez le certain pour Fincertain ; à vous , qîii 
aurez pour principaux appuis les hommes dont Timagination voit dans l'abaissement des tarifs 
une source considérable d'accroissement de produits , que vous faites la part trop' belle aux 
compagnies , si vous vous jetez exclusivement dans le deuxième système. II faut donc , dans un 
intérêt commun , et dans la prévision des diflicultés qui surgiront inévitablement plus tard , 
prendre, pour l'appréciation de cet inconnu des produits à venir, une base qui ne paraisse 
' pas, en soi, excessive aux uns , imprudente aux autres. «Tai cherché à combiner entre elles les 
deux idées qui ont été mises en avant , et voici la conchision à laquelle je suis arrivé : 

Vous proposiez 5 p. o/o d'augmentation , pendant chaque période de dix ans , du capital 
garanti. 

On acceptait cette stipulation , et l'on vous demandait , en outre , d'y ajouter un chiffre ob- 
tenu de la manière suivante : on compterait, au bout de dix ans , le nombre des tonnes passées 
en plus sur le canal; on appliquerait à cette circulation additionnelle les tarifs en vigueur, 
c'est-à-dire, de 1840 à 1850, les 10, 15, 20, 25, 30, 35, 40 et 45 centimes par myriamètre, 
et on ajouterait à la garantie des dix années suivantes le produit qui résulterait de ces deux 
chiffres réunis. 

Vous vous êtes élevé contre ce cumul, et vous avez dit qu'il fallait opter entre la prime fixe 
et la prime variable. II y a de fondé dans votre observation ceci , que les deux primes, sous cette 
double forme, réunies, sont trop fortes relativement à ce que vous aviez cru pouvoir offrir; 
aussi je crois qu'il faut couper en deux le différend. 

Au lieu de 5 p. o/o d'augmentation, pendant chaque période de dix ans, du revenu ga- 
ranti, donnez 2 l/2 seulement, soit motlié. 

Au lieu d'appliquer les tarifs en vigueur (abaissés tels qu'ils seront dans le projet de loi) à 
Faccroissement de tonnes constaté par la circulation décennale, appliquez seulement, pour 
calculer la garantie future, moitié de ce tarif. 

Avec cette concession , si on veut vous la faire , vous restez dans les tei*mes de votre offre 
primitive ; la forme seule en est changée : vous intéressez les compagnies à bien gérer, car, à 
côté d'une prime fixe , vous leur donnez une prime éventuelle , que leur industrie et leur acti- 
vité tendront à accroître ; enfin vous évitez les systèmes absolus , qui rencontreront toujours 
des adversaires opiniâtres. 

A ceux qui vous diront : Vous n'avez rien donné de certain pour l'avenir, vous répondrez: 
Un accroissement dje 2 i/2 p. o/o vous est garanti. 

A ceux qui vous diraient : La circulation s'accroîtra beaucoup; les compagnies ne doivent 
en profiter que dans une faible mesure, car c'est principalement le £ut de l'abaissement des 
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taiîfs; vous répondrez quà cet accroissement de circulation vous appliquez seulement moitié 
des tarifs existants , et qui sont déjà baissés , pour certaines marchandises , des 3/4 , pour d'autres 
de 50 p. o/o : de telle sorte que la compagnie ne profite , pour les unes , que dans la propor- 
tion dé moitié du quart, ou l/8 ; pour les autres , de moitié de 50 p. o/o, ou t/4. 
La prime se composerait donc de deux parties : 

1' 2 i/î p- o/o du revenu garanti; 

2"* La circulation additionnelle et moyenne, à laquelle on affecterait mcMtié du tarif en vigueur 
dans la période des dix années écoulées. 

. Voyez maintenant si ce système comporte les objections soulevées par M « J. Lefebvre contre 
celui qui vous avait été présenté , par un des commissaires , sous une forme différente , mais dont 
le résultat financier me parait devoir être , au fond, le même. 

M. Lefebvre disait : Les compagnies vont avoir l'oeil fixé sur les moyens d'accroître leur 
prime , puisque le minimum , le principal garanti , est invariable. Pour arriver au but qu'elles se 
proposeront, elles baisseront leurs tarifs outre mesure; peu leur importera, puisque FEtat seul 
doit en souffrir. Il passera ainsi plus de bateaux , et , la prime étant proportionnelle au nombre 
des bateaux circulants , les compagnies en profiteront. Cette objection serait grave , mais elle 
me semble peu fondée. Remarquez, en effet, qqa dans le calcul de la garantie vous combinez 
à la fois le nombre de tonnes circulant et les tarifs en vigueur: or» il est évident que , si vous 
baissez les tarifs, l'un des termes de la multiplicatiou diminue pendant que Fautre augmente; 
vous défaites donc d'une main ce que vous faites de l'autre. Votre multiplicateur (le tarif) n'est 
pas fixe, il est variable : si vous le réduisez de moitié, par exemple, et que la circulation 
double , le produit reste constant. En un mot, le résultat de l'opération , la prime ainsi calculée, 
dépend du double élément qui doit entrer dans son appréciation : la circulation additionnelle , et 
le droit de perception par lequel cette circulation aura été obtenue. 

Autre objection. On a dit encore : Si les tarifs sont trop bas pour que le trésor puisse de 
longtemps être affranchi de sa garantie , il n'y a pas de terme à ses sacrifices ; car le produit de 
la circulation moyenne pendant dix ans venant accroître la garantie de la période suivante , ses 
charges resteront les mêmes : il n'a , du moins , pour se récupérer , que les produits réalisés 
dans la durée des dix années consécutives ; la onzième année , il se retrouve juste dans la même 
position que la dixième. Cela n'est pas exact. Vous appliquez à la garantie de la deuxième 
période la moitié des tarifs perçus dans la première , la moitié seulement ; donc la charge du 
trésor baisse comparativement de moitié à chaque période qui s'écoulera, et, comme en même 
temps les tarifs se relèvent , c'est une double cause pour diminuer Fétendue de ses sacrifices. 

Ces observations ne sont donc pas fondées à mes yeux. La prime , étant calculée sur des 
éventualités fort incertaines, doit contenir, je le répète , deux éléments, quelque chose de fixe 
et quelque chose de variable comme les produits eux-mêmes des canaux. Elle le doit» par cela 
seul qu'il s'agit d'appliquer à une longue durée de temps, où les inconnus jouent un si grand 
rôle, une règle uniforme; qu'il ne nous appartient pas de régler à notre gré, dès à présent, à 
priori^ des éventualités si douteuses, La partie fixe satisfera les esprits timides, la partie éven* 
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tuelle satisfera les esprits ardents ; et leur combinaison , en modérant , diminuant de moitié , 
comme je vous le propose, les chiffres mis en avant dans Fun et l'autre système, ne fera 
retomber des charges bien lourdes ni sur le trésor, ni sur les compagnies. 

Voici, en conséquence, comment je formulerais cette proposition : 

(c UEtat assurera aux compagnies propriétaires le revenu moyen dont elles ont joui pendant 
« les vingt années écoulées depuis 1820 jusqu'en 1840. 

« La durée de la garantie sera de quarante-deux ans. 

n Tous les dix ans, le revenu assuré par FEtat sera augmenté : 

« 1^ De 2 1/2 p. 0/0 de la somme à laquelle ce revenu s'éiève ; 

« 2* Du produit moyen de Faccroissement de circulation, multiplié par la moitié des tarifs 
« en vigueur pendant la même période de temps. » 

Telles sont, Monsieur le Ministre, les vues que j'ai ('honneur de vous soumettre; je désire 
qu'elles répondent aux vôtres, et vous prie d'agréer, etc. 



28. 

ASSEMBLÉE DE MM* LES DELEGUES DES COMPAGNIES* 

Tarifs proposés par la commission chargée par M. le Ministre des travaux gg j^jj^^ 
puhUcs d'examiner quels droits de perception peuvent être établis sur les ^^^' 
canaux. 

Nota. L'eDumeration est ceOe des marchandises relevées sur les registres des compagnies 
de Briare, d^Orieans et da Loing. 

PREMIÈRE CLASSE. 

Les marchandises telies que le cuivre, quincaillerie; marbre et pierre sculptés; 
liqueurs, eaux-de*vie, vins, vinaigres (en fut); sucre, café, gomme, garance, indigo, 
cacao , poivre , huile d*oIive, cire; toiles de fil et de coton, draperies; pdieteries; pa- 
piers; étoffes de soie et autres; meubles, outils, mécaniques, voitures, métiers, 
harnais; nacre, écaille, corne façonnée, ivoire; liége; cordages neufs; liquides en 
bouteille. 

DEUXIEME CLASSE, 

Fer ouvré, étiré; métaux, tels que plomb, étain, zinc, acier; ancres de marine, 
canons, frf de fer; coton, laine, crins, plumes, cuirs, soies de sanglier et de porc; 
40 \ huile à brûler, dégras; pruneaux, raisiné, miel, fruits sec* et confits, ruches à miel; 
lin et chanvre non ouvrés; bouteilles de verre, porcelaines, cristaux et glacés; tôles et 

fer-blanc ; écorces et tans. 

S8. 
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TROISIEME CLASSE. 

Farines et fécules eu sac ou en baril ; fontes ouvrées ; marbres ouvragés , tels que 

carreaux 9 cheminées, tablettes, etc.; granits et pierres de Voivic ouvrés; beurre, 

o' 35° { sucre brut et mélasse, suif, riz, savon , cannes à sucre, chandelles, vermicelle et autres 

pâtes ; harengs , morues , saumons , maquereaux et meriuches ; fiaïences en panier ; 

cornes et cornets ; verres à boire ou à vitre. 

QUATRIÈME CLASSE. 

Grains et graines de toute espèce, telles que fèves, féverolles, haricots, lentifies, 
pois, légumes secs, froment, méteil, orge, seigle, avoine, maïs, mil ou miiiet, sar- 
rasin, chènevis, colza, luzerne, moutarde, sainfoin, trèfle, vesce et autres graines, 
en sac ou en baril ; sel et salpêtre ; ardoises ; meules de moulin et de coutelier ; 
faïences en pagaie, cendres gravelés et neuves; bières, boissons et cidres en fût; bois 
des lies et de teinture; bois de construction, bois équarris, chevrons, solives, bois de 
charronnage , jantes , moyeux et rais ; bois de sciage , tels que planches , bateaux et 
voliges; bois de Fente, tels que aliuchons de moulin, boissellerie , cercles et chevilles 
à poinçon, échdas, lattes, manches de fouet, parquets, sabots, treillages, mâts; 
bois des îles pour ébénisterie ; charbon de bois , braise et tourbe carbonisée. 

• 

CINQUIEME CLASSE. 

Fonte brute et vieux fer; alun, brai, goudron, résine, soufre, potasse, soude, 
céruse, couperose, minium, noir de fumée, émeri et tripolî, baryte, manganèse; 
marrons , amandes , noisettes; lie de vin et demi-vin ; chifibns, vieux cordages, équi- 
pages de marine. 

SIXI&ME CLASSE. 

Bois de combustible , bois brut de moule ou en grume , charbonnettes , coti^ets et 
fagots, cotriilons, brindilles ou ramilles, bourrées; pierres de taille ouvrées, marbres 
bruts, grès et granits, asphalte, bitume, ciment hydraulique, mastic minéral; noir 
minéral; bouteilles de grès, poteries, formes de sucre; fourrages de toute nature, 
20 { foin , paille, luzerne, sainfoin , trèfle , tourteaux et autres ; bétail , tel que bœufs , vaches, 
veaux , chèvres, moutons et autres; pierre ponce, pierre à fusil; pieux , perches , arbres 
à haute et basse tige, plançons, piantards, bois à charbon, souches; fruits verts, tels 
que châtaignes, noix, poires, pommes et autres; légumes verts, tels que betteraves, 
carottes , choux , navets , oignons et autres. 

SEPTIÈME CLASSE. 

Briques, tuiles, carreaux, fattières, pierres de taille brutes, terre à porcelaine, à 
sucre et â vitre; verre pilé, argile, ocre en poudre, blanc d'Espagne fabriqué, sablon, 
cailloux pulvérisés ; arbres et arbustes en caisse ou en pot ; cendre9 d'orfèvre, de plomb, 
de Romagne; cendœs neuves et de varech. 



25 



• 



( «21 ) 

HUITIÈME iCLASSE. 

Charbon déterre, coke, tourbe brute; ferrailles, scories , minerais , vieilles fontes; 
moellons, chaux, ciment de tuile, sables, pavés, graviers, cailloux bruts, ocre brute, 
Qf iqc I terre à faïence, à pipe, à poterie; fumiers; engrais, tels que poudrette, cendres lessi- 
vées; chiffons de laine; cornes, ergots, os bruts, noir de raffinerie, tanins, terre de 
bruyères, urate, etc.; plâtre brut; glaces et neiges; porcelaines et verres cassés, 
marne, etc. 

Bascules à poisson , par mètre carré du tillac ; o' 2 o"" 

Bateau vide, par myriamètre et par tonne de jaugeage o 02 

Boucauts et poinçons vides , par poinçon de 228 litres ooi 

TRAINS ET RADEAUX. 

Bois de charpente, par mètre cube de volume 0^ 20* 

— — de chauffage , idem 10 

Le tarif des voyi^eurs réglé pour le canal latéral à la Loire sera applicable à toutes les 
compagnies. 

Les tarifs précédents seront des maximums au-dessous desquels les compagnies pourront se 
mouvoir avec liberté entière. 

L unité de mesure adoptée est la tonne de i ,ooo kilogrammes. 

Les bateliers devront, au point de chargement, se munir d'un manifeste ou passavant, qui 
sera délivré par le contrôleur, et devra être visé à tous les bureaux de contrôle. 

Le droit du décime de guerre est supprimé. 

Les tarifs précédents seront perçus par myriamètre. Une fraction de distance de 5 kilomètres 
et au-dessous comptera pour une demi-distance. Une fraction de distance de plus de 5 kilomètre^ 
comptera pour distance entière. 

Le poids spécifique de chaque marchandise sera déterminé par la loi. 

Le droit de gare ou de stationnement sern de i centime par mètre carré de surface occupée 
et pai* vingt-quatre heures d'occupation. Il ne sera rien perçu pour les premières vingt-quati*e 
heures de stationnement. 
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Relevé des droits de navigation perças sur les canaux d^ Orléans et du Lotng, 
de iSiO à iS39, des dépenses y effectuées, et de leurs produits nets pendant 
le même laps de temps. 



ANNEES. 



DROITS. 



DEPENSES. 



PRODUITS 

1VBT8* 






OBSERVATIONS. 



re 



PÉRIODE. 



1810 

1811 

18l« 

1813 

1814 

1815 

1816 

1817 

1818 

1819 

Totaux . . 
Dont les moyennes sont de. .s . 

18iO 

i8ii 

18i3 

1893 

1884 

1835 

1836. 

1887 

1898 

1899 

. Totaux . . 
Dont les moyennes sont de ... . 

1830 

1831 

1839 

1833 

1834 

1835 

1836 

1837 

1838 

1839 

Totaux . . 
Dont les moyennes sont de. . . . 



1,618,591^906 


414,850'78> 


1, 903,741 fl9« 


1,314,870 35 


311,959 99 


1,003,610 43 


1,594,831 99 


369,753 19 


1,169,078 87 


1,678,438 95 


493,099 95 


1,955,346 00 


797,698 85 


933,538 63 


494,090 99 


803,563 91 


184,174 96 


619,388 95 


939,393 09 


309,063 49 


637,959 67 


719,403 88 


994,897 98 


494,575 90 


834,488 68 


996,999 65 


537,489 03 


1,989,879 95 


349,159 d3 


933,719 99 


11,444,013 15 


3,179,713 04 


8,971,300 11 


1,144,401 31 


317,971 30 


897,130 01 



2* PÉRIODE. 



1,336,419 37 


401,415 39 


935,003 9$ 


1,306,898 36 


395,159 78 


911,675 58 


1,199,094 36 


371,068 65 


758,095 71 


1,413,044 96 


368,369 09 


1,044,675 17 


1,793,379 90 


339,030 46 


1,384,349 44 


1,494,738 89 


377,418 89 


1,047,390 00 


1,491,390 16 


335,479 19 


1,155,911 04 


1,563,057 64 


333,141 89 


1,999,915 89 


1,579,158 58 


339,476 59 


1,939,689 06 


1,994,599 01 


336,433 43 


958,166 18 


14,954,704 06 


3,589,986 08 


10,664,717 98 


1,495,470 40 


358,998 60 


1,066,471 79 



3* PÉRIODE. 



1,359,879 33 


309,696 88 


1,050,945 45 


951,339 91 


330,970 00 


691,069 91 


989,553 60 


307,969 99 


675,991 38 


1,340,936 30 


305,949 11 


1,034,987 19 


1,197,940 88 


390,845 89 


877,095 06 


1,193,368 61 


984,676 19 


838,699 49 


1,939,164 77 


319,766 78 


919,397 99 


1,398,599 99 


319,990 16 


1,016,309 76 


1,385,095 91 


399,403 90 


1,069,699 71 


1,997,999 18 


430,093 04 


797,969 14 


19,198,310 41 


3,949,343 40 


8,885,967 01 


1,919,831 04 


394,934 34 


888,596 70 



ANNEES. 



Ire piRJOOB. 

9« idem . . . 
3« idem.... 



TotAuz 



Dont le tiers est de . 
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DROITS. 



DEPENSES. 



PRODUITS 

VETS. 



OBSERVATIONS. 



RESUME DES MOYENNES. 



1, 144,401^ 3t« 
1,495,470 40 
1,919,831 04 


317,971f30« 
358,998 60 
394,934 34 


897,130f01« 
1,066,471 79 
888,596 70 


3,789,709 75 
1,960,900 91 


1,000,504 94 
333,501 41 


9,789,198 50 
997,399 50 



RÉSUME DES MOYENNES DES DEUX DERNIÈRES PÉRIODES. 



9< PIÎBIODB. 

3* idem* . . . 



Totaux 
Dont U moyenne est de 



1,495,470 40 
1,919,831 04 



9,638,301 44 
1,319,150 79 



358,998 60 
394,934 34 



683,939 94 
341,616 47 



1,066,471 79 
888,596 70 



1,955,068 49 
977,534 94 



30. 



Les Commissaires du conseil d'administration du canal de Roanne à 
Digoin 9 à M* le Ministre des travaux publics. 



Monsieur le Ministre , 



À l'issue des conférences auxquelles nous avons eu l'honneur d'assister sous votre prési- 
dence , nous croyons devoir résumer, en ce qui concerne la compagnie du canal de Roanne à 
Digoin , les résultats auxquels la délibération nous a conduits. En conséquence , et au nom du 
conseil d'administration qui nous a remis ses pleins pouvoirs , nous consentirions à substituer 
pendant quarante-deux années , au tarif de 1 8 2 2 ( qui est notre propriété perpétuelle ), le tarif 
proposé par la commission des finances , aux conditions suivantes : 

1*" Le tarif proposé sera modifié sur les bases discutées et adoptées dans ta conférence 
dit 27 courant. 

Pour tous les points de détail, nous nous en rapportons aux décisions prises par vous, 
Monsieur le Ministre , de concert avec les compagnies des canaux de Briare et d'Orléans. 



99 juillet 
1840. 
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Nous demandons seulement qu'il soit positivement stipulé, en faveur du canal de Roanne, 
que la compagnie pourra toujours et en tout temps , nonobstant même une stipulation con- 
traire, avoir la faculté de percevoir ies mêmes droits que ceux qui seraient perçus avec l'au- 
torisation du Gouvernement sur le canal latéral à la Loire , et sur tes canaux du Nivernais , de 
Briare , d'Orléans et du Loing. 

2"* Après une période d'essai de dix ans , la compagnie aura la faculté de, relever ie tarif 
progressivement de cinquième en cinquième , pour chaque nouvelle période de cinq années , 
jusqu'à concurrence du doublement du tarif, qui pourra ainsi être atteint dès l'expiration 
de 4a trentième année , le Gouvernement ayant toujours ie droit d'exiger un relèvement 
plus accéléré et même plus étendu des tarifs ; tous ies autres termes du contrat restant , 
d'ailleurs, en vigueur. 

d'' Un minimum de produits nets sera garanti. Ce minimum devant être fixé de manière à, 
représenter l'intérêt des capitaux absorbes par la construction du canal , tel qu'il se comporte 
maintenant , nous réclamons votre attention , Monsieur le Ministre , sur quelques considéra- 
tions que nous nous bornerons à énoncer sommairement, laissant à votre impartialité à les 
développer et à les apprécier. 

L'état n** l (ci-annexé) démontre que ces capitaux s'élèvent à la somme ronde de onze 
millions, en calculant à 4 p. o/o l'intérêt sur les déboursés jusqu'au jour de la mise en vigueur 
du contrat à intervenir, soit au 3 1 décembre prochain. 

L'état n^ 2 (ci-annexé) démontre le compte sommaire des capitaux effectivement reçus et 
dépensés; nous y ajouterons seulement que, soit à présent, soit plus tard, la compagnie 
sera prête à justifier de tous les chiffres, de l'exactitude desquels nous nous portons 
garants. 

D'autre paît, il est constant et de notoriété publique que, parmi les chances qui ont' 
accompagné la construction du canal , s'est réalisée comme accident fâcheux et imprévu celle 
de l'insuffisance du capital primitif de six millions et demi ; en sorte qu'il serait facile de sou- 
tenir, en équité et en raison , que le prix auquel ont été obtenus les trois millions nécessaires 
pour terminer l'œuvre commencée constitue une portion de son coût aussi bien que le ferait 
un accident survenu dans les déblais, les remblais ou les maçonneries. 

Ces 3 millions représentent un capital nominal de 6 millions et demi, négocié au taux désas- 
treux de 46. 15 p. o/o, soit en totalité un capital de 13 millions. Il y a évidemment là matière 
à transaction , tout comme il y a à transiger sur le taux de l'intérêt qui doit nous être garanti. 

En effet, le taux de 4 p.. o/o, s'il porte sur notre capital nominal, peut nous présenter une 
indemnité raisonnable ; mais, si vous n'admettez que nos débours effectifs, vous reconnaîtrez 
que le taux de 4 p. o/o ne serait pas un attrait suffisant pour une entreprise du genre de la 
nôtre. 

Et , quant à l'époque jusqu'à laquelle les intéi^ts doivent être calculés , permettipz-nous de nç 
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pas accepter celle de Fouverture de la navigation du canal, puisque cette circonstance n'a, 
pas amélioré notre position financière, par des circonstances indépendantes de notre vo- 
lonté. 

Le Gouvernement, en effet, ne saurait argumenter de l'état d'avancement de nos travaux, 
puisqu'aux termes de l'article 8 de notre cahier des charges nous ne sommes tenus de livrer 
notre canal à la navigation que deux ans seulement après Fachèvement du canal de Digoin à 
Briare, et qu'aux termes de X article 10 le chemin de fer d'Andrezieux doit se lier avec notre 
canal. 

Dans un sentiment de stricte justice , et faisant abandon de tout l'avenir de notre entreprise , 
nous pensons que le minimum garanti devrait être fixé sur le pied de 4 p. o/o du capital 
nominal de 13 millions , soit à 520,000 fi:*ancs, ou sur le pied de 5 p. o/o du capital efiectif de 
// millions, soit à 550,000 francs. 

Cependant , dans un esprit de conciliation que , nous aimons à le penser, vous voudrez bien 
apprécier, et faisant abstraction des nombreux motifs que nous aurions à faire valoir, nous 
vous proposons de réduire, en terme minimum, à 500,000 francs la garantie de produits nets 
qui nous serait accordée. 

4'' Après une première période de dix années, le minimum garanti sera augmenté de 5 p. o/o 
pour chaque période successive de cinq années, de manière à être relevé de 25 p. o/o (terme 
maximum) pendant les douze dernières années. 

5"* Nous demandons que la compagnie demeure , pour l'administration du c^anal, exactement 
dans la position qui lui a été faite dans sou cahier des charges : en conséquence , nous propo- 
sons que les frais de gestion , d'administration, d'entretien, de répai^ations ordinaires et extraor- 
dinaires, et même d'amélioration du canal et de ses dépendances, soient fixés par abonne- 
ment à la somme de 150,000 francs par année. Cette somme sera prélevée annuellement sur 
les produits bruts ; elle est destinée à pourvoir à toutes les dépenses nécessaires pour admi- 
nistrer le canal, et le tenir dans un bon état constant de navigation, mais sans y comprendre 
les améliorations que le Gouvernement pourrait juger à propos de réclamer dans un intérêt 
général. L'excédant, quand elle en présentera, devra être porté au compte de réserve créé en 
vertu Ae% «tatuts de la conipagnie.. 

Nous espérons , Monsieur le Ministre , que ces bases vous paraîtront conformes à Fesprit 
des conférences qui viennent de se clore, et aux dispositions de conciliation qu'en notre par- 
ticulier nous nous sommes efforcés d'y apporter, et nous nous flattQUs que les communications 
que nous attendons maintenant de vous, Monsieur le Ministre, ne s'éloigneront pas de la haute 
idée que nous avons conçue de votre impartialité et de vos dispositions à ne pas froisser les 
intérêts qui sont mis en jeu daiis cette circonstance. 

Nous pensons compléter les renseignements propres à vous éclairer sur la position finan- 
cière de notre compagnie , en vous adressant sous ce pli le rapport fait par le conseil d'adminis- 
tration à rassemblée générale des actionnaires tenue à Roanne le l*' mai dernier. Si cepen- 
dant j avant d'arrêter vos idées , vous aviez besoin de quelques explications ultérieures i veuillez 
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▼ocift tiip|Mi«r que ilOtts sommes à ros ordres, et que nous nous enqppssserions de nous rendre à 
TOfire flppèl* 

Daignez agréer, etc. 



Coût du canal de Roanne à Digôin. 

Intérêt à 4 p. 0/0* 

Capital primitif déboursé au 1^ avril 1 836 , suivant compte rendu ledit jour. ... F. 6,500,000 00 

Intérêts au 1*' août 1836. (4 mois.) 86,666 66 



Valeur au 1*' août 1836. . . F. 6,586,660 66 
Prettkièr vetsettietit de 1/5* de f emprunt de trois mîBîons 600,000 00 



■i-^p- 



Valeur au 1*' août 1836.. . F. 7,186,666 66 
Intérêts au 1" janvier 1837. ( 5 mois.) 1 19,777 77 



Valéuraul*' janvier 1837.. F. 7,306,444 43 
Second versement de l/5* de Femprunt de trois millions 600,000 00 



• Valeur au 1'' janvier 1837.. F. 7,906,444 43 
Intérêts au 1*' ju^t 1837. (6 mois. )i 158^128 87 



Valeur au 1*' juillet 1837 . • F. 8,064,573 30 

Troisième versement de 1/5* de femprunt de trois millions , • • . 600,000 00 

Valeur au 1*' juillet 1837.. F. 8,664,573 30 

Intérétsau 1*' janvier 1838.(6 mois.) 173,291 46 



ValeuraUl^'jldivier 1838.. F. 8,837,864 76 
Quatrième versement de l/5* de femprunt de trois millions 600,000 00 



Valeur au 1*' janvier 1838.» F. 9,437,864 76 
Intérêts au l''' juin 1838. (5 mois. ) 157,297 74 



Valeur au 1" juin 1838... F. 9,595,162 5o 

Cinquième versetnent de l/5^ de femprunt de trois millions 600,000 00 

YélisuT au 1^ juin 1888. . . F. 10,196|162 50 

Intérêts aa l^^ janvier li41. (31 tnois.) 1,053,500 OO 



I I . 1 I ■> ■ m I 



VaUlv au 1*' janvier 1841 (à reportvir). • « F. 11|249|662 50 
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Report F. 11,249,662 sx) 

À drduire: 

Dividende réparti le 30 îuin 1839 F. 130,000) 

'^ ' ^ * l 137,800 00 

Intérét»au l'^'fanvjer 1841. (18 mois.).. . 7,600) 



Capîlal affecte |l la construction du cana! de Roanne) „ ^ ^ ^^^ ^ 

j ./ . « . . 1 F. 11,111,862 50 

et de ses dépendances , au 1*' janvier 1841....) 



État du fonds capital employé à la construction du canal de Roanne à Digoin. 

Le capital avancé par les actionnaires propriétaires du canal de Roanne à Digoin , abstrac- 
tion faite des intérêts, est de .F. 9,5oo,0'00 00 

sur lesquels il a été dépensé : 

^^ » 

F. 8,41 7,772 66 Etablissement du canal 

1 79,877 55 Terrains et propriétés bâties ,.^ , 

33,813 i5 7 Approivisionnements divers ( ' ' 

716,777 ^1 Intérêts payés au l*' avril 1836 ••,..• 



■ I p * ■ 



En sorte qu'il -reste disponible au 3 1 décembre 1839.. .F. 151,758 31 



. Cette somme , aux termes des statuts , doit , ainsi que le produjt possible des terrains de- 
meurés libres , être portée au compte de réserve , et ne peut ètste diatribuée aux actionnaires. 

A ce compte de r^rve figure déjà un solde du S l décembre 1 8 39 , de . F. 16,303 67 



Uicxploitation 4e 1838 a pr^enté un excédant 4e ^ •.•......<.»•>•.•• F. 24,572 36 

Celle de 1839, de 28,176 44 



Soit un total de F. 52,748 80 

auquel devra se joiodre le produit net de 1 8 4 o , s'il y en a , pour être porté en déduction 
des capitaux affectés à la construction du canal. 
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État du coût et des sommes employées h la confection du canal de Roanne à Digoin, avec leurs 

intérêts non acquittés, arrêté au 1^ avril i840. 



\ 



Premier capital fourni par les actionnaires • • 6,500,000^ 



Annaitë d*îiitérét an 1« ayrii 1837, à 5 p. 0/0. 
Ponr intérêt d*un an an l*' avril 1838. 
Annuité d'intérêt au 1^ idem 



Pour intérêt d*nn an au l*' aTrii 1839 
Annnité d'intérêt an 1^ idem 



Pour intérêt d*un an an 1^ avril 1840. 
Annuité d'intérêt au ibidem 



395,000^ 
16,950 
395,000 



666,950 

33,319 

395,000 



1,094,569 

51,998 

395,000 



00< 

00 

00 



00 
50 
00 

"50 
00 
00 



600,000^ 
19,500 
600,000 


00« 

00 

00 

m 

50 
00 

50 
30 

00 

80 
70 
00 

50 
70 

90 
10 

30 


1,919,500 

30.319 

600,000 


1,849,819 

46,070 

600,000 


9,488,889 

51,851 

600,000 


- 3,440,734 
157,030 


3;297,771 
137,407 


3,435,178 



Intérêts arriérés 1.400,790 

Emprunt de la compagnie à 40n5« p. 0/0 6,500,000 

IWTjb^TS. 

Subvention au 1^ août 1836 . 

Pour intérêt au l» janvier 1837. — 5 mois 

Subvention au l^^* idem. 



Ponr intérêt au 1» juillet 1837. — 6 mois. 
Subvention au Ic' idem. 



Pour intérêt au 1^ janvier 1838. -^ 6 mois 
Subvention au l^^ idem. 



Pour intérêt au 1er juin 1838. — 5 mois 
Subvention au Ic' idem. 



Pour intérêt au Icr juin 1839.— 1 an 



Pour intérêt au l<r avril 1840. — 10 mois 

Capital et intérêts de la subvention. 

A d^uire: 

10 Le dividende du 30 juin 1839, de 10' par action 

pour intérêt au 1^ avril 1840 

Au 31 décembre 1838 13,490'70e 

Intérêt» dudit au 1» avril 1840. 838 86 

Accroissement de ce fonds au 31 déc. 1839.. 9,889 97 
Intérêts dudit au 1« avril 1840 36 03 

30 La valeur des terrains restant libres, estimés 

40 La valeur de l'hôtel de la compagnie k Roanne, ses magasins et accessoires. . • . 

50 Le solde des fonds disponibles sur le capital au l*' avnl 1840 

60 Les produits nets au 1®^ avril 1840, après déduction des frais d'administration 



19,500' 


00c\ 


30,319 


50 


46,070 


30 


51,851 


70 


157,036 


70 


137,407 


10/ 



90 Fonds de réserve;- 



et d'entretien, jusqu'à cette dernière époque seulement. 



1^0,000' 
4,875 

17,178 

108,000 

71,877 
111,963 

40,187 



00«1 
00 

50 

00 
55 

17 

89 



00e 



60 
00 



435,178 30 



Total 14,835,968 I 90 



484,082 |40 



Rbste 14,351,886 



Somme qui s'augmentera d'un certain nombre de dépenses prévues, mais en partie étentnelles, qui pourront 8*ëlever k 
«nyiro». 60 0. 70.000 fcaac. Le Directeur ginérah 



t 



A. FER. 

Arrêté ie présent état au l"* avril 1840, à la somme de quatorze millions trois cent cinquante et un mîile huit cent | 
quatre-vingt-six francs quatre-vingt-six centimes. 

NOTA. 

Coût an 1" avril 1 840, lelon Pétat ci-dewvi 14^851,886' 88* 

Intérât an V avril 1841 741)750 00 



A déduire t Perte sur l'empmnt, non admbe par le minbtre. 



Rbstb 

A réduire dans la convention an eUffre rond de 11 mUIiona. 



15,093,636 86 
8,56S8fiO00 

11,588,386 86 
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Les Commissaires du conseil d^administration du canal de Roanne à 
Digoin , à M. le Ministre des travaux publics. 



Monsieur le Ministre, 

Depuis la lettre que nous avons eu f honneur de remettre à votre hôtel le 29 courant , nous 
avons reçu de Roanne f état de la situation financière de la compagnie du cand de Roanne à 
Digoin , telle qu eHe a été arrêtée au 3 juin dernier. 

Ce document , sur la parfaite exactitude duquel la compagnie sera prête à fournir toutes 
justifications qui seront jugées convenables , nous paraissant compléter les renseignements 
que nous devons mettre sous vos yeux, nous prenons la liberté de vous l'adresser sous 
ce pli. 

Permettez-nous , Monsieur le Ministre» de vous faire observer : 

1° Que la somme de 1 02,34 7 fr. 65 c. restant disponible sur le fonds capital sem absorbée, 
et au delà, par les décomptes encore à régler, et par quelques dépenses de parfait achève- 
ment ; 

2** Que les frais pour l'administration et l'entretien du canal se sont élevés, pour le premier 
semestre, à 55,380 francs, non compris les frais de voyages et de bureaux ; 

3** Enfin, que le solde de 40,92 7 fr. indiqué comme reliquat des produits au 30 juin i84o 
sera probablement absorbé parles frais du second semestre 1840| pour l'administration et l'en- 
tretien du canal, qui est mis forcément en chômage pour trois ou quatre mois, par suite des 
mesures adoptées par les canaux inférieurs. 

Nous attendrons maintenant , Monsieur le Ministre (hôtel d'Angleterre , rue des Filles-Saint- 
Thomas), les communications que vous voudrez bien nous adresser, nous disposant à partir de 
sufte , suivant leur nature, afin de préparer les voies de convocation pour l'assemblée générale 
de nos actionnaires , conformément à nos statuts. 



31 juillet 
1840. 



Veuillez, Monsieur le Ministre, agréer, etc. 



( ««» ) 

Extrait de F état de situation des recettes et dépenses , et situcUion des finances 

Ml SO juin 4840. 
(Dresse en vertu de l'artide 3 de fordoonauce du Roi du 2 juin 1831.) 

1* SITUATION DU FONDS CAPITAL. 
RECETTES. DÉPENSES. 

Fondf caphal de U sociëté F. 9,500,000 00 Au 31 dëoeabra 1830, IcsdëpcMet ImUs pour rëUblÎHement 

dn canal étaient de F. 9,348,941 69 

9,500,000 00 j^ j„ j^^^^ an 30 ïuin 1840, iet défww, 

pour le même chapitre, ont ëtë de 49,410 66 



mmm^m 



Total de U dëpenee f aite an 30 rnln 1840. 9,397,659 35 
II reste donc de disponible snr le fonds 

oapitid« 109,347 65 

9,590/000 00 

2* SITUATION DES PRODUITS DU CANAL ET DES DÉPENSES D'ADMINISTRATION ET D*ENTRBTIBN. 

PRODUITS. DÉPENSES. 

Au 31 décembre 1839, le reliquat des produits neU était Dn l^jaurier au 30 juin 1840, Icy dépenses faites pour radminis- 
de « F. 59,748 80 tration et Tentretien du canal se sont élevées à.. .F. 65,380 75 

Dn 1« ^anrâer an 30 fuin 1640, les produits dn Solde, «eKtputtflei produis au 30 toîn 18M 40,997 84 

canalontétëde 43,559 79 Tlii^SlT 

F. 96,308 59 

RÉSUMÉ GÉNÉRAL. 

Somme disponible sur le fonds capital F. 109,347 65 

' ' snr les produis du eanaL ^ 40397 M 

Le fonds de réserye, comme au 31 décembre 1839, «st doté de 16,303 67 

Total de la somme disponible au 30 juin 1840 F. 159,579 16 
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Les Commissaires du canal de Briare, à M. le Ministre des travaux 
publics. 

Monsieur le Ministre, 

99 juiffet Nous RVODS cu Thonneur de vous remettre un état de nos recettes depuis quarante ans ; 
1840. îi résulte de cet état que le terme moyen des produits de la première période de dix ans, 

à partir de 1801 à 1810 inclusivement, serait de 502,762^ 

Celui de la deuxième période, de 1811 à 1820, de 306,308 

Celui de la troisième période, de 1821 à 1830, de 489,181 

Enfin celui de la quatrième période, de 1831 à 1840', de 360,295 
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Noos vous ayons demandé de prendre pour base de notre produit brut la période de lS2t 
à 1 830, en nous iqppuyant, 1"* sur ce que cette période représente mieux Fétat actuel du com- 
merce, celie de 1801 à 1810 étant le résultat d'un état de guené qui n'existe pius, et celles 
de 1811 à 1820 et 1831 à 1840 ayant été troublées par des causes extraordinakes; 2"" sur 
la différence éDorme résultant, à notre préjudice, de f adoption des vingt dernières années 
comme terme moyen, puisque cette, moyenne ne serait alors que de 424,738 francs, et par 
conséquent de 65,000 francs en moins de la moyenne des années I82i à l83o, ce qui 
atténuerait notre produit d'une manière trop forte. 

Permettez-noQs d'ajouter encore une observation qui nous paratt décisive, c'est que fa 
moyenne que vous désirez adopter serait inférieure au chiffre résultant de nos produits de 
cette année, et qui s'élève à 459,000 francs. Or, comme rien ne doit faire présumer que ces 
produits puissent diminuer, puisque depuis plusieurs années ils ont toujours été croissant j 
nous ne pensons pas que notre compagnie puisse accepter comme moyenne de produits ga- 
rantis par f Etat, sans augmentation pendant dix ans, un chiffre inférieur à celui des produits 
de l'année actuelle , malgré la non*-navigation du canal du Centre* 

Nous avons encore une autre observation à vous soumettre, dont nous n'avons pas voulu 
vous entretenir, la séance s'étant déjà très-prolongée. 

Nous pensons que la garantie à nous accorder par le Gouvernement doit être poitée à la 
somme de 504,000 francs, conformément au détail ci-joint, savoir : 480,915 francs, mon- 
tant du terme moyen des produits de navigation seulement, pendant les années 1821 à 1830, 
cest-à'dire défalcation faite des droits perçus pour le stationnement, ci 480,915' 

De celle de 18,737 francs, terme moyen des produits du stationnement de- 
puis treize années qu'il existe sur le canal 1 8,73 7 

Le stationnement est un produit nouveau ; il n'existe que depuis 1825, qu'il a 
été autorisé par une ordonnance royale, à l'exécution de laquelle le commerce 
s'est opposé , ce qui n'a permis de fa mettre en vigueur qu'en 1 8 2 7 . Il n'est donc com- 
pris que pour trois années dans les produits de la période de 1821 à 1 830. Il est 
donc juste de prendre la moyenne de ce produit partiel comme base d'une tran- 
saction par suite de laquelle ce produit viendra en déduction des charges de FÉtat. 

Enfin la somme de 5,092 francs, montant de la location par baux des biefs et 
étangs, produit qui s'augmentera par la plus value donnée aux étangs par leur 
agrandissement, ci 5,092 

Total 5o4,744 

Si ce point de départ était adopté par vous , Monsieur le Ministre , nous ne clignons pas 
d'affirmer que nos copropriétaires accéderaient à la transaction que vous proposez, et vous 
pourriez regarder leur acquiescement comme acquis: autrement, et surtout si vous persistez 
à pmndre pour base de vos offres la moyenne du produit des vingt dernières années , nous 
avons lieu de croire que nos copropriétaires se refuseront à l'acceptation de vos offres ; car 
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VOUS devez comprendre, Monsieur le Ministre, que les membres de notre compagnie attachent 
une grande valeur dafiection à une propriété qu'ils possèdent, la plupart héréditairement, de- 
puis deux siècles, et quils sont habitués à régler sans aucun contrôle. Lia mesure que vous 
proposez , dans un intérêt général bien entendu , change notre position et nous met dans une 
dépendance du plus au moins incommode. Nous pensons donc que vous prendrez fortement 
en considération ces justes observations , pour nous accorder une loyale indemnité. 

Quant à f accroissement de garantie, nous le soutiendrons tel que vous Tavez proposé, 
parce que nous pensons qu'il satisfait aux intérêts à venir de la compagnie. 

Quant aux frais d'administration et d'entretien , nous croyons pius rationnel de prendre le 
chiffre moyen des six dernières années, en ce que ce chiffre représente plus exactement nos 
dépenses actuelles et probables pour Favenir, notre administration ayant subi en 1834 des 
modifications assez importantes. 

Nous pensons également que cette période de six années peut vous être offerte comme 
moyenne exacte de nos dépenses d'entretien, parce que ce n'est que depuis cette époque 
que, dans la prévision des grands travaux d'amélioration que nous avions à faire, nous avons 
distingué nos dépenses en ordinaires et extraordinaires, tandis que précédemment nos dé- 
penses d'amélioration , telles que {'établissement des gares , sont confondues avec les dépenses 
d'entretien. 

Nous avons l'honneur d'être, etc. 

Résumé des recettes de la navigation du canal de Bnare, depuis l'année iSOi 

jusques et y compris celle de i840. 

1801 443,822^ 

1802 385,260 

1803 435,588 

1804 625,593 

1805. .". 637,327 

1806 \ 544,094 

1807 435,650 

1808 , 565,915 

1809 514,869 

1810 439,625 

1811 239,166 

1812 • 231,591 

1813 • 303,3 50 

1814 \ , 264,516 

1815 304,544 

1816 \ 322,675 

1817 259,490 

)8>8 , , , , , 348,849 
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1819. . . ." 354,029' 

1820 434,878 

1821 ^ 401,271 

1822 378,273 

1823 624,762 

1824 533,923 

1825 513,227 

1826 567,304 

1827 429,330 

1828 , 492,864 

1829 .- 524,117 

1830 626,756 

1831 ! ... .'411,385 

1832 374,375 

1833 437,657 

1834 330,630 

1835 317,604 

183 6 265,862 

1837 : 264,812 

1838 346,740 

1839 394,960 

1840 459,034 

U devra être ajouté à la moyenne qui sera déterminée pour base des produits du canal de 
Briare une somme de 5,092 francs par année, représentative de ia location des biefs et étangs. 

Résumé des recettes de la navigation sur le canal de Briare, depuis l'année i82i jusques et ' 

y compris celle de i840. 

1821 401,271' 

18 22 3 78,273 

1823 533,923 

1824 524,752 

1825 513,227 

1826 567,304 

1827.. T 429,330 

1828.. . 464,140 

1829 499,903 

1830 497,033 



Total. ., 4,809,i56 



Dont le dixième ou ia moyenne est de 480,9 1 5 
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Résumé des recettes de rindemnité du stationnement et du droit de placage , depuis 

f année tS^S'jusques et y compris celle de i840. 

1828. , 28,724' 

1829 24,214 

18 30 ^9,724 

1831 14,210 

1832 15,0 72 

1833 16,8 77 

1834 12,0 87 

1835 14,745 

18 36- ... 11,527 

183 7 12,839 

1838, 14,913 

183 9 17,208 

1840 32,439 



Total 243,5 79 

Dont le treizième ou la moyenne est de , 1 8,737 1 8,737 

Location des biefs et étangs ^ 5,092 



Total du produit brut en moyenne 504,744 



Résumé des dépenses d'administration et de travaux, depuis l'année 1834 jusques et y compris 

celle dé 1840. 

Administration génémie et frais du conten-\ 

tieux, ensemble 3 4,600^ 

Frais de recettes-, receveurs, con- 
trôleurs, gardes - ëclusiers 30,33 6 

1834.. { Surveillance de travaux, ingénieurs, } 102,340*^ 

gardes-magasins , conducteurs. . 17,448 

Intérêts de cautionnement 3,633 

Pensions et secours 5,471 

Contributions 10,852 

1835 ... 103,878 

1836 . 95,009 

183 7 101,558 

1838 98,837 

1839 97,524 

Total 597,146 

Dont le sixième ou. la moyenne est de 99,523 ci. • 99,523' 

A REPORTER. . 99,52 3 
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Report 99,623' 

1834 Travaux d'entretien. 65,724' 

1835 40,388 

1836 68,497 

1837 67,204 

1838 57,367 

1839 70,832 

Total 360,012 

Dont le sixième ou la moyenne est de 60,002 ci. . 60, 002 



Total de la moyenne 1 59,525 



X 
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Actions de jouissance. — 



MOYENNES DES ACTIONS 



QUATRE 



1895. 



160f6S<! 



1896. 



91^96* 



De 1895 à 1899 



1897. 



58' 33« 



1898. 



59f50c 



1899. 



71<"95» 



86 79 



1830. 



63^19« 



De 1830 il 1834 



1831. 



40^69« 



MOYENNE 



1839. 



38^75* 



MOYENNE PAI 



MOYENNE PA^ 



De 1895 à 1834 



79 74 



CANAL Dï 



MOYEKNl 



1898. 



40' 



1899. 



65' 



1830. 



// 



De 1898 k 1839 



1831. 



50' 



1839. 



a 



1833. 



MCft^ENNE PAI 



51 69 



De 1833 à 1837 



MOYENNE PAI 



De 1898 à 1837 



CANAL Dl 



MOYEN? 



1836. 



503' 75« 



1837. 



5M' 37« 



MOYENS 



Del836àl840 
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urs de la Bourse. 
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! JOUISSANCE. 


■ 


1 


^ 
^ 






- 


yiNAUX. 

• 

R ANNEE. 


' 








• 




1833. 


1834. 


1835. 


1836. 


1837. 


1838. 


1839. 

• 


1840. 


5Sf5(K 

SQ ANNEES 


48U4e 

38 69 


99' 37c 

• 

De 1835 à 1839. 


253f f a« 


297' 50» 


9S3fl2o 


10â'S7» 
195 08 


150' «1« 
150 91 

B 


% ANNÉES, 
^mr les six aatr< 


Hi.<I« 1835 k 1840. 






f 
17S 65 










lURGOGNE. 

i ANNEE. 




• 








m 


1834. 


1835. 


1836. 


1837. 


1838. 


1839. 


1840. 


53f75c 
Q ANNÉES 


60^00* 
118 98 


175f94c 
De 1838 à 1840. 


• 
186f9ôe 


l«l<87c 


55'70« 
86 13 

a 


80' 83e 

// 

• 

• 


ANNÉES. 
1838 à 1840. 




86 13 


i/ 






)NE AU RHIN. 

ANNÉE. 


1 


• 


> 


■ 




■ 


1838. 


1839. 


1840. 


f 
CINQ AN^ 


415^00^' 

rÉES. 

481 04 


a 


. 
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QUATl 


1895. 


1896. 


« 

1897. 


1898. 


1899. 


1830. 


1831. 


1831 


r'tem.... 180' 00» 


l*'fcin... " 


l«feiii... 65'00« 


l«'Miii.... 46' 00* 


l«'sem... 85' 00* 


l«Mm... 78' 50- 


l«'Mm... 45' 00- 


f'Mm... 40^ 


178 50 


j» » 


6(^00 


^ 75 

1 


Gt^ 50 


- 70 00 


350p 


37 


riem 150 00 


S«sein... 10t'5œ 


1 

f«fem... 50 00 

1 


f*ieiD.... ^ 50 


riem.... 71^00 

1 


1 

a*teiii.... 70 00 


ricm.... 48 5p 


8* iciD. ... H 


140 00 


80 00 


M • 


58 75 


08 50 


4000 


4000 


3C 
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1838. 


* 

1899. 


i8;)o. 


183.1. 


1839. 


1833. 


1834. 


1835. 


• 

l»tem.... 40'00« 


l"iein... Néant. 


l*'ftem... yStmi. 


l^sem... 50' Oœ 


r'sem... Néant. 


l*'Mm... Néant. 


l*'tem... 55'00" 


l^'Mm... fl 


JVeVntf. 

1 


1 


m » 


* • 


« « 


« « 


' 58 59 


<r 


S* tem. . . 


fiem.... 70'00' 

• 


S* aeiD. .. » 


8* Mm ... • 


8* iem«. . » 


8* sem ... » 


S* Mm.... • 


9* Mm ... M 


» « 
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• * 
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• » 


• « 


« a 


» 


1 


1 


1 • 
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• 

U RHÔINU 


AU RHIN. 















1836. 


1837. 


1838. 


1839. 


1840. 


l*'sem... 580' Oœ 


< 

l*'Mm... 540^00» 


l*'Mm.... Néant. 


l^Mm... 430'00* 




450 00 


495 W 


» u 


4ttOQ. 


V 


8* sem.. . . 505 00 

• 


8* Mm.... 547 50 

• 


8* Mm... • 


8* Mm ... ' 


S* Mm... 


480 00 


515 00 


« « 


m m 


• 

• 











Les trois canaux n'ont pas eu de co 
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^ 



NAUX. 



1833. , 1834 



««m., eô' oc}* 



40 00 



kMn.. 60 00 



60 od 



t*' sem . 55^ OÙ' 



M 50 



S* sem.. 50 00 



41 2& 



1835. 



" 



1'' «ein.. ttte* 00^ 



4S 50 



2' •cm.. 167 50 



82 56 



1836. 



4«'»eni.. 3tt 6b 



140 00 



S* sera.. 300 00 



250 00 



i 1837. 



» ■ 



1*' sem. . S42' 50' 



275 00 



2«Bem.. 307 50 



265 00 



f838. 



!•' sem.. 277' 50* 



230 00 



2* sem. . 295 00 



1839. 



160 oè 



URGOGNE. 



• f» ■«« m ' $ \ • ,•« |f »• •••• *•» 



«t i»««« * ■•*•« 



183'iB. 



h' 



rm.. SIS*" TS"* 



lâ5 00 



Mil.. 190 00' 



140 00 



I8f37. 



P'wro.. 222' 50* 



167 50 



2* sem... 195' 00 



160 00 





l"8*38: 




k 














• 


1" 


sem.. 


167' 


50^ 




u 


125 


CO 


Èi 


sem.. . 


115 


00 











1839. 



Janvier 90' '.O' 



Février 80 60 



» . 80 00 



Alars. 



75 



rj 



Avril IVéant, 



Mai Néant. 



Jnio . ...,.., Néant, 



Juillet Néant, 



Août 72' 50' 



SéptemBré. . . . Néant, 



OctoI»re Néant, 



Novembre .... Néant, 



Décembre.... flO' 



1840. 



Janvier Néant. 



Février Néant. 



Mars 75^ 65' 



Avril 90 liO 



Mai Néant. 



Juin Néant, 



Juillet 85' 60' 



Janvier 175' 120' 



Février 160 135 



Mars 160 150 



Avril 



1840. 



Janvier.... 130' 125' 00* 



Février.. . . Néant. 



Mars 135' 150' 00 



Néant, Avril 200 150 00 



^ai. 



130' 



Juin ,.. . 145' 130' 



JuiOet. 



130' 



Août 125' 115' 



Septembre.... 125' 



pctoI>re 155' 140' 



Novembre.... 130' 



Décembre.... 125 



Mai. 



175 157 50 



Juin 165 130 00 



Juiflet 155 140 00 



ur les actions de jouissance. 
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Premières propositions du Ministre des traçauœ publics aux compagnies, 

* 

Le Ministre des travaux publics, à MM. les Membres du conseil d'ad- 
ministration des compagnies des quatre canaux , des trois canaux , du 
canal de Bourgogne et du canai du Rhône au 



3 août Messieurs, les conférences qui ont eu lieu au ministère des travaux publics, les 2 o, 2 2, 24, 

1840. 27 et 29 juillet dernier, m'ont amené à vous faire les propositions suivantes, sous toutes 
réserves de droit, et sauf ratification, d*abord par le conseil de Sa Majesté, et ensuite par les 
Chambres. 

L'Etat, pour rentrer dans la libre disposition des tarifs, rachèterait les actions de jouissance. 
La vdeur de ces actions serait fixée par une commission d'arbitrage, composée de sh 
membres , -dont trois nommés par le Gouvernement et trois élus par la compagnie. En cas de 
partage , les six membres seraient tenus de choisir un tiers arbitre. 

La base minimum d évaluation devant servir à l'application des divers articles du traite an- 
nexé à la loi du 1 4 août 1 8 2 2 (l ) serait de quatre francs de revenu net (2) par mètre courant de 
canal, à partir de f entier amortissement de l'emprunt. La somme capitale provenant de l'arbi- 
trage serait escomptée valeur au 1*' janvier 1841 , puis convertie en annuités payables par ie 
trésor public, et réparties sur quarante-deux ans, au taux de 4 p. 0/0 et 1 p. 0/0 d'amortissement. 
' Je vous engage. Messieurs, à soumettre le plus promptemcnt possible ces propositions à vos 
commettants, et à me faire connaître le résultat 'de leur délibération. 

Recevez, etc. 

(1) Pour les trois canaux. [Loi du 5 août 1821,) 

(9) Estimation du revenu net des canaux diaprés leur étendue, 

! Canal latéral a fa Loire 198,000 met. à 4 fr. ' 19ifi00^\ 

Idem du Berry (petite section) 390,000 idem, 1,980,000 

- , Idem du Nivernais 176,181 idem^ 704,794 

Quatre canaux./ ,»tf . « ^.- - . V AftAoûi^f 

/lIIe-et-Rance. 84,797 \ [ 4,849,918 

Canaux de Bretagne.) Nantes à Brest. 374,000 > 518,997 idem, 9,073,188 

\ (Blavet 59,600 ) 1,919,478 

Canal de Bourgogne 949,044 idem. 968,170 

Canal du Rhône'' au Rhin 348,900 idem, l ,395,600 

Canal de la Somme 155,600 idem. 692,400 

Canal des Ardennes ' 105,795 idem. 499,900 
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Le Ministre des travaux publics, à MM. les Membres du conseil d'ad- 
ministration de la compagnie du canal de Roanne à Digoin. 

Messieurs, les conférences qui ont eu iieu au ministère des travaux publics , les 20, 22, 
2 4 , 2 7 et 2 9 juillet dernier, m ont amené à vous faire les propositions suivantes , sous toutes 
réserves de droit, et sauf ratification, d abord par le conseil de Sa Majesté, et ensuite par 
les Chambres. 

Le tarif annexé à la présente lettre serait, à partir du 1^ janvier prochain, et pendant dix 
années, substitué au tarif actuel; à partir de la dixième année, il vous serait loisible de re- 
' lever le nouveau tarif jusqu'à concuiTcnce du double, mais graduellement, par cinquième, 
de cinq en cinq ans ; la même substitution de tarifs et la même faculté de relèvement se- 
raient étendues aux canaux suivants : latéral à la Loire, du Berry, du Nivernais, de Briare, 
d'Orléans et du Loing. 

L'application de ces tarifs pouvant occasionner une certaine altération dans vos produits 
futurs, FEtat vous garantirait, pendant quarante-deux ans, f intérêt à 3 p. o/o du capital em- 
ployé à {a construction du canal, évalué à forfait à onze millions, soit trois cent trente mille fr. 
par an, toute déduction faite des frais d'entretien, d'administration et d'amélioratioif, les- 
quels seraient réglés une fois pour toutes , par voie d'abonnement et de marché à forfait avec 
la compagnie, à la somme de cent cinquante mille francs. 

L'Etat s'engagerait, en outre, à opérer, au moyen d'un embranchement de chemin de fer, la 
jonction immédiate du chemin de fer d'Ândrezieux à Roanne avec la gare de votre canal. 

A l'expiration des quarante-deux ans de garantie, la compagnie serait remplacée au même 
et semblable état qu'auparavant. 

Je vous engage , Messieurs , à soumettre le plus promptement possible ces propositions 
à vos commettants, et à me faire connaître le résultat de leur délibération. 

Recevez, etc. 



Le Ministre des travaux publics y à MM. les Administrateurs des com- 
pagnies des canaux de Briare, d'Orléans et du Loing. 

Messieurs , les conférences qui ont eu lieu au ministère des travaux publics , les 20, 22, 
2-4 , 27 et 29 juillet dernier, m'ont amené à vous faire les propositions suivantes, sous toutes 
réserves de droit (l), et sauf ratification, d'abord par le conseil de Sa Majesté, et ensuite par 
les Chambres. 



(1) Pour les canaux cPOriéaDS et du Loing, la lettre porte : uei notammeot da décret du 16 mars 1810.« 
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Le tarif annexé à la présente lettre serait, à partir du 1^ janvier prochain, et pendant 
dix année» ^ substitué au tarif actuel ; i partir de la dixième année , il vous serait loisible de 
relever le nouveau tarif jusqu'à concurrence dti double , mais graduellement, par cinquième , 
de cinq en cinq ans; la même substitution de tarifs et la même faculté de relèvement seraient 
étendues alix canaux suivants : latéral à la Loire , du Berry , du Nivernais , de Roanne à 
Digoin. 

L'application de ces tarifs ft vos canaux pouvant occasionner une certaine altération de leurs 
produits, TEtat vous garantirait, pendant quarante-deux ans, un revenu net égal à la tnoyenne 
de vos produits depuis l'année 1810, accrue de cinq en cinq ans , à partir de la dixième 
année, d'une prime croissante de 5 en 5 p. o/o dudit revenu net, jusqu'à concurrence d'un 
maximum de 25 p. o/o , lequel demeurerait assuré à la compagnie pendant les douze der- 
nières années. Le revenu net serait déterminé chaque année, déduction faite, sur les produits 
bruts, i"" des frais d'entretien et d'administration, qui auraient été, une fois pour toutes, 
convenus, par voie d'abonnement, sur ie pied de ia moyenne desdits frais depuis 1810; 2"^ du 
montant des travaux d'améfioiution destinés à mettre le canal de Briafe en rapport parfait 
avec ie canal latéral à ia Loire , et qui auraient été approuvés par le Gouvernement. 

A l'expiration des quarante-deux ans de garantie , la compagnie serait replacée au même et 
semblable état qu'auparavant. 

Je vous engage, Messieurs, à soumettre le plus promptement possible ces propositions a 
vos commettants, et à me faire connaître le résultat de leur décision. 

Recevez, etc. 



Tarifs proposés par M. le Ministre des travaux publics. 



\ 



1** CLAME. 0^45* 



Cordages neufs. 

Cuivre I quincaillerie. 

Etoffes de soie et autres. 

Linge* 

Liqueurs I eaux-de-vie » vinaigre (en fût). 

Liquides en bouteille. 

Marbre et pierre sculptés. 

Meubles , outils , mécaniques , voitures , métiers , h&mais. 

Nacre , écaille ^ corne façonnée , ivoire. 

Papiers. 

Pelleteries. 

Sucre, café, gomœei gwance, indigo ^ cacao , poivre ^ 

cire. 
Toiles de fil et de coton , draperies. 



i 
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2* CLASSE. O' 40' 



3* CLASSE. 35 



4' CLASSE. O 30 
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Bouteilles de verre , porceiaÎBes , cristaux et glaces. 

Coton, laioe, crins, plumes, cyiîrs, soies de sanglier ou de porc. 

Ecorces et tans. 

Fer ouvré; métaux, tels que plonib , /étain , ?inc , acier, ancres de marine, 

canons. 
Huile à briHer, dégras. 
Lin et chanvre non ouvrés. 

Pruneaux , maisiné , miel , fruits secs et iconfi^s , ruches à miel. 
Tôles en fer-blanc. 
Vins. 

/ Beurre, sucre brut, mélasse, suif, riz, savon , capnes à sucre , chan- 
delles, vermicelle et autres pâtes. 

Cornes et cornets. 

Farines et fécules en sac ou en baril. 

Faïences en panier. 

Fers en barres et en lames , fil de fer. 

Harengs, morues, saumons, maquereaux, merludies. 

Marbres ouvragés, tels que carreaux , cheminées , tablettes , etc. ; granits 
et pierres de Volvic ouvrés. 

Verres à boire ou à vitre. 

Ardoises. 

Bières , boissons et cidres en fût. 

Bois de construction, bois équarris, çhievroi^s, solives, bois de charron- 
nage , jantes , moyeux i^ais. 

Bois de fente , tels que alluchons 4e mouljn , boissellerie , cercles et 
chevilles à poinçon, échaints, lattes, nmkçk^^ dp fouet, parquets, 
sabots, treillages, o^âts. 

Bois de sci^^e , tek que planciies , bftteaux e^ vo|iges. 

Bois des îles et de teinture. 

Bois des îles pour ébénîsterie. 

Charbon de bois , braise et tourbe ioarboniséç. 

Faïences en pagaie , cendres gravelées et neuv«9. 

Fonte ouvr/ée. 

Grans et graines de tQMte espèce ^ 4^^^e £àve$, ieveroJïes, haricots , 
lentilles , pois, légmoies $«os, froment^ fs^é^p prgje , fi^e., Byxme , 
mais; mil ou millet^ ^arcasin, ^bi^èoevis., colza « lu^rne, xnoutarde, 
sainfoin , trèfle , vesee et itiitr^ graines , en sac ou en baril. 

Meules de moulin ou de «coutelier. 
V Sel et salpêtre. 
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6* CLASSE. SO 
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Alun, brai, goudron » résine, soufre, potasse, soude , céruse , coupe- 
rose , minium , noir de fumée , encre et tripoii , baryte , manganèse. 
5^ CLASSE, o' 25M Chiffons, vieux cordages, équipages de marine. 

Lie de vin et demi-vin. 

Marrons, amandes, noisettes. 
/ Bétail, tel que bœufs, veaux, vaches, chèvres, moutons et autres. 

Bois de combustible, bois brut de moule ou en grume , charbonnettes ; 
cotrets et fagots, cotriilons , brindilles ou ramilles, bourrées. 

Bouteifles de grès , poteries , formes de sucre. 

Fonte brute. 

Fourrages de toute nature, foin, paille, luzerne, sainfoin, trèfle, tour- 
teaux et autres. 

Fruits verts, tels que châtaignes, noix , poires, pommes, etc. 

Légumes verts, tels que betteraves , carottes, choux, navets, oignons et 
autres. 

Noir minéral. 

Pierre ponce , pierre à fusil. 

Pieux, perches, arbres à haute et basse tige, plançons, plantards, boîs 
à charbon , souches. 

Arbres et arbustes en caisse ou en pot. 

Briques , tuiles, carreaux, faîtières , pierres de taille brutes , terre à por- 
7* CLASSE, ô 1 5 ( celaine , à sucre et à vitre ; verre pilé, argile , ocre en poudre, blanc 

d'Espagne fabriqué , sablon , cailloux pulvérisés. 

Cendres d'orfèvre , de plomb, de Romagne; cendres neuves et de varech. 

Charbon de terre, coke, tourbe (brute). 

Chiffons de laine. 

Cornes , ergots, os (bruts), noir de raffinerie, tanin, terre de bruyères. 

Ferrailles , scories , minerais , vieilles fontes. 

Fumiers ; engrais, tels que poudrette , cendres lessivées. 

Glaces et neiges. 

Moellons, chaux, ciment de tuile, sables, pavés , cailloux bruts , graviers, 
ocre brute , terre à faïence , à pipe , à poterie. 

Plâtre brut. 

Porcelaines et veiTes cassés , marne , etc. 

Bascule à poisson, par mètre carré de tillac ~ o' 20* 

Bateau vide, par myriamètre et par tonne de jaugeage • o 02 

Boucauts et poinçons vides , par poinçon de 228 litres o oi 

TRAINS ET RADEAUX. 

Bois de charpente, par mètre cube de volume o' 20* 

Bois de chauffiige, idem o lo 



8* CLASSE. 10 
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Le tarif des voyageurs réglé pour le canal latéral à la Loire sera applicable à toutes les com* 
pagnies. 

Les tarifs précédents seront des maximums au-dessous desquels les compagnies pourront se 
mouvoir avec liberté entière. 

L'unité de mesure adoptée est la tonne de 1,0 oo kilogrammes. ^ 

Les bateliers devront, au point de chargement, se munir dun manifeste ou passavant, 
qui est délivré par le contrôleur, et devra être visé à tous les bureaux de contrôle. 

Le droit du <Iécime de guerre est supprimé. 

Les tarifs précédents seront perçus par myriamètre. Une fraction de distance de cinq 
kilomètres et au-dessous comptera pour une demi-distance, llne fraction de distance de plus 
de 5 kilomètres comptera pour distance entière. 

Le poids spécifique de chaque maixhandise sera déterminé par la loi. 

Le droit de gare ou de stationnement sera de o^ o r par mètre carré de surface occupée et 
par vingt-quatre heures d'occupation. II ne sera rien perçu pour les premières vingt-quatre 
heures de stationnement. 



34. 

Nouvelles lettres de la Compagnie du canal de Roanne àDigoin, à M. le 
Ministre des travaux publics. 

MONSIEQK LE MINISTRE, 

Nous ne reviendrons pas sur la conversation que nous avons eu Thonneur d'avoir avec 4 août 
vous. ' *»^^- 

Ayant dû entretenir jour par jour notre conseil d'admiiystration du résultat des conférences 
ouvertes sous votre présidence , nous nous trouvons singulièrement compromis , aujourd'hui 
que nous devrions lui porter un résultat aussi éloigné de nos justes espérances. 

Mais les questions d'amour-propre s'efiacent, pour nous, devant la responsabilité de notre 
mandat , et surtout devant la chance des résolutions finales de f assemblée générale de nos ac- 
tionnaires. 

Permettez-nous donc. Monsieur le Ministre , sans rentrer dans le fond de la discussion , de 
vous supplier de vouloir bien envisager de nouveau et impartialement les conditions sous les- 
quelles notre compagnie a pris naissance. 

Vous reconnaîtrez, nous Fespérons enccH'e, que les propositions que vous nous avez laissé en- 
trevoir ne nous présentent pas des conditions suffisantes et nous placent au bas de l'échelie des 
compagnies contractantes. 

Encore , si vous aviez porté à cinq fi:uncs par mètre courant le minimum garanti des droits 
de navigation , pourrions-nous ne pas considérer comme impossible f adhésion d'une majorité 
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de nos actionnaires, en faussant, bien entendu, en dehors, et au jH'ofit de b compiignie, tes 
droits de stationnement, et le produit des plantations, talus, et autres propriétés. 

Nous vous demandons avec instance , Monsieur le Ministre , de vouloir bien réfléchir de 
nouveau à la position particulière dans laquelle nous sommes personnellement placés. Qu*ii ne 
soit pas dit que notre intervention a' nui au succès des intérêts que nous venions défendre, et 
que nous emportions des propositions de vous , Monsieur le Ministre , sur des bases que notre 
raison nous permette de justifier devant nos commettants, de manièi*e à pouvoir espérer d'en- 
traîner leur adhésion. 

La compensation que vous nous offrez , relative à la jonction du chemin de fer avec notre 
gare , est , permettez-nous de vous fe dire , Monsieur le Ministre , illusoire , puisque , pendant 
les dix, et probablement ies quinze premières années , nos produits aux tarifs que vous nous im- 
posez seront insuffisants pour dépasser le minimum garanti. 

Considérez encore les conditions auxquelles vous autoriseriez aujourd'hui la construction , 
si elle n'était pas efiectuce , du canal de Roanne, tête de la ligne et alimentation du canal latéral, 
et peut-être reconnaîtrez-vous que vous ne seriez pas éloigné daccorder des conditions ana- 
logues à celles consenties pour le chemin de fer d'Orléans, soit une garantie de 4 pour o/o des 
capitaux employés. 

Nous ne pouvons pas compter sur l'appui de coïntéressés influents et puissants, mais nous 
osons faire un nouvel appel à votre bienveillance et à votre impartialité, assurés que nous 
serous ainsi de ne pas être traités trop rigoureusement. 

Voyez donc , Monsieur le Ministre, si , dans le sentiment de votre responsabilité , vous ne 
trouveriez pas juste de faire une difierence entre notre compagnie et les actions de jouissance , 
dont vous ne fixez le rapport que comme minimum d'évaluation , tandis*que, pour nous, vous ie 
fixeriez d'une maaière définitive; et laissez-nous espérer que vous modifierez votre prenuère 
impression , en établissant notre indemnité au-dessus du chiffre que vous avez articulé , en 
maintenant, d-u reste , les autres conditions dont vous nous avez parlé. 

Nous pourrons fiers avoir courage pour tenter, avec quelques chances de succès « de donner 
une issue amiable aux négociations entamées sous des auspices bien moins ruineux. 

Agréez, etc. 

Monsieur le Ministre, 

août Au moment de monter en voiture , et nous préparant à sotitenir loyalement , dans f assem- 

blée générale de nos actionnaires , les propositions que vous nous avez finît J'homteiir de sious 
adresser par votre «nissfve <tu H courant , permettez-nous de vous faire observer «qu^ iious au- 
nons plus de chances de succès si vous .consentiez, ainsi qu'il ee a toujours été qi^estion, et 
ainsi que nous nous sommes crus autorisés à launoncer à nos commettants, que iagarajQtie de 
produits fût relevée dé 5 pour o/o pour chaque période de cinq ans , jusqu'à cojpcurren<ce de 
25 pour o/o. 
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Vous aviez paru reconnaître la justesse de cette manière de procéder, et la convenance d'in-" 
téresser directement les compagnies à bfen gérer; et, privées de ces deux éléments , H faut bien 
ie reconnaître, les propositions que vous nous avez fait l'honneur de nous adresser ont une 
moindre chance de réunir la majorité de nos actionnaires. 

Nous nous estimerions heureux si nos réflexions vous amenaient à compléter vos ouver- 
tures par un article additionnel qui faciliterait notre tâche , et qui nous semblerait ne pas s e- 
loigner de la justice. 

Mais il est un point sur lequel nous sommes forcés d'insister malgré toute notre répugnance 
à vous fatiguer de nos intérêts privés : c'est de la jonction immédiate , par un embranchement 
de chemin de fer, du chemin d'Andrezieux avec notre gare, dont nous devons vous entretenir. 

Veuillez, en efiet , considérer. Monsieur le Ministre, quêtant entrée loyalement, et avec un 
esprit de conciliation que vous avez paru apprécier, dans la négociation que vous avez entamée^ 
notre compagnie court fa chance de perdre peut-être une campagne entière si ie traité venait 
à ne pas être ratifié par les Chambres, ou se trouvait ajourné par suite d'événements politiques. 

due ies choses restent en l'état actuel aussi longtemps que notre compagnie ne se sem pas 
prononcée et voudra demeurer dans l'entier de ses droits, rien de mieux ! 

Mais , en supposant que l'adhésion de la majorité des actionnaires vienne à être prononcée 
dans la forme voulue pour engager la compagnie, ne trouverez-vous pas , Monsieur le Ministre , 
de stricte justice et de libérale réciprocité de prononcer définitivement, quelle que puisse être 
d'ailleurs la décision finale au sujet des tarifs , la jonction aux frais de FÉtat, exécutée dans la 
forme que vous nous indiquez vous-même ? 

Nous invoquons avec pleine confiance votre esprit d'équité , et nous aimons à croire qu'il est 
déjk dans votre pensée ( ce que vous ne vous refuserez pas à nous faire savoir) qu'à la seule 
condition de Tiadhésion de notre assemblée génénde, la question de la liaison immédiate du 
chemin d'Andrezieux avec notre gare est désormais tranchée de la manière que vous nous avez 
vous-même proposée. 

Permettez qu'en terminant nous vous exprimions avec sincérité les sentiments de haute 
considération et de reconnaissance que nous ont inspirés les rapports si pleins de bienveillance 
que nous avons eu l'honneur d'avoir avec vous , Monsieur le Ministre , et qui nous ont été un 
dédommagement personnel de l'échec qu'ont éprouvé nos efforts. 

Daignez agréer, eta 

a . 

35. 

Les Membres du conseil d'administration de la compagnie des quatre 
canaux y à M. le Ministre Secrétaire d'Etat des travaux publics. 



Monsieur le Ministre, 

Nous venons répondre à k lettre que vous nous avez fait l'honneur de nou» adresser, s :n s août 
la date du 3 de ce mois. Nous y voyons que les conférences qui ont ed lieu au ministère des 
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travaux publics , sous votre présidence , vous conduisent à faire à la compagnie des quatre 
canaux, et sous toute réserve, des propositions dont lobjet est de faire rentrer l'Etat dans la 
libre disposition des tarifs, par le rachat du droit de copropriété des produits , concédé par la 
foi du 14 août 1822. Nos commissaires nous ont également informés de l'intention que vous 
avez manifestée de livrer à l'industrie privée l'exploitation des canaux. Sur ce dernier point 
notre compagnie a plusieurs fois attiré l'attention du Gouvernement, et nous persistons à 
penser qu'il est entièrement dant Fintérét de l'Etat et du commerce. 

II résulte. Monsieur le Ministre , des propositions que vous nous adressez : 

i"" Que la valeur de l'abandon du droit dont il s'agit, lequel est représenté par les actions 
de jouissance, serait fixée par une commission d'arbitres composée de six membres, dont trois 
nommés par le Gouvernement et trois éius par la compagnie : en cas de partage , les six membres 
seraient tenus de choisir un tiers arbitre. Nous vous prions d'examiner s'il ne serait pas plus 
convenable que les six arbitres procédassent immédiatement , et avant toute délibét*atian , au 
choix d'un septième arbitre, en sorte que la commission fût, dès son début, composée de sept 
membres jugeant à la pluralité des voix. 

2'' Que la base minimum d'évaluation devant servir à l'application des divers articles du 
traité annexé à la loi précitée serait de 4 francs de revenu net, par mètre courant de canal, à 
partir de l'entier amortissement de l'emprunt; 

3" Que ia somme capitale prpvenant de Farbitrage serait escomptée à raison de 4 p. o/o l'an, 
valeur au i*' janvier 1841,^ puis convertie en annuités payables par le trésor public, et réparties 
sur quarante-deux ans , également au taux de 4 p. o/o d'intérêt et i p. o/o d'amortissement. 

Déjà les commissaii*es que nous avions désignés pour prendre part aux conférences nous 
avaient informés des conditions qui y avaient été proposées et discutées. Nous avions appris 
pareux que l'évahiation des produits, comme limite minimum du rachat desr droits de la com- 
pagnie, paraissait avoir été admise, non pas à raison de 4 francs, mais bien à raison de S francs 
par mètre courant de canal. 

Tout en reconnaissant que rien de ce qui s'est passé n'avait le pouvoir de vous engager 
Monsieur le Ministre , néanmoins nous avions dû nous attendre à ce que le chiffre de 5 francs 
serait maintenu , et, si nous n'insistohs par pour qu'il soit rétabli, c'est que nous reconnaissons 
également tout ce qu'il y a de loyal et de juste dans la composition d'un tribunal arbitral tel que 
vous le définissez : de sorte qu'appelés à discuter plus tard les intérêts des actionnaires devant 
des hommes honorables et éclairés qui comprendront que Findemnité doit être égale à la chose 
cédée, nous ne devons attacher qu'une importance secondaire à ia différence d'évaluation que 
nous venons de signaler. 

En ce ()ui touche Fapplication de Findemnité qui sera fixée, voici, sauf quelques difTérences 
de longueur qui, en plus ou en moins, ne sauraient avoir aucune influence notable sur ie ré- 
sultat, comment elle devra s'étabhr: 

Canaux de Bretagne ; 51 8,297 mètres. 

Canal latéral à la Loire 198,000 

Canal du Nivernais , • • • • . 1 76,166 

« 

C^nal du Berry 3 20,000 



( 249 ) 

dont le produit net minimum demeure évalué; pour ia durée de la concession et à partir de ia 
fin de l'amortissement , à raison de 4 francs par mètre courant , soit 2 francs pour la portion 
afférente annuellement à la compagnie. 

Nous rappelons également ici les époques fixées pour l'amortissement des emprunts, 
parce que c'est un des éléments du calcul de l'indemnité. Ces époques sont celles : 

Du l*' avril 1865, pour le canal du Nivernais ; 

Du 1" avril 1866, pour les canaux du Berry et latéral à la Loire ; 

Du 1^ avril 1867, pour les canaux de .Bretagne. 

En soumettant , Monsieur le Ministre , ces observations à votre appréciation , nous avons 
l'honneur de vous prévenir que, conformément à votre demande, le conseil d'administration 
a arrêté que les porteurs d'actions de jouissance seraient convoqués dans le plus bref délai , 
pour prendre connaissance des propositions du Grouvernement. Nous nous empresserons de 
vous informer du résultat de leur délibération. 

Nous sommes avec respect , etc. 



36. 

Les Administrateurs de la compagnie du canal de Bourgogne , à M. le 

Ministre des travaux publics. 

Monsieur le Ministre , 

r 

Nous avons reçu la lettre que Votre Excellence nous a fait l'honneur de nous adresser , 97aoàt 
le 3 courant , pour nous faire connaître les propositions qu'elle est conduite à faille à la com- 
pagnie du canal de Bourgogne , sous toutes réserves , par suite des conférences qui ont eu lieu 
le mois dernier. 

L'objet de ces propositions est de faire rentrer l'Etat dans la libre disposition des tarifs, 
par le rachat de la concession qui appartient aux actions de jouissance ; elles consistent : 

l"* A faire fixer la valeur de cette concession par une commission d'arbitrage composée de 
six membres , dont trois nommés par le Gouvernement et trois par la compagnie , lesquels choi- 
siraient un tiers arbitre en cas de partage; 

s"" A prendre pour base minimum de cette évaluation, devant servir à l'application des 
divers articles du cahier des charges annexé à la loi du 1 4 août 1822, un revenu net 
présumé de 4 francs par mètre courant de canal, à partir de Fentier amortissement de 
l'emprunt; 

3"* A escompter sur le pied de 4 p. o/o fan, vdeur au i*' janvier 1841 , les quiuunte an- 
nuités qui seront dues à la compagnie , d'après le résultat de Farbitrage , pour, le capital qui en 

32 
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proviendrai être payé par le trésor public en quarante-deux ans, par annuités, également à 
4 p. o/o d'intérêt et 1 p. o/o d'amortissement. 

Ces propositions appellent de notre part les observations suivantes : 

Pour éviter, en cas de partage d'opinion , une double instruction et la remise de la décision 
de si graves intérêts entre les mains d une seule personne , nous pensons qu'il serait plus con- 
venable, dans rintérêt des deux parties, que les six arbitres contradictoireroent nommés en 
choisissent immédiatement un septième, pour juger avec eux à la pluralité des voix. 

Quant à la fixation du minimum , Votre Excellence doit se rappeler que, le cand de Bour- 
gogne promettant , cette année même , de produire environ 1,200,000 francs sur une longueur 
de 242,044 mètres, soit environ 5 fr. par mètre courant, avec une chance d'amélioration 
toujours croissante , nos commissaires n'ont consenti à adopter ce dernier chiffre comme mini- 
mum du produit net au 1^ octobre 1868 , époque de l'extinction de Femprunt, que parce que 
le même chiffre, étant appliqué à tous les canaux, témoignait par sa généralité que le mérite 
particulier de chaque canid n'avait pas été discuté. 

Il nous semble donc , quant à nous , que ce chiffre minimum ne doit pas être réduit à 4 fr. , 
comme Votre Excellence le propose, mais bien maintenu à S francs. Cependant, comme, en 
définitive , c'est aux actionnaires que la proposition doit être soumise, nous n'empêcherons pas 
qu'ils ne voient, dans la composition de la commission arbitrale, des garanties contre un mi- 
nimum si modique , et qu'ils ne se rassurent en pensant que des hommes honorables et cons- 
ciencieux ne pourront jamais déclarer que le canal de Bourgogne produira moins dans 2 8 ans 
qu'il ne produit à présent. 

En conséquence, conformément aux désirs de Votre Excellence, nous allons convoquer les 
porteurs de nos actions de jouissance , dans le plus bref délai , pour leur communiquer la lettre? 
que nous avons reçue et la présente réponse. Nous aurons f honneur d'informer Votre Excellence 
du résultat de cette communication. 

Agréez, etc. 



37, 

Les Adminiatrateiirs de la compagnie du canal de Briare , à M« le Ministre 

des travaux publics. 

Monsieur le Ministre , 

9 septembre Les propriétaires du canal de Briare se sont réunis hier pour statuer sur les propositions 
contenues dans votre lettre du 3 août dernier. «Tai le regret de vous annoncer qu'ils n'ont pas 
cru devoir y adhérer. Si vous voulez avoir la bonté de m'indiquer un rendez-vous, j'aurai l'hon- 
neur de vous faire connaître les motifs de leur refus, en vous remettant la délibération qui le 
contient. 

J'ai rhonneur d'^étre , etc. 
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Extrait de la délibération prise par les propriétaires du canal de Bruire, le 
i^ septembre 1840, réunis , par suite de la convocation spéciale à eux 
adressée le 6 août dernier, sous la présidence de M. le comte de Lestrade, 
étant, conformément aux statuts , en nombre suffisant pour délibérer ; 
statuant sur les propositions contenues en la lettre de M. le Ministre des 
travaux publics en date du 3 août dernier. 

La délibération suivante a été prise à f unanimité : 

Les propriétaires du canal de Briare , après avoir entendu le rapport de leurs commissaires , 
chargés de conférer avec M. le Ministre des travaux publics sur les propositions énoncées 
dans sa lettre du 30 juin 184o ; 

Après avoir pris communication des propositions contenues dans la lettre de M. te Ministre 
en date du 3 août suivant ; 

Considérant que Toffre de garantir à la compagnie, pendant quarante-deux ans, la moyenne 
des produits perçus par elle pendant tes trente dernières aimées» ne leur présente pas une 
indemnité suffisante ; cette indemnité étant, non-seulement inférieure aux produits actuels du 
canal, mais ne comprenant aucune rémunération des dépenses énormes faites depuis quefques 
années pour rélargir ses échises , 

Déchrent ne pouvoir, par ces motifs, accepter ces propositions. Os le regrettent d^autant 
plus, qu'il eût été probablement facile de s'entendre sur les autres points. 



Fait et délibéré à Paris, le l""' septembre 1840. 



{Suivent les signatures.) 



38- 



Le Ministre des travaux publics y à MM. les Membres du conseil d^adminîs- 
tratiou des compagnies des quatre canaux » des trois canaux ^ du canal de 
Bourgogne et du canal du Rhône au 



Messieurs , rassemblée générale de votre compagnie va bientôt avoir à se prononcer sur ^ septcmbrt 
les propositions que je lui ai faites. Si ces propositions sont acceptées, comme je Fespère, fe 
pense qu'il serait bon que l'assemblée générale, par la même délibération, autorisât MM. les 

3î. 
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membres de son conseil d'administration à nommer les trois membres dont la désignation 
appartient à ia compagnie dans le tribund arbitrd. Cette délégation épargnerait la peine 
et les délais d'une seconde convocation des actionnaires. 

Je vous propose également , d'après l'observation qui m'a été faite par l'une des compa- 
gnies, et à la justesse de laquelle je me suis empressé de me rendre , d'autoriser les arbitres 
désignés par la compagnie et par le Gouvernement à nommer immédiatement le tiers ar- 
bitre, afin de ne pas être obligés, en cas de partage, de recommencer toute l'instruction. 

Agréez, etc. 



39. 

L'Administration de la compagnie du canal du Rhône au Rhin , à M. ie 

Ministre des travaux publics. 

Monsieur le Ministre , 

7 septembre Nous avous rcçu la lettre que vous nous avez fait f honneur de nous écrire le 3 août, rela- 
1840. fjyQ i^ux propositions que vous croyez devoir faire à la compagnie, pour le rachat des actions 
de jouissance. 

Nous nous sommes empressés de répondre à vos vues, en convoquant à Strasbourg MM. les 
actionnaires de la compagnie du canal du Rhône au Rhin, pour le 30 septembre présent 
mois.* 

Les observations qui parviennent au conseil d'administration sur le mode de réalisation de 
lopération proposée , que ion désirerait voir expliquer d une manière précise , nécessitent des 
détails dans lesquels nous ne pouvons entrer d'une manière absolue , puisque les calculs peu- 
vent s'établir sur des bases diverses. Afin donc qu'il n'y ait point d'incertitude sur Texposé que 
doit faire le conseil d'administration de la compagnie et les renseignements qu'il est dans le 
cas de transmettre avant l'époque de l'assemblée générale , nous vous prions , Monsieur le 
Ministre , de vouloir bien nous adresser le plus tôt possible le compte d'après lequel vous 
entendez que devraient s'effectuer le rachat des actions de jouissance et leur conversion en 
annuités réparties sur quarante-deux ans. 

Ce compte simulé ferait cesser toute hésitation , et pourrait amener MM. les actionnaires 
à un résultat qui simplifierait la discussion et hâterait la résolution que nous devons vous sou- 
mettre. 

Nous vous prions , etc. 



i m t - 
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40. 



Le Ministre des travaux publics ^ aux Compagnies des quatre canaux^ des trois 

oanaux et du canal de Bourgogne. 

Messieurs , depuis la lettre que j'ai adressée à votre compagnie le 3 août dernier, j'ai été ' i7 septembre 
conduit y par mes propres réflexions et par les observations qui m'ont été faites, à compléter 
ou plutôt à éclaircir mes propositions sur deux points importants. ^ 

D'abord , Messieurs , dans le ca3 où ces propositions seraient acceptées , il devrait être bien 
entendu qu'if n'y aurait plus , à l'avenir, de compte à faire entre FEtat et la compagnie pour 
déterminer s'il y a ou non des excédants de produits applicables à l'amortissement. Par con- 
séquent il serait bon que le Gouvernement et 'la compagnie déclarassent d'un commun ac- 
cord que Farticle 8 du cahier des chai*ges sera supprimé , et que l'amortissement se fera 
invariablement comme par le passé, conformément aux règles tracées par l'article 6. 

Cette modification tendrait à simplifier les rapports futurs de l'Etat avec la compagnie, et 
affranchirait celle-ci de tous les embarras qui peuvent résulter pour elle de l'accélération de 
l'amortissement. 

Néanmoins, comme l'accélération possible de l'amortissement aurait exercé une influence 
sur l'époque à laquelle eût commencé la participation à la jouissance , si , pour un ou plu- 
sieurs canaux , la commission arbitrale venait à fixer un produit net par mètre courant qui 
impliquât une accélération de Famortissement, il serait fait raison de cette accélération, mais 
seulement dans le calcul des annuités à revenir à la compagnie en compensation du partage 
qui lui est concédé par l'article du cahier des charges. 

En second iieu, j'ai pensé. Messieurs, que la commission arbitrale devra rendre la décision 
avant que la loi nécessaire pour, ratifier le traité ne soit présentée par le Gouvernemeut. Les 
Chambres, en effet, ne sauraient émettre un vote éclairé sur la question sans connaître 
d'une manière précise les conditions du traité et l'étendue des obligations que FEtat con- 
tracterait. 

Je vous serai obligé. Messieurs, de vouloir bien donner connaissance de cette lettre 
à l'assemblée générale de votre compagnie lorsqu'elle sera appelée à délibérer sur ma pro- 
position. ' 

Recevez , . etc. 



( »" ) 
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'' r.^ 



Le Ministre des travaux publics , à MM. les Administrateurs du cana! du 

Rhône au Rhin. 

Messieurs , 

18 septembre «Tiû reçu votte lettre du 7 septembre. Je m'occupe en ce moment de bire pr^Murer le 
^ compte que vous jugez utile de soumettre à h compagnie, et que je vous ferai parvenir avec 

ma réponse avant ie 30 septembre, jour de votre assemblée générale. 

Recevez, etc. 



Le Ministre des travaux publics y à MM« les Membres du conseil d^4dminis- 

tration de ia compagnie du Rhône au Rhin. 

35 septembre Mcssieurs, j'ai rhonueur de vous adresser, selon votre demande, l*nn tabiean des paye- 

1S40 

ments qui restent à faire à partir du 3 o juin 1840, époque du dernier règlement pour TextinctioD 
en capital et intérêts de Temprunt de 1 millions ; S"* le compte simulé ou Fanalyse arithmé- 
tique de mes propositions pour le rachat de ia concession de partage des produits. 

Je me suis empressé de ficure préparer ces deux pièces assez promptement pour qu'elles 
pussent ctre soumises à rassemblée générale de votre compagnie, qui doit se réunir le 30 de 
ce mois. 

Recevez, etc. 



Compte simulé au analyse arithmétique de la proposition de M. le Ministre des travaux 

publics, pour le rachat de la concession départage des produits. 

Pour pouvoir calculer ia portée de cette proposition , il faut d abord se rendre compte de 
l'époque de Textinction de Temprunt de dix millions, dont Famortissement a commencé le 
l" janvier 1835. 

Suivant le tableau ci-joint, qui indique les payements qui restent à faire, cette extinction 
arrive le 30 juin 18 58. 

D'après i article 7 de ia convention annexée à la loi du 5 août 1 8 2 1 , la compagnie a droit 
au partage des produits jusqu'à Fexpiration de la quatre-vingt-dix-neuvième année après l'a- 
chèvement des travaux , mais n'en doit jouir qu'à dater de Famortissement entier de Femprunt. 

L'amortissement ayant commencé le l*' janvier 1835, ce qui suppose Facbèvement des 
travaux à ia même époque, Fexpiration delà jouissance arrive au 81 décembre 1933 ; mais. 
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domine elle ne doit commencer qu à ia fin de l'amortissement , qui est le S o juin 1858, il 
s'ensuit que cette jouissance a une durée de soixante et quinze ans et demi. 

M. le Ministre des travaux publics propose d en fixer dès à présent l'importance par une 
sorte d'abonnement sur le produit net , qui serait présumé être de 4 francs par mètre courant 
de canal et par an. 

Le canal du Rhône au Rhin a une longueur totale de 348,900 mètres, qui, multipliés par 
4 francs, donnent l ,395,600 francs, dont la moitié pour la compagnie serait de 697,800 fr. 

C'est donc soixante et quinze fois et demie 697,800 francs que la compagnie a à recevoir. 

Dans cette série d'annuités , la première vaut nécessairement 4 p. o/o de plus que la se- 
conde; celle-ci, 4 p. o/o de plus que la troisième, et ainsi de suite. B faut donc égaliser 
toutes ces annuités par un calcul d'intérêt composé à 4 p. o/o , et les reporter à la dernière 
échéance , en observant que ie payement de chaque annuité se fait à la fin de Tannée qu'elle 
concerne , comme celui de la dernière demi-annuité à l'expiration de la période totale. 

La formule algébrique employée pour ce calcul ne s'applique qu'aux soixante et quinze 
années où Tannuité est payée en entier. Cette formule est celle-ci : 



r 



dans laquelle a = 697,800 — ; n = 75; r=.o. o4. Ce qui donne 

^= — ' ^ ' i = 697,800 X 448.63136659 = 313,054,967^ 60* 

II faut ajouter à cette somme , pour le dernier semestre : 

Intérêts de six mois, soit 2 p. o/o 6,26 1 ,099 4o 

Demi-annuité due au 31 décembre 1933 % 348,900 oo 



Valeur des soixante et quinze annuités- et demie au 3 1 décembre 1933. 319,664,967 00 



Ainsi les soixante et quinze annuités et demie de 697,800 fiancs, y compris l'intérêt com- 
posé a 4 p. o/o, représentent, au 31 décembre 1933, une valeur totale de 319,664,967 fr. 

Les tables de Grémillet (Bachelier, 1823) fournissent la preuve de cette opération par les 
procédés ci-après (méthode exposée n^ 207, page 90 ) : 

Produit d'une annuité de i franc à 4 p. o/o Fan , à la fin de la cinquantième année (table 5*, 
page 24 des tables) ; 152^ 66708368 

Produit de 6^ 1066833472, intérêts de I52'66708368considérés comme 
une nouvelle annuité servie pendant vingt- cinq ans, soit 6^ 1066833472 

X 41^ 64590830 254 31837469 

Produit de la vingt-cinquième année de cette période (soit de ia soixante 
et quinzième année ) 4t 6459083o 

Valeur d'une annuité de i fianc à 4 p. o/o fan , à la fin de la soixante 
et quinzième année 448 63136667 
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C'est le même multiplicateur de f annuité que celui trouvé ci-dessus par la formule algé- 
brique (sauf une différence de huit unités de la huitième décimde). 

Une fois qu'il est bien constaté que la masse des annuités à laquelle la compagnie a droit, 
depuis le 30 juin 1858 jusqu'au 31 décembre 1933, représente, à cette dernière époque » une 
valeur totale de 319|664,967 francs, il y a une seconde opération à faire pour savoir quel 
est, toujours à l'intérêt de 4 p. o/o, Féquivalent de cette somme au i*' janvier 1841. Ce sera 
évidemment celle qui, placée, à cette dernière époque, à intérêts composés à 4 p. o/o, pro- 
duira au bout de quatre-vingt-treize ans, c'est-à-dire au 31 décembre 1933, une somme 
égale au produit total des annuités. 

La formule algébrique de cette opération est celle-ci : 



A. 



dans laquelle 
Ce qui donne 



(i-hr)» 



A = 319,664,967; « = 93; 1 -♦- r= 1. 04. 



319,664,967. 319,664,967. 

a:= — — - = ' — ' = 8,329,031 

(l. 0^.)^ 38.37960979. 



L'ouvrage de Grémillet donne (table i**, page 9 des tables), pour la valeur de 1 franc, à 
4 p. o/o l'an, à la fin de la quatre-vingt-treizième année, le même chiffre de 38' 3 7960979 
obtenu par la formule algébrique pour diviseur du capittd à escompter. 

Ainsi la somme totale de 319,664,967 francs, produite par les soixante et quinze annuités 
et demie, valeur du 31 décembre 1933, est égale à une somme de 8,329,031 francs, valeur 
au 1 "^ janvier 1841, puisque celle-ci , cdculée i intérêts composés à 4 p. o/o pendant quatre- 
vingt-treize ans, produit l'autre. 

Suivant la proposition de M. le Ministre, la somme de 8,329,031 francs, due au i^ jan- 
vier 1841 , serait payée, sur le pied de 4 p. o/o d'intérêt et de 1 p. o/o d'amortissement, 
en quarante-deux ans environ, et formerait ainsi quarante-deux annuités de 416,451 francs 
55 centimes, sauf la dernière, qui est nécessairement un appoint 

On peut arriver par l'arithmétique à la démonstration de ces résultats par les deux tableaux 
suivants : 

1"* Capitsdisation au 31 décembre 1933 , à i mtërét de 4 p. o/o Tan, des soixante et quinze annuités 
et demie revenant à la compagnie, en calculant le produit annuel du canal sur le pied de 
4 francs par mètre courant. 
2"" Formation du capital représenté au 31 décembre 1933, par Faccumulation des intérêts à raison 
de 4 p. o/o Tan^ su«la somme de 8,329,031 francs, pendant quatre-vingt-treize ans, à par- 
tir du 1*' janvier 1841. 

Ces deux tableaux doivent arriver i la même somme , qui est réellement le capital acquis 
i la compagnie à la fin de la concession. 

Mais ces tableaux seraient d'une grande étendue ; ils demanderaient beaucoup de tem ps , 
et pe feraient que confirmer des calculs dont on peut sans cela garantir l'exactitude. 
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Tableau des payements qui restent à faire à partir du 30 juin 4840 , époque du dernier 
règlement pour T extinction , en capital et intérêts, de ï emprunt de 40 millions. 



DATE 

D*oè PART l'iMTI&rAt. 


SOMME DUE 

par 

LE OOUVERNBHBNT. 


INTERETS 

À 6 p. 0/0 l'an 

par semestre. 


AMORTISSEMENT. 


TOTAL. 


DATE 

DES PAYEMENTS 

du 
GoaYernement. 


1840. Juin 30 

Amort 

Amort 

1841. Juin 30 

Amort 

Amort 

1849. Juin 30 

Amort 

Amort 

1843. JQm 


8,719,990^49» 
138,493 39 


961,576f61e 
957,493 91 
953,146 63 
948,741 03 
944,903 96 
939,699 36 
934,715 94 
999,756 69 
994,649 39 

919.388 88 
913,970 54 

908.389 66 
909,641 36 
196,790 59 
190,699 91 
184,340 87 


138,493^39» 
149,576 09 
146,853 37 
151,958 97 
166,796 74 
160,470 64 
165,984 76 
170,943 31 
175,350 61 
180,611 19 
186,099 46 
191,610 34 
197,358 65 
903,979 41 
909,377 79 

• 

916,659 13 


400,000^00» 
400,000 00 
400,000 00 
400,000 00 
400,000 00 
400,000 00 
400,000 00 
400,000 00 
400,000 00 
400,000 00 
400,000 00 
400,000 00 
400,000 00 
400,000 00 
400,000 00 
400,000 00 


31 décembre 1840. 

\ 

30 juin 1841. 
31 décembre 1841. 

30 juin 1849. 
31 décembre 1849. 

30 fnm 1843. 
31 décembre 1843. 

30 juin 1844. 
31 décembre 1844. 

30 jain 1846. 
31 décembre 1846. 

30 juin 1846. 
31 décembre 1846. 

30 juin 1847. 
31 décembre 1847. 

30 juin 1848. 


8,580,797 03 
149,576 09 


8,438,990 94 
146,853 37 


8,991,367 67 
151,958 97 


8,140,108 60 
155,796 74 


7,984,311 86 
160,470 64 


7,893,841 99 
165,984 76 


Amort 

Décembre 31.. . 

Amort 

1844. Juin 30 

Amort 

Décembre 31.. . 

Amort 

1845.JaJn30 

Amort.. . , 

— Décembre 31.. . 
Amort 

1846. Juin 30 

Amort 

Amort 

1847. Juin 30 

Amort 

Amort 


7,658,556 46 
170,943 31 


7,488,313 15 
175,350 61 


7,319,969 54 
180,611 19 


7,139,351 49 
186,089 46 


6,946,391 96 
191,610 34 


6,764,711 69 
197,358 65 


6,557,359 97 
903,979 41 


6,354.073 56 
909,377 79 


6,144,695 77 
915,659 13 
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DATE 

D*OÙ FAET L*IIfTiftAT. 



SOMBIE DUE 

par 

LE •OVVBlNBMKlCTt 



1848.JoiiidO. 
Amort. . 



Décembre 31.. 
Amort* ...... 



1849. Juin 30 
Amort. 



Décembre 31.. . 
Alnortk ..•••.. 



l850.Jiiia30 
Amort « 



Décembre 31.. . 
AmMTt. • 



1851. Juin 30. 
Amort. . 



Décembre 31. 
Amort 



185i.jDin30. 
Amort. , 



Décembre 31.. . 
Amort 



1853. Jain30 
Amort», 



Décembre 31.. . 
Amort 



1854. Juin 30. 
Amort. , 



Décembre 31.. . 
Amort 



1855. Juin 30. 
Amort . 



Décembre 31.. . 
Amort . • 



1856. Juin 30, 
Amort. , 



— Décembre 31 . . . 
Amort 



l857.Ji)in30. 
Amort. 



Décembre 31.. . 
Amort 



1858. Juin 30, 



5,999,036f64« 
1199,1^8 90 



5,706,907 74 
998,799 77 



5,478,114 97 
935,656 55 



5,949,458 49 
949,796 95 



4,999,739 17 
950,008 03 



4,749,794 14 
957,508 98 



4,499,915 86 
965,933 59 



4,996,989 34 
973,190 53 

3,953,791 81 
981,386 95 



3,679,405 56 
989,897 83 



3,389,577 73 
998,599 67 



3,084,055 06 
307^478 35 



9,776,576 71 
316,709 70 



9,459,874 01 
396,903 78 



9,133,670 93 
335,989 89 



1,797,680 34 
346.069 59 



1,451,610 75 
356,451 68 



1,095,159 07 
367,145 93 

798,013 84 
378,159 58 



349,854 96 
349,854 96 



000,000 00 



INTERETS 

À .6 V. 0/0 L*Alf 

p«r lemettre. 



I77,871fl0« 



171,907 93 



164,343 45 



157,973 75 



149,991 97 



149,491 79 



134,766 48 



196,809 47 



118,613 7ô 



110,179 17 



101,477 33 



99,591 65 



83,997 30 



73,796 99 



64,010 11 



53,930 41 



43,548 39 



39,854 77 



91,840 49 



10,495 63 



AMORTISSBMBNT. 



TOTAL. 



999,198^90» 



998,799 77 



935,656 55 



949,796 95 



950,008 03 



957,508 98 



965,933 59 



973,190 53 



981,366 95 



989,897 83 



998,599 67 



307,478 35 



316,709 70 



396,903 78 



335,989 89 



346,069 59 ' 



356,451 68 



3 .7,145 93 



378,159 58 



349.854 96 



400,000^00" 



400,000 00 



400,000 00 



400,000 00 



400,000 00 



400,000 00 



400,000 DO 



400,000 00 



400,000 00 



400,000 00 



400,000 00 



400,000 00 



400,000 00 



400,000 00 



400,000 00 



400,000 00 



400,000 00 



400,000 00 



400.000 00 



360,349 89 



DATE 

DES PATBHBNTS 

du 
GoBTemement. 



31 décembre 1848. 



30 juin 1849. 



31 décembre 1849. 



30 fuin 1850. 



31 décembre 1850. 



30)ivnl851. 



31 décembre 1851. 



30 fuin 1859. 



31 décembre 1859. 



30 {nin 1853. 



31 décembre 1853. 



30fBnl854. 



31 décembre 1854. 



30 pun 1855. 



31 décembre 1855. 



30 fuin 1856. 



31 décembre 1856. 



30 juin 1857. 



• 



j 



31 décembre 1857. 



30 juin 1858. 
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42. 

Le Ministre des travaux publics , à M« le Grand Chancelier de la Légion 

d^honneur. 

Monsieur le Grand Chancelier , 

J'ai été chargé, par le Gouvernement, d ouvrir et de diriger des négociations avec plusieurs 95 septembre 
compagnies de canaux, et, entre autres, avec la compagnie des canaux d'Orléans et du Loing, 
dans le but d'arriver, moyennant certaines compensations, à l'abaissement des tarifs. 

Sur mon invitation , les compagnies ont nommé des commissaires. M. le comte Daru et 
M. de Gérente ont été désignés par la compagnie du canal d'Orléans et du Loing pour 
la représenter; ils ont assisté à toutes les conférences qui ont eu lieu à mon ministère, dans 
le courant de juiliet. 

A la suite de ces conférences , j'ai formulé mes propositions dans des lettres que j'ai adres- 
sées aux diverses compagnies le 3 août, et par lesquelles je demandais aux administrateurs de 
convoquer les assemblées générales de leurs compagnies respectives, pour délibéra sur mes 
offres. .. 

Toutes les compagnies auxquelles je me suis adressé ont répondu à mon appel, à Fexcep- 

tion de celle des canaux d'Orléans et du Loing. 

# 

Etonné de ce silence, j'ai écrit de nouveau, le 19 de ce mois, à M. Rouxel, administra- 
teur de la compagnie, pour lui rappeler ma première lettre : je nai encore reçu de lui aucune 
réponse, et je n'ai pas entendu dire que rassemblée eût été convoquée. 

Cependant je ne saurais attendre plus longtemps. Je vous prie donc , Monsieur le Gi^id 
Chancelier , de vouloir bien interposer f autorité que vous donnent les statuts de la compagnie 
pour provoquer la réunion prochaine des actionnaires. 

Veuillez me répondre à ce sujet le plus tôt qu'il vous sera possible. 
Recevez, etc. 



Le Grand Chancelier de TOrdre royal de ia Légion d'faonneur, à M. le 

Ministre des travaux publics* 

Monsieur le Mikistrb, 

«Tai écrit hier à M. Rouxel, administrateur de la compagnie des canaux d'Orléans ei du 99 septembre 
Loing, pour lui donner connaissance des observations contenues dans la lettre que vous ^^^^ 

33. 
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m*avez fait llionneur de m'adresser le 25 du présent mois, et qui sont relatives au retard 
apporté par cette compagnie à répondre aux propositions du Gouvernement sur l'abaissement 
des tarifs. 

«Tai invité M. {'Administrateur à hâter son retour à Paris, en l'informant de la nécessité où 
je me trouve de convoquer une assemblée générale de la compagnie dans un délai assez rap- 
proché pour que sa décision , sur cette question importante , soit connue dans la première 
quinzaine d'octobre. 

Je ne doute pas que M. Rouxel ne s'empresse de se rendre à mon invitation. 
Agréez, etc. 



43. 



Les Administrateurs de ia compagnie de Briare , à M» le Ministre des 

travaux publics. 

Monsieur le Ministre, 

â octobre Par votre lettre en date du 3 août dernier, vous avez fait à la compagnie du canal de 
Briare des propositions d'indemnité, à charge par elle de substituer le tarif que vous lui pro- 
posez à celui qu'elle a droit de percevoir, aux termes de ses lettres patentes. 

La compagnie, par sa déhbération^ en date du l*' septembre suivant, considérant que ces 
propositions ne lui offrent pas une indemnité suffisante , les a refusées. 

Vous avez , Monsieur ie Ministre , demandé qu'il vous soit donné connaissance des condi- 
tions auxquelles la compagnie pourrait acquiescer à la réduction poposée de son tarif. 

Des circonstances particulières, et que nous regrettons, ont retardé notre réponse, que 
nous avons l'honneur de vous adresser au nom de la compagnie, et en vertu des pouvoirs qui 
nous ont été confiés par elle , ainsi qu'il vous en sera justifié. 

Nous joignons à la présente lettre le libellé de ces conditions, à l'appui desquelles nous- 
vous présentons les observations suivantes qui en motivent le contenu : 

Article l*'. 

Le tarif quc^ vous proposez est accepté. 

Toutefois, comme vous avez, Monsieur le Ministre, maintenu les vins dans la deuxième 
- classe , la compagnie vous fera de nouveau observer que ceùje marchandise est le prinCîpal 
produit des canaux du centre de la France ; que , dans l'application actuelle du tarif en vigueur 
sur le canal de Bourgogne, le droit est véritablement de 44 centimes, au moyen de la percep- 
tion du dixième de guerre. Cette perception étant supprimée par le tarif que vous proposez , il 
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est donc juste de compreqdre les vins dans la première classe fixée à 4 5 centimes ; autrement 
ce serait encore faire, nu profit de cette marchandise , une nouvelle réduction , lorsque par sa 
valeur réeHe elle peut parfaitement supporter cette taxe. 

La compagnie croit donc devoir insister pour que les vins soient compris dans la première 
classe. 

Art. 2. 

Le tarif applicable avec la faculté de relèvement non-seulement aux canaux énoncés dans 
votre lettre du 3 août , mais encore aux canaux du Centre , de Bourgogne , d'Orléans et du 
Loing. 

La question de {application du nouveau tarif à la ligne du canal de Bourgogne a été vive- 
ment débattue devant vous, Monsieur le Ministre, et nous pensions que vous en aviez reconnu 
toute f importance. Peut-être n'usera-t-on pas dans dix ans de cette faculté de relèvement, mais 
la compagnie ne peut accepter que cette faculté ne soit pas posée en principe pour les ca- 
naux que vous en avez exceptés : sans cela, d*une part, ia faculté donnée à la compagnie de 
refever ses tarifs serait entièrement illusoire; et, d'autre part, ce défaut d'autorisation pour 
les autres canaux pourrait être plus tard un grave obstacle à un relèvement qui serait jugé 
nécessaire. 

Art. 3. 

Revenu brut garanti, 460,000 francs. 

Si vous voulez , Monsieur le Ministre , vous reporter à la lettre que les commissaires de la 
compagnie ont eu l'honneur de vous écrire le 29 juillet dernier, vous verrez qu'ils croyaient 
juste de fixer à 504,000 francs le montant de la garantie à donner par le Gouvernement, et 
que différents calculs les amenaient à ce chiffre ; ou qu'aumoins , d'après Fétat des produits du 
cand pendant la période de 1821 à 1830, les commissaires considéraient que la garantie à 
donner par l'État devait s'élever à la somme de 489,000 francs, moyenne des produits de 
cette période. 

Vous vous rappelez que les commissaires de la compagnie vous ont déduit les raisons qui 
leur faisaient repousser comme moyenne les produits obtenus pendant les périodes de 1 8 1 1 
à 1820 et de 1831 à l84o, ces produits ayant été fortement compromis par des circons- 
tances extraordinaires. 

La compagnie consent réduire sa demande à ia somme de 460,000 francs, et cette de- 
mande lui paraît d'autant plus juste qu'elle est le chiffre du produit de la présente année , 
et que rien ne fait présumer que ce chiffre doive subir aucune diminution. 

Art. 3 bis. 

Accroissement progressif, pendant trente ans , de la garantie stipulée , savoir : à raison de 
2 1/2 p. cent de cinq en cinq ans, jusqu'à 12 l/2 p. cent du revenu brut garanti, et moitié dans 
les produits résultant de l'accroissement des tonnes passées en plus. 



j 
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Les aiotifs de cette condition vous sont connus; ils sont les mêmes que pour l'article 7 ci- 
après. La compagnie doit conserver un intérêt réel dans la bonne administration du canal ; 
elle veut qu il soit bien constant qu'elle a intérêt à bien administrer et à favoriser tous les dé- 
veloppements possibles du commerce , et , puisque dans quarante-deux ans la compagnie doit 
rentrer dans la pleine propriété du canal , elle doit y conserver un intérêt d'avenir. 

Art. 4. 

Abonnement d'administration ^ 100,000^ 

Abonnement, frais d'entretien 60,000 

Les commissaires de ia compagnie ont eu Thonneur, Monsieur le Ministre, de vous expii- 
(|uer que le canal de Briare , réunissant quarante-quatre écluses dans le court espace de cin- 
quante-cinq mille mètres, ayant quatorze réservoirs et cinquante mille mètres de rigoles, ëtait 
dans Tobligation d'avoir un ingénieur en chef, deux ingénieurs particuliers, un conservateur, 
un inspecteur de la navigation , quatre contrôleurs et un grand nombre de gardes pour les 
étangs, les rigoles et les écluses; que ses frais d'administration étaient nécessairement très- 
élevés, et que, joints aux frais d'entretien, ils s'élevaient à plus de 3 francs du mètre 
courant. 

La compagnie consent fixer le chiffre de ces dépenses à 160,000 francs, quoi qu'elle soit 
bien convaincue que ce chiffre sera annuellement dépassé, surtout par suite des dépenses 
d'entretien des travaux d'amélioration à faire. Si la compagnie spécifie 100,000 francs pour 
son administration, et 60,000 francs pour les travaux d'entretien, c'est parce qu'elle veut 
pouvoir toujours justifier qu elle a dépensé chaque année plus que la somme allouée pour Fen- 
tretien. 

Art. 5. 

Il a paru utile de bien énoncer les produits sur lesquels porte la garantie de l'Etat , pour 
éviter toute discussion à venir. 

Art. 6. 

Les travaux d'amélioration seront faits au compte et à la charge de l'Etat, qui devra accoi^er 
un crédit spécial lorsque ces travaux excéderont 100,000 francs. 

Pour que le commerce puisse profiter de l'avantage immense résultant de rabaissement con- 
sidérable du tarif , il faut que les travaux d'amélioration du canal de Briare, surtout en ce 
qui concerne l'augmentation de ses réservoirs, soient exécutés de suite. Ils précéderont donc 
nécessairement les produits qui, pendant les premières années, ne seront pas suffisants pour 
couvrir les dépenses. La compagnie ne peut prendre l'engagement de payer ces dépenses; 
ce sera déjà un assez grand sacrifice pour les propriétaires du canal d'être retardés d'un an 
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dans la jouissance de Fintérét de leurs parts : il est donc indispensable de pourvoir au rem-* 
boursement immédiat de ces dépenses par un crédit spécial ouvert à cet effet, de même qu*il 
est important de fixer le mode d'exécution de ces travaux et de justification, des dépeases. 

Art. 7. 

H est constant que les services accélérés augmenteront les dépenses. II est pins que probable 
que , pour le canal de Briare surtout , il s'établira un service de nuit. II est donc juste qu*à 
cet égard la compagnie trouve , dans l'autorisation de traités particuliers à faire^ avec les 
entrepreneurs de transports, la rémunération des dépenses en plus occasionnées par ces 
transports. 

Les articles 8 , 9 , 1 0, ne sont que la reproduction de conventions entendues entre vous , 
Monsieur le Ministre, et les commissaires de la compagnie, et la conséquence rigoureuse 
de Tensemble du traité. 

Telles sont, Monsieur le Ministre, les conditions auxquelles nous pensons que la compagnie 
consentirait à modifier son tarif pour adopter celui que vous proposez, et que nous vous sou- 
mettons , sauf l'approbation de rassemblée générale, que nous convoquerons aussitôt que vous 
nous aurez fait connaître votre adhésion. Croyez , Monsieur le Ministre , que la compagnie 
s'estimera heureuse d'avoir , au moyen des sacrifices qu'elle s'impose , coopéré à un projet que 
vous avez si habilement conçu dans Fintérét général du commerce, et qui doit donner un 
immense développement à la prospérité commerciale de la France. 

Nous avons Thonneur, etc. 



Conditions auxquelles la compagnie du canal de Briare consent à modifier son tarif. 

Article 1*'. 

Le tarif proposé par M. le Ministre des travaux publics, en date du 3 août 1840, est 
accepté , et sera substitué pendant dix années , pour servir de base de perception , au lieu du 
tarif concédé à la compagnie du canal de Briare par ses lettres patentes. 

A paitir de la dixième année , la compagnie du canal de Briare aura le droit de r^ver ce 
nouveau tarif jusqu'à concurrence du double, mais graduellement et par cinquième, de cinq 
en cinq ans. 

Art. 2. 

Ce même tarif et cette même faculté de relèvement seront appliqués et concédés aux canaux 
du Centre, de Roanne à Digoin, latéral à la Loire, du Bcrry , du Nwemais, de Bourgogne « 
d'Orléans et du Loing. 
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Art 3. 



Pour prix de cette concession, l'Etat garantit à la compagnie du canal de Briare, pendant 
quarante-deux ans, à partir de l'époque à laquelle le nouveau tarif pourra être mis en vigueur, un 
revenu brut de la somme de 460,000 francs. Ce revenu brut garanti s'accroîtra en outre, à partir 
de la dixième année, et de cinq en cinq ans, d'une prime croissante de 2 V^P* ^^^^ dudit 
revenu brut jusqu'à concurrence d'un maximum de 1 2 l/2 p. cent, lequel demeurera assure à * 
la compagnie pendant les douze dernières années; et, en outre, d'un intérêt de moitié des 
produits du tarif en vigueur , appliqué sur Faccroissement des tonnes passées pendant chaque 
période de cinq ans. 

Art. .4. 

La compagnie du canal de Briare continuera à gérer et administrer ledit canal comme par 
le passé , et à faire tous les travaux d'entretien nécessaires à sa bonne navigation, moyennant 
un abonnement annuel, fixé à forfait, et pour toute la durée du présent traité, à la somme de 
160,000 francs , savoir : 100,000 francs pour les dépenses d'administration , et60,ooo francs 
pour les travaux d'entretien. Cette somme de 1 6o,ooo frtincs sera prélevée annuellement sur le 
produit brut, ce qui fixe le revenu net à 300,000 francs 

Art. 5. 

Les produits à raison desquels l'Etat consent la garantie ci-dessus sont ceux provenant des 
droits de navigation , stationnement et placage , dont il est fait mention au nouveau tarif. Les 
produits provenant des fermes, bois, usines, pèches, plantations en ligne sur les levées du 
canal, et enfin de toutes autres propriétés de la compagnie, continueront à lui appartenir comme 
n'étant pas compris dans le présent traité. 

Art. 6. 

Les travaux d'amélioration à faire au canal de Briare, tels que rélargissement d'écluses, appro- 
fondissement des biefs, établissement de contre-halage , empierrement des levées , acquisitions " 
de terrains, construction de nouveaux étangs ou rélargissement de ceux existants, rigoles et 
auti*es travaux qui seront jugés nécessaires pour mettre le canal de Briare en parfait rapport 
de navigation avec les autres canaux, seront faits aux frais de l'Etat, et resteront la propriété 
de la compagnie. 

Les projets et devis de ces travaux seront soumis par la compagnie à Fapprobation du conseil 
des travaux des ponts et chaussées, et exécutés par la compagnie après ladite approbation. 

Les dépenses de ces travaux d'amélioration seront avancées par la compagnie, sur les pro- 
duits bruts du cand ; cependant , dans le cas où ces dépenses autorisées excéderaient la somme 
de 100,000 francs, ii devra être ouvert, par le ministre des travaux publics, un crédit spécial 
pour solder lesdites dépenses au fiir et à mesure de leur exécution. 



( 265 ) 

Ces dépenses seront soldées à la compagnie dans les trois mois qui suivront Fexécution des 
travaux , sur le vu des pièces de dépenses faites par les ingénieurs de la compagnie , vérifiées 
et approuvées par elle. 

Art. 7. 

La compagnie aura le droit de consentir des services accélérés, soit pour les transports de 
marchandises , soit pour les voyageurs , au moyen de traités particuliers avec les entrepreneurs 
desdits services; elle ne devra compte au Gouvernement que de la perception des droits fixés 
par le tarif. 

Art. 8. 

Dans le cas où 9 par suite de la location des canaux de l'État , il serait jugé nécessaire d'aug- 
menter le tarif, la compagnie du canal de Briare aura le droit de faire un pareil relèvement. 

Art. 9. 

A l'expiration des quarante-deux ans de garantie stipulés par le présent traité , la compagnie 
du canal de Briare rentrera dans la plénitude de ses droits résultant du tarif à elle concédé par 
ses lettres patentes. 

Art. 10. 

Dans le cas où , pendant le cours des quarante-deux ans de garantie, les produits de la navi- 
gation, stationnement et placage, dépasseraient le chiffre brut de 460,000 francs garanti par 
fEtat, et la prime d'accroissement stipulée, l'excédant desdits produits appartiendra à la com- 
pagnie du canal de Briare. 



• 44. 

Lies Administrateurs de la compagnie du canal du Rhône au Rhin j 

à M. le Ministre des travaux publics. 

Monsieur le Ministre , 

Nous avons déjà eu l'honneur de vous informer que nous avions fixé au. 30 septembre icctobre 
la réunion de MM. les actionnaires du cand du Rhône au Rhin , à reflfet de leur donner ^ 
communication des propositions qui nous ont été transmises par votre lettre du 3 août 
dernier, et que vous expliquez par le compte simulé ou analyse arithmétique joint à la lettre 
que vous nous avez fait l'honneur de nous écrire le 2 5 septembre. 

34 
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MM. ies actionnaires ont rëp(Nidu à notre convocation ; et, après Texposé des divers docu- 
mentsqui devaient éclairer la question, rassemblée génénde, dans des vues de conciliation, tt 
pour répondre y Monsieur le Ministre, aux intentions que vous nous avez manifestées r a 
accueilli le principe gouvernemental du rachat des revenus du canal du Rhône au Rhin, 
attribués à ses actions de jouissance après Fentier amortissement de Femprunt de 1 millions. 

Elle a également reconnu qu'il y avait de sérieuses observations et des modifications essen- 
tielles à vous soumettre sur les bases de Fopération financière projetée, et c'est en ce sens 
qu'elle a résumé les instructions que le conseil d'administration doit remettre aux trois arbitres 
chargés de représenter les intérêts de la compagnie dans les conférences qui doivent s'ouvrir 
à ce sujet. 

Tels sont» Monsieur le Ministre, les résultats de la déh'bération de Fassemblée générale. 
Nous attendrons vos dispositions ultérieures pour connaître iepoque à laquelle MM. les ar- 
bitres de la compagnie devront se rendre à la réunion du tribunal arbitnd. 

Nous vous prions, Monsieur le Ministre, de vouloir bien agréer, etc. 



iO octobre 
1840. 



Le Ministre des travaux publies ^ à MM* les Membres du conseil 
d'administration de la compagnie du canal du Rhône au Rhin. 

Messieurs, j'ai reçu la lettre que vous m'avez fait Fhonneur de m'écrire en date du 2 octobre. 
II est question, dans cette lettre, de trois arbitres chargés de représenter les intérêts de la com- 
pagnie; mais vous ne me dites pas s'ils sont déjà désignés, et, en cas où ils le seraient, quels 
ils sont. 

Je vous serais obligé de vouloir bien me répondre à ce sujet le pins tôt qu ii vous sera 
possible. 

Recevez, etc. 



Les Administrateurs de la compagnie du canal du Rhône au 

. Ministre des travaux publics. 



9 à M. le 



Monsieur le Ministre , 



13 •ctobre Nous avous rccu la lettre que vous nous avez fait Thonneur de nous écrire le 1 de ce mois, 

1840. . . 

et , pour satisfaire à la demande que vous avez bien voulu nous adresser, nous vous désignons 
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oî^après les aoois de MM. les arbitres, ëlus pw IWemblëe génëmle îles actionnaires de la com- 
pagnie en sa $éance du SO septembre : 

MM. Florent Sâglio , député du Bas-Rhin y membre du conseil d'administration de la compagnie ; 
Alfred R£NOUARd de Bussière, banquier à Strasbourg, actionnaire; 
Charles Odier, banquier à Grenèvei actionnaire. 

Ces trois arbitres auront pouvoir de nommer un tiers arbitre. Nous attendons de connaître 
lepoque de leur réunion , afin de leur adresser tous les documents qui peuvent leur être né- 
cessaires ainsi que leur lettre de convocation. 

Nous vous prions I Monsieur ie Ministre, dagréer^ etc. 



■■ ■ > ' 



45. 



Les Membres du comité d'administration de ia compagnie des trois canaux , 

à M; ie Ministre Secrétaire d^tat des travaux publics. 

Monsieur tu Ministre , 

Nous 'Avons re^u ia lettre que vous nous- avez fait f honneur de nous adresser le 3 août la octobre 
dernier, et qui -tend à réaliser ^intention où est !e Gouveraenient d'acquérir, pour le plus 
grand avantage du coimnerce et de Findustrie, ia libre dispposjtion des tarifs des cMiaux de la 
Somme et des Alpines ^ en rachetant, par v(^e d'afbitrage, les concessions de produits éven* 
tuels faites <à notre compagnie par les lois de 1 8 2 1 . 

Nous avons- remarqué que, dan» cette lettre, vos {m>posttions s'écartent en deux points de 
ce qui semblait à. nos commissaires avoir été arrêté dans les conférences auxquelles ils ont " 
assisté.- D'une part, il. n'y est fait aucune mention de la nai^îgatiott de l'Oise, qui serait ainsi 
exceptée de la transaction projetée; de Taufte, ie minimum, da revenu n«t des canaux des 
Ardennes et de la Somme (y compris le canal de Manicamp), à l'expiration de la période 
d'amortissement des emprunts, est fixé à quatre francs par mètre courant, au lieu du chiffre 
de cinq francs que vous aviez paru admettre comme limite inférieure de celui que les arbitres 
auraient à déterminer définitivement 

Avant de porter ces conditions devant une assemblée générale de nos actionnaires, nous 
avons jugé prudent de sonder l'opinion de chacun d'eux eu particulier, et nous pouvons 
aujourd'hui vous soumettre^ le résultat de ces communications. 

Convaincus que les canaux de la Somme et des Ardennes doivent un jour figurer parmi 
les plus productifs de la France, les porteurs d'actions de jouissance noontrcnt la plus grande 

34. 



( 268 ) 

répugnance à admettre que, dans aucune hypothèse, on puisse en réduire le produit net, tel 
qu'il sera dans trente ans , à 4 francs par mètre courant. Cette évaluation est , à leurs yeux , 
tellement au-dessous de toute probabilité, qu'elle rend complètement illusoire la garantie 
qu'on a cherchée dans la fixation d'un minimum imposé à l'appréciation des arbitres ; aussi nos 
actionnaires paraissent-ils préférer s'en tenir aux droits qu ils possèdent en vertu des traités 
de 1821 ^ plutôt que de s'exposer au risque de s'en voir dépouiller à si bas prix. Nous par- 
tageons ce sentiment, Monsieur le Ministre, et nous pensons que, si vous maintenez le 
minimum de 4 francs, la négociation entamée a peu de chance d'atteindre son but; notre 
opinion est qu'au contraire vous en faciliteriez le succès si vous rétablissiez la base de 5 francs 
que vous aviez d'abord paru accueillir. 

Quant à la navigation de l'Oise, le parti que vous prenez de Fexcepter de ta transaction 
projetée, probablement à cause de la modicité du tarif légal, entre parfaitement dans nos 
convenances ; mais , cette partie de nos intérêts restant dès lors sous le régime de l'ancien 
conti^at, nous sommes obligés de réitérer les réclamations que nous vous avons déjà adressées, 
ainsi qu'à M. le Ministre des finances, pour obtenir l'exacte exécution des clauses de notre 
contrat en ce qui concerne la tenue et la reddition des comptes de recettes et de dépenses, à 
moins que Fadministration et la compagnie ne puissent s'entendre pour y substituer un mode 
de comptabilité plus facile. La proposition que vous avez faite. Monsieur le Ministre, à la 
compagnie de Roanne, de fixer à forfait les frais d'administration et d'entretien de son canal, 
nous a conduits à penser que le Gouvernement pourrait faire , avec notre compagnie , un 
arrangement fondé sur le même principe , ^uf une évaluation différente des frais en raison des 
localités, et avec cette autre différence que ce serait le Gouvernement qui prélèverait, chaque 
agnée , sur le produit brut des recettes , une somme fixe convenue , pour frais d'entretien et 
d'administration de la navigation de l'Oise. De cette manière , tout sujet de contestation ulté- 
rieure serait écarté , et la compagnie connaîtrait immédiatement le produit net de chaque 
année, par le seul fait des recettes opérées par les agents de la perception. Nous verrions 
avec satisfaction qu'une telle disposition pût trouver place parmi les conditions nouvelles 
auxquelles vous nous demandez de souscrire avec l'intention de les soumettre à l'approbation 
des Chambres. 

Nous sommes entièrement d'accord sur les dispositions secondaires énoncées dans la lettre 
que vous nous avw fait l'honneur de nous écrire le 5 septembre. 

Nous sommes avec respect, etc. 
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46. 



Le Ministre des travaux publics^ aux Compagnies des quatre canaux^ des trois 

canaux et du canal de Bourgogne. 

Messieurs-, par ma lettre du 5 septembre je vous ai demande que lassembiëe générale de 
votre compagnie, par la délibération qu'elle aurait à prendre sur ma lettre du 3 août, vous 
autorisât à nommer les trois personnes qui devront la représenter dans le tribunal arbitral : 
j'ai lieu d'espérer que l'assemblée générale se conformera à ce désir. Veuillez , en conséquence , 
m'indiquer, dans la réponse que vous m'adresserez, les noms des personnes que vous aurez 
choisies. 

Agréez, etc. 



47. 



Les Administi^teurs de ia compagnie du canid d'Orléans et du Loing^ 

à M. le Ministre des travaux publics. 



IS octobre 
1840. 



Monsieur le Ministre, 



J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait Fhonneur de m'adresser pour demander à la compa*- 
gnie, propriétaire des canaux d'Orléans et du Loing, son adhésion à des maximums de tarifs, 
fixés par vous; et ce, à des conditions qui peuvent se résumer ainsi : 

Garantie par FËtat du revenu moyen des 30 dernières années ; 

Prime croissante de 5 p. cent, de cinq en cinq ans, à partir de ia dixième année; 

Relèvements successifs du tarif pendant les mêmes périodes ; 

Abonnement pour les dépenses d'entretien , calculé sur la moyenne de ces dépenses pen- 
dant trente ans : l'État prendrait , en outre , à sa charge les travaux extraordinaires destinés à 
mettre les canaux d'Orléans et du Loing en rapport parfait avec le canai iaitéral à la Loire. . 

L'assemblée générale des actionnaires , convoquée spécialement pour prendre connaissance 
de cette proposition, m'a chargé, Monsieur le Ministre, de vous soumettre les observations 
suivantes. 

Vous réservez, Monsieur le Comte, de prétendus droits de propriété, appartenante FEtat, et 



15 octobre 
1840. 
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que y selon vous , Ton pourrait déduire de certains articles du décret de 1 8 1 0. La compagnie 
n'admet pas ces réserves et ces prétentions ; elle est propriétaire. Si le Gouvernement , dans un 
intérêt public , veut obtenir d elle rabaissement de ses tarifs au delà de la limite quelle s'est 
imposée y il peut, il doit traiter avec elle pour l'abandon, pour la cession de cette partie de sa 
propriété , et lui offrir f équivalent du dommage qu'il lui cause. Telle est la loi , Monsieur le 
Ministre, de la constitution de la compagnie. Vous la reconnaissez vous-même, en lui faisant 
des offres d'indemnités; et cette reconnaissance de votre part lui permet, malgré vos r^rves, 
de discuter avec vous les conditions que vous m'avez chargé de lui faire connaître. L'assemblée 
généi-ale les a discutées librement, comme représentant l'universalité d'actionnaires qui sont 
dans leurs droits , et qui ne les laisseront pas contester. 

Elle ne fera point obstacle , par une résistance opiniâtre , à des vues qui vous sont inspirées 
par votre haute intelligence des intérêts du pays : vous voulez réduire et uniformiser la porcep* 
tion des droits de navigation sur les canaux ; l'assemblée est toute disposée à donner son adhé- 
sion à ce projet , s'il ne lèse pas trop profondément les intérêts qu'elle représente et qu'elle a 
mission de défendre. 

Mais il lui sera facile devons démontrer, Monsieur ie Ministre, que les conditions formulées 
dans votre lettre porteraient à la compagnie des canaux d'Orléans et du Loîng un préjudice 
notable et sans compensation suffisante ; vous allez en juger : 

Vous lui offrez la garantie d'un minimum de revenu calculé sur la moyenne des produits 
pendant le cours des trente dernières années : ce minimum serait de 1,273,949 francs 58 cen- 
times*, et par conséquent inférieur aux revenus actuèfs des canaux d'Orléans et du Loing , qui 
sont de 1,335,721 francs 43 <^entimes. Il n'est pas juste, quand on exproprie, de donner au 
possesseur moins que ce qu'il possède. Peut-être pensez-vous quç le minimum sera facilement 
dépassé par l'activité de la circulation que développera l'abaissement des tarifs : l'assemblée ne 
peut partager cette opinion ; et, dans tous les cas , ii serait imprudent è elle de sacrifier le certain 
pour l'incertain. Elle a fait relever avec la plus grande exactitude Içs transports effectués sur les 
canaux d'Ortéanset du Loing pendant la dernière période des vingt années écoulées. Si, a ces 
marchandises, on applique les tarifs nouveaux , on voit, et J'admini^ration est^préteà. veus ea 
administrer la preuve, que le Kvenw de ia compagnie, qui sVst élevié pendant cet. espace de 
temps à 1,335,721 francs 43 centimes , descendrait à 706^179 francs 19 centimes f d'où il 
résulte que ia circulation* devrait ptiesque donbiei: pour que ia compagnie des canaux d'OvIéans 
et du Loing n'eût pas recoqi^s à.ja garantie: ^du' trésor. Cette hypothèse sembfeiiMdfQi^bie à 
l^asatmblëe^ générale;! ette en donne poar preuve les; faits qui ae sont réalisésidepiiîs' trente ans 
que>Ia:«'CDnipagnie'est •propriétaitie^ etnmxh savez yous-mém^ que les > choses :se (sontt pasaéea 
tout différeramènt. En outre ,)poar desicanaux à&^ii vieux , achalatidéa depuis l0agtemps> la ^ir^ 
enlaAieB^:sî^{lefaugraeiitefpan'8nite.dexréatBcms-de'débi)^^ nepreàd'pas immé- 

diateisent' BB es^or si rapide; La* compagnie* aura donc fbccémeiiticecours à.'Ia^gai»AÉiQ de TEts^t. 
Celle-ci sera son seul et unique revenu pendant longtemps ; dès lors il lui importe que cette 
liai^imtîe'saitfoéo^'viie manière équitable, qu'elie :représente le profit véA des canaux d'Or* 
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iàtns et du . Loing , et c'est parce que cette condition n'eqit pas -jreiii^ie que : t'assemble gendrale 
repousse !a moyenne 'des trente ans. 

La prime de 5 p. cent, fixe, invariable , désintéresse ia compagnie de toute bonne adminis- 
tration, lui ôte tous les fruits de son industrie, et lui semblerait sujette à bien des objectîonfi. .. 
Vous ne pensez pas, Monsieur le Ministre, pouvoir comprendre le cantii de Bourgogne 
piimif lesiignes navigables auxquelles vous appliquez votr^. tarif nouveau, L'a^embiée fa. vu 
avec regret; il ne lui parait, ui juste,, ni bon, de cr^er ainsi entre, deux lignes des cooditijOAS 
d'existence tellement inégales que la concurrence entre elles doive avoir pour but , non d'adn^i- 
nistrer, d'exploiter leur canal le mieux possible, mais de s'enlever, par une guen^e de tari&, les 
produits naturels qui leur appartiennent à raison de leur position . géographique* C'est organiser 
à l'avance une lutte dont le commerce peut profiter quelques instants, mais dont vous, savez. Ip 
résultat : ces réductions immodérées amèneront des relèvements excessifs, et bientôt, si ces 
canaux sont afiermés, ia ruine des fermiers entraînerait le relèvement des maximums, devant 
lequel vous semblez reculer maintenant. L'assemblée croit qu'il serait indispensable , dans l'inté- 
rêt même de la bonne harmonie de toutes les parties de votre projet, que cette contradiction 
ne s'y trouvât pas; et, pour son compte, elle n'adhérerait jamais à un projet qui n'établirait 
- pas l'égalité de conditions entre les deux lignes. 

Les tarifs fixés pour les vins lui paraissent aussi trop faibles : elle * pense , après un examen 
approfondi , qu'il y aurait quelques améliorations à y introduire dans la classification , des mar- 
chandises. 

Elle s'est demandé , Monsieur le Ministre, comment, dans tous les cas, les conventions pour- 
i^ient être mises en vigueur avant l'adoption de la loi par les Chambres. Il lui semble que, si la 
loi était rejetée, le trésor ne pouvant payer les pertes essuyées par la compagnie <Ies canaux 
d'Orléans et du Loing , elle serait à découvert , et hors d'état de rentrer dans ses déboursés. 
Vous ne dites pas quels sont vos projets relativement au canal du Centre. 
Tels sont. Monsieur le Comte, les motifs qui ont déterminé rassemblée générale à repousser 
ies propositions que vous avez désiré qui lui fussent soumises. Elle a nommé des commissaires (l) 
pour s'entendre ultérieurement avec vous; ils vous expliqueront plus au long les motifs d'un 
refus que l'assemblée regrette , mais auquel elle se voit contrainte dans l'intérêt des actionnaires 
qn elle représente. 

Je suis avec respect, etc. 



48. 

Le Ministre des travaux publics^ à la Compagnie des trois canaux* 
Messieurs, j'ai reçu la lettre que vous m'avez fait f honneur de m'écrire le 1 2 de ce mois » et ^f octobre 



i^mhi 



(t) MM. le comte Daru et de Gerente. 



1840. 



( «y» ) 

je m'empresse de vous i*épondre que je ne saurais changer le minimum de 4 francs propose à 
Tappréciation des arbitres. Rien ne s'opposera ensuite à ce que la commission d'arbitrage 
n'ëlève ce chiffre, si les considérations qu'if vous sera loisible de lui exposer lui paraissent 
admissibles. 

Quant à Fabonnement que vous me demandez relativement à FOise , je ne m'y refuse point 
en principe et j'en discuterai volontiers les bases avec vous. Mais je ne suppose pas que votre 
consentement à la désignation des arbitres pour les deux autres canaux puisse être subordonné 
à cette question accessoire. Au reste, la commission d'arbitrage elle-même pourrait être 
chargée de fixer cet abonnement. 

Je regrette, Messieurs, que vous n'ayez point encore convoqué votre assemblée générale, 
et je vous engage de nouveau à le faire sans délai. 

Agréez, etc. 



49. 

Les Délégués de la compagnie du canal de Briare^ à M* ie Ministre des 

travaux publics. 

Monsieur le Ministre, 

il octobre Lorsque nous avons eu l'honneur de vous remettre, au commencement de ce mois, les con- 
ditions auxquelles la compagnie consentirait à une réduction de son tarif pendant quarante- 
deux ans, vous nous avez demandé de vous justifier de nos pouvoirs. Pour satisfaire à ce désir, 
nous avons Thonneur de vous adresser un extrait de !a délibération de notre compagnie en 
date du l** septembre dernier. 

Nous sommes également prêts, ainsi que vous nous l'avez demandé, à mettre à votre dis- 
position, ou à communiquer aux personnes qu'il vous plaira commettre à cet effet, nos re- 
gistres justificatifs de nos recettes de navigation , stationnement et placage , pendant Fexercice 
commençant au f octobre 1839 et finissant au l*' octobre dernier, dont les produits servent 
de base à l'indemnité par nous demandée. Nous justifierons aussi des pièces à Fappui de nos 
dépenses d'administration et d'entretien du canal pendant les six dernières années. 

Nous avons rhoqneur, etc. 

Extrait du registre des délibérations de la compagnie du canal de Briare. 
Messieurs les propriétaires du canal de Briare, réunis cejourd'hui, l*' septembre 1840, 
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par suite de la convocation spéciale a eux adressée le 6 août dernier , sous la présidence de 
M. le comte de Lestrade, en présence de MM. les duc de Luxembourg, marquis de Boisgetin, 
ànarquis de Pommereu, vicomte Louis de Saint- Vincent , vicomte Robert de Saint-Vincent, 
vicomte de Sinely, Lecousturier, Lechanteur, étant, conformément aux statuts, en nombre 
suffisant pour délibérer ; statuant sur les propositionis contenues en la lettre de M. ie Ministre 
des travaux publics en date du 3 août dernier , 

Déclarent confirmer les nominations précédemment faites, par la compagnie, de MM. les 
comte de Lestrade, vicomte Louis de Saint- Vincent, de Sauville et Lecousturier, comme com- 
missaires, lesquels devront agir conjointement et être toujours au nombre de deux au moins 
pour valider tous engagements qu'ils pourraient prendre; donnent, en conséquence, auxdits 
commissaires tous pouvoirs d'arrêter définitivement avec M. le Ministre des travaux publics 
les conditions d après lesquelles ia compagnie du canal de Briare consentirait à modifier son 
tarif pendant quarante-deux ans , pour y substituer celui proposé par M. le Ministre des travaux 
publics; signera cet effet tout cahier des charges, traité, lettre ou autre mode d'engagement 
qui sera proposé par le ministre : promettant avoir le tout pour bon et agréable , et le ratifier 
à la première réunion de la compagnie. 

Fait et délibéré à Paris, le l*' septembre 1840. 

{Suivent les signatures des membres ci-dessus nommés.) 



50. 



Les Membres du conseil d^administration de ia compagnie du canai de 
Roanne à Digoin, à M. le Ministre des travaux publics. 



Monsieur le Ministre, 

Nous avons fhonneur de vous informer que rassemblée générale des actionnaires de la aooctobre 
compagnie du canal de Roanne à Digoin , tenue à Roanne le 2 1 septembre dernier, a adhéré , ^^^' 
à l'unanimité des dix mille six cent quatre-vingt-neuf actions représentées, aux propositions 
contenues dans la lettre dont vous nous avez honorés le 3 août dernier, et qutelle a conféré au 
conseil d'administration {es pouvoirs les plus étendus pour signer la convention qui devra 
intervenir. 

Ënconsequence , Monsieur le Ministre, nous nous empresserons d'envoyer auprès de vous 

35 
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lies tiomoussaires ve^ètms de nos pleins pouvoirs aussitôt que le moment tous pamitia oppor* 
ton, pour ai^réter les tenoes et le texte de la loi. 

Mais y en attendant, ne nous sera4-it pas permis d'appeler yotre attention sur ia position 
précaire où rient de se placer notre compagnie , en subordonnant son avenir aux décisions du 
povrroir tégislatîf ? 

L'état de souffrance des capitaux engagés dans les exploitations houillères du bassin de 
Saint-Etienne parle assez haut pomr tious dispenser de vous présenter, sur l'achèvement prompt 
et complet des voies ée coamunication établies à de si grands frais dans ia vaUée de ia Loire , 
des oonsidératioas qui ne sauraient avoir échappé à un administniteur aussi clairvoyant et aussi 
dévottéaux intérêts industriels. 

Nous nous bornerons donc a vous rappeler nos efforts et nos sacrifices pour terminer notre 
entreprise honorablement et par nos propres ressources ; nous mettrons sous vos yeux tous les 
mécomptes qui nous ont «ssaîHis , au premier rang desquels il faut placer l'imperfection ac- 
tuelle des aboutissaifts de notre canal, tant en aval qu'en amont, circonstance que nous étions 
loin de prévoir au nnnnent oè nos travaux forent commencés. Nous mentionnerons enfin notre 
empressement à entrer dans les vues du Gouvernement à Toccasion de ses projets sur rabais- 
sement des tarifs, et , faisant un nouvel appel à votre bienveillance et à votre loyauté, nous 
venons solliciter de vous, Monsieur le Ministre, une décision favorable àTégard de l'exécu- 
tion immédiate de Ja jonction du chemin de fer d'Andrezieux avec la gare de notre canal 
à Roanne. 

Vous nous avez accordé cette jonction comme une des clauses du traité qui est subordonné 
à la sanction législative; et, maintenant que notre compagnie vient d'acquiescer aux conditions 
que vous avez vous-même formulées, ne vous semblera-t-if pas équitable vis-à-vis de nous, en 
même temps qu'avantageux à tous les intérêts mis en question, de soustraire le Jaii de 
cette jonction aux éventualités et aux retards d'une délibémtion délicate? 

En statuant aujourd'hui sur cet objet , en décidant que cette jonction s'opérera en tous cas 
et immédiatement, nous regarderions ceb comme une compensation de tous nos sacrifices et 
mécomptes, et de la poskion précaire dans laquelle notre comjMignie vient de consentir à se 
placer pendant plusieurs mois. 

Pendant la durée des travaux, la compagnie du chemin de fer d'Andrezieux achèverait sa 
reconstitution ; le canal latéral pourrait être mis dans un parfait état de navigation , et la 
question des tarifs recevrait sa solution. 

Aucun obstade matériel ne viendrait plus alors arrêter et écarter les expéditions, et ie Gou- 
vernement se serait ainsi préparé à hrJHméme de nouvelles sources de produits en réduction 
des indemnités allouées aux compagnies ; il aurait accéléré f époque à laquelle ia facilité des 
débouchés viendra rendre la vie à toutes 4es exploitations houillères, et aurait créé des res- 
sources précieuses et des moyens de communication intérieure pour le cas où quelque compli- 
cation politique viendrait entraver pour le commerce les communications maritimes. 

C'est donc avec vérité que nous pouvons dire que, si une liaison immédiate, facile et éco- 
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nomique , entre !e diemm d'Andrezîeux et le caiial de Rotirae , est une des eonditioiis essen^ 
tielles de la prospérité de notre compagnie, cette jonction ^ réclamée par la localité, si{ra aussi 
profitable à Farrondissement de Saint-Etienne , au chemin d*Andrezieux\ au canal latéral et <iux 
intérêts généraux du pays. 

Nous vous soumettons avec confiance , Monsieur ie Ministre , cette respectueuse réciama*^ 
tion» et nous avons l'espérance que, la trouvant fondée, vous daignefet b prendre en côosî* 
dération et ordonner qu'il y soit doAûé suite. 

Nous sommes avec un profond respect, etc. 

■ 

Extrait du procès'verbal de rassemblée générale des actionnaires du canal de Roanne 

à Digain, du il septembre 1840. 

Dix miiie six cent quatre-vingt-neuf actions, sur treize mifle, ont été représentées , don- 
nant droit à cinq cent quarante et une voix délibémtives. Le nombre des actions excédait de 
quatre mille cent quatre-vingt-huit celui nécessaire pour la validité des délibérations, et ainsi la ^ 
majorité absolue des voix se trouvait être de deux cent soixante et on^e voix. 

L assemblée, après délibération, a approuvé les dispositions prises par le conseil dadmini.* 
tration , et , vu la lettre ci-dessus , a arrêté : 

Les propositions de M. le Ministre des travaux publics sont acceptées; 

Le conseil d'administration a pleins pouvoirs pour passer, au nom de la compagnie , un 
engagement définitif aux prix ci-dessus; 

Il est expressément stipulé et réservé que le présent engagement de la compagnie devien- 
drait de nul effet , et que la compagnie rentrerait dans la plénitude de ses droits , si les ratifi- 
cations réservées par M. le Ministre des travaux publics n'étaient pas prononcées avant le 
l*' mai 1841 , jour de la prochaine assemblée générale des actionnaires. 



51. 



Le Ministre des travaux publics ^ aux Compagnies des quatre canaux ^ des 

trois canaux et du canal de Bourgogne. 



Messieurs, jai f honneur de vous adresser, comme résumé de nos conférences et de notre 21 octobre 
correspondance, un projet de convention provisoire qui pourra servir de base aux d^ibérations ^^^' 
de votre assemblée générale. 

En cas d empêchement de l'un des honorables arbitres que j'ai désignés, j'aurai soin dé • 

35. 
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choisir son rempla^nt dans une position qui donne également toute garantie de 
et d'impartialité. 

Recevez, etc. 



Projet de convention provisoire entre le Ministre Secre'tmre d'État des travaux publics , agis^ 
sant aux termes de sa lettre du 3 août dernier, et MM. , représentant la corn-' 

pagnie des quatre canaux. 

Nota. Le projet est le même ponr la compagnie du canal de Bour(pogne. 

Article l*'. 

Sont abrogés fes articles 8 , 1 et 1 1 du cahier des charges annexé à ia loi du 1 4 août 
1822. 

Art. 2. 

Il sera procédé immédiatement , par voie d'arbitrage , à l'appréciation du partage concède 
à la compagnie par l'article 9 dudit cahier des charges , et ce , au moyen de ia fixation du pro* 
duit net présumé aux époques où ce partage doit commencer. 

Art. 3. 

Ce produit net sera £xé par mètre courant de la longueur totale desdits canaQx , sans que 
les arbitres puissent fixer, pour aucun d'eux , un produit net inférieur à fhincs par 

mètre courant et par an. 

Art. 4. 

La compagnie, ayant droit au partage des produits nets, pendant quarante ans, à dater 

de l'amortissement de Femprunt , la valeur des quarante annuités qui lui sont dues sera 

ramenée par un à-compte , à raison de 4 pour cent l'an , à un capital réglé au l""' janvier 1 84 1 , 

et ce capital sera , à partir de cette dernière époque , payé par l'Etat , en quarante-deux an» 

> environ , sur le pied de 4 pour cent d'intérêt et de i pour cent d'amortissement par au. 

Art. 6, 

Malgré l'abrogation de l'article 8 du cahier des ciiarges qui n'est relative qu'à la marche 
de l'amortissement de l'emprunt, laquelle se suivra invariablement d'après l'article 6 , s'il arrive 
que la fmction arbitrale du produit net implique une accélération de l'amortissement , il sera 
fait mison de cette circonstance pour déterminer l'époque à laquelle doit commencer le partage 
concédé par f article 9, 
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Art. 6. 

Le Ministre Secrétaire d'Etat des travaux publics, au nom du Gouvernement, nomme 
pour arbitres : 

M. le baron GiROD (de TAin), pair de France , vice-président du conseil d'Etat; 

M. le baron DE Fréville , pair de France , vice-président du comité du commerce et des 
travaux publics au conseil d'Etat; 

M. le marquis d'Audiffret , pair de France , président de cbambre à, la cour des comptes. 

Art. 7. _ 
La compagnie nomme pour arbitres , désignés par son conseil d'administration : 

i 

M. 
M. 
M. 

t 

Arï. 8. 

En cas d'empêchement d^un ou de plusieurs des arbitres , ils seront remplacés , dans le délai 
de huit jours , par la partie qui les aura nommés. 

Art. 9. 

Avant toute délibération , ces six arbitres s'adjoindront un ou trois autres arbitres pour juger 
avec eux i la pluralité des voix. 

Art. 10. 

A dater du jour où ils auront fait connaître cette nomination aux parties, il est donné aux 
arbitres un délai de deux mois pour rendre leur décision. 

Art. il 

A moins de renouvdlement , fa présente convention provisoire sera nulle et non avenue 
si elle n'est approuvée par la loi dans le courant de la prochaine session. 

Fait double à Paris , ce 



(m) 



Projet de convention provisoire entre le Ministre Secrétaire dtÈtat des travaux ptibUts, 
agissant aux termes dé sa lettré du 3 août defuiet, et MM. 

membres du comité aP administration de la compagnie des trois canaux, au noftt de cette 
compagnie, agissant en vertu des adhésions individuelles déjà obtenues, et sauf t appro- 
bation de V assemblée générale des actionnaires.^ 



Article 1". 

Sont abrogés les articles i o ( i *' alinéa ) , il et 1 2 du traité relatif à l'emprunt des canaui 
de la Somme et de Mflnicamp , ainsi que \&& fnémes dispositions insérées aux articles i o et 
1 1 de celui qui est relatif à Ten^runt du canal des Ardennes, lesdits traités annexés aux lois 
du 5 août 1821. 

Art. 2. 

Il sera' procédé immédiatement, par voie d'arbitrage, a Tappréciation de la participation aux 
produits concédée à la compagnie par les articles 6 et 9 desdits traités. 

« 

Art. 3» 

Cette appréciation sera faite au moyen de la fixation du produit net présumé desdits ca- 
naux , par mètre courant de leur longueur totale , sans que les arbitres puissent fixer , pour 
àtïctkh d'étti^ , un prbdikH net ihfliHeur à Irâncs pHr mètre courant et par an. 

Art. 4. 

< 

La compagnie ayant droit, pendant l'amortissement des emprunts, à tous les excédants de 
produits sur les prélèvements stipulés dans l'article 7, et ayant droit , en outre , après Fanior- 
tissement, à la moitié des produits nets pendant cinquante ans, la fixation des arbitres per* 
mettra d'établir le montant et l'échéance des sommes qui lui seront dues. Il en sera fait un 
d&tcul Â 4 pour o/6 l\ln , podr détefminët' \^ Valeur totale desditè^ somÉies au T' janvier i 84 1, 
et cette valeur sera pfàyée "^ FÉtàt en tjilài^tote^lettx àîis environ , 1 partir de eette detnîère 
époque , sur le pied de 4 pour o/o d'intérêt et de l pour o/o d'amortissement par an. 

Art. 5. 

La compagnie consent à l'abrogation de l'article 1 du traité , relativement à la navigation 
de rOise , moyennant fixation, parles arbitres , de la somme a forfait qui sera déduite annuelle- 



( 879 ) 

ment , des produits bruts , pour les (rais d'entretien ordinaires et extraordinaires et les frais 
>d'adininistration . 

Aux. 6. 

Le Ministre Secrétaire d'Etat des travaux publics , au nom du Grouvèrnement , nomme 
pour arbitres : 

M. le baron GiROD (de l'Aiii), pair 4e France, vice-pr^ident dvi conseil d'État; 

^ M. le baron de Fréville , pair de France , vice-président du comité du commerce et des 
travaux publics au conseil d'Etat; 

M. le maïquis d'Audiffret , pair de France , président de chambre à la cour des comptes. 

Art. 7. 

La compagnie des trois canaux nomme pour ses arbitres : 

M. ' ■ 

M. ' 

M. 

Art. 8. 

En cas d'empêchement d'un ou de plusieurs des arbitres , ifs seront remplacés , dans le 
délai de huit jours, par la partie qui les aura nommés. 

Art. 9. 

* 

Avant toute délibération , ces six arbitres s'adjoindront un ou trois autres arbitres pour 
juger avec eux à k pluralité des voix. 

Art. 10. 

* 

A dater du jour où ils auront fait connaître cette nomination aux parties , il est donné aux 
Arbitres un délai de deux mois pour rendre leur décision. 

Art. 11. 

A moins de renouvellement , la présente convention provisoire sera nulle et non avenue 
«i elle n'est approuvée par la loi dans le courant de la prochaine session. 

Fait double à Paris , ce 
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1840. 



52. 

Le Ministre des travaux publics , à M. RouxeJ, administrateur de la corn- 

^ pagnie des canaux d'Orléans et du Loing. 

Èi octobre Monsieur, j'ai conféré avec MM. le comte Daru et deGérente, commissaires désignés dans 
votre dernière lettre, et je me suis déterminé à vous adresser le projet ci-joint de convention 
provisoire. Je vous engage à réunir, le plus tôt qu'il vous sera possible, l'assemblée générale de 
votre compagnie , pour le lui communiquer. 

Cette asseYnblée ne peut manquer d'apprécier les concessions que m'a inspirées le désir de 
concilier ies intérêts des actionnaires et ceux de l'Etat. 

J'ai admis, suivant les indications qui m'ont été fournies, le chiffre de 1,335,000 francs 
pour moyenne des produits bruts, et celui de 240,000 francs pour abonnement des frais d'ad- 
ministration et d'entretien ; mais je me réserve de demander que les registres de la compagnie 
soient communiqués à mon administration , afin que ces chiffres puissent être régulièrement 
vérifiés. 

Recevez, Monsieur, etc. 



Projet de convention provisoire entre le Ministre des travaux publics , agissant aux termes 
de sa lettre du 3 août 1840, et la Compagnie des canaux d'Orléans et du Loing. 



Article 1". 



Le tarif annexé à la lettre du 3 août 1 840 de M. le Ministi*e des travaux publics est adopté 
par la compagnie des canaux d'Orléans et du Loing, et sera substitué pendant dix ans au tarif 
concédé par la loi du 2 7 nivôse an v. 

A partir de la dixième année , la' compagnie aum le droit de relever ce nouveau tarif jus- 
qu'à concun^ence du double, par cinquième, de cinq en cinq ans. 



Art. 2. 



Le même tarif et la même faculté de relèvement seront attribués aux canaux du Centre, de 
Roanne à Digoin, latéral à la Loire, du Berry, de Briare, du Nivernais et de Bourgogne. 
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Art. 3. 

L'Etat garantit à la compagnie pendant quarante-deux ans , à partir de Tëpoque à laquelle 
ie nouveau tarif sera mis en vigueur, un revenu brut de 1,335,000 francs, représentant la 
moyenne du produit, pendant la période des vingt dernières années (de 1820 àl84o), des 
droits de navigation , de stationnement et de pèche , des deux canaux. 

Ce revenu brut s'accroîtra au profit de la compagnie , à partir de ia dixième année , et de 
cinq ans en cinq ans, jusqu'à la trentième inclusivement, d'une prime croissante composée, 
1* de 2 et demi pour cent dudit revenu , jusqu'à concurrence du maximum de 1 2 l/2 pour cent 
au bout de la trentième année de ia garantie ; 2"* de la moitié de ce qu'aura produit , pendant 
chaque période de cinq ans, d'après les tarifs alors en vigueur, l'accroissement du nombre de 
tonnes des marchandises qui auront passé sur les deux canaux, comparaison faite avec ia pé- 
riode précédente. A partir de ia trentième année jusqu'à la fin de ia quarante-deuxième, ia 
compagnie aura droit au maximum de ia prime. 

Art. 4. 

La compagnie conservera ia gestion et i'administration des deux canaux, et elie y fera exé- 
cuter tous ies travaux d'entretien nécessaires à une bonne navigation , moyennant un abonne- 
ment annuei à forfait, fixé , pour toute la durée de ia garantie, à 240,000 francs, représentant 
ia moyenne des dépenses d'administration et d'entretien faites par ia compagnie, dans ies vingt 
dernières années, en dehors du compte de ses dépenses extraordinaires d'amélioration. Cette 
somme de 240,000 fr. sera prélevée annuellement sur ie revenu brut, ce qui fixe à 1 ,095,000 fr. 
le revenu net garanti à la compagnie. 

Art. 5. 

Un règlement d'administration publique déterminera la forme dans laquelle sera justifié 
l'emploi de l'abonnement ci-dessus. 

Art. 6. 

Les produits provenant des fermes, bois, usines, plantations, et de toutes autres propriétés 
de la compagnie, ne sont pas compris dans les stipulations contenues en l'article 3. La compa- 
gnie en jouira comme par ie passé. 

Art. 7. 

Les ouvrages d'amélioration destinés à mettre les deux canaux en parfait rapport de navî* 

gation avec ie canal latéral à la Loire , et évalués par Fingénieur en chef de la compagnie à ia 

somme de 3 millions (3,000,000^^, seront exécutés et achevés par ies soins de ia compagnie, 

à forfait et dans ie délai de cinq ans , sous l'approbation et la surveillance du ministre des 

travaux publics. 

A cet effet , la compagnie sera autorisée à contracter un emprunt de pareille somme* 

36 
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Les intërêts et Famortissement de cet emprunt , repartis sur quarante-deux ans , seront à la 
charge de FÉtat et s'ajouteront au montant de la garantie. 

Art. 8- 

Dans le cas où le Gk>uvernement jugerait convenable d'élever le tarif du cand latéral à fa 
Loire au delà de la fixation contenue aux articles i et 2 , la compagnie aura , par ce seul bit , 
droit au même relèvement. 

Art. 9. 

Si le produit des droits de navigation » de stationnement et de pèche »^ des deux canaux, 
d^asse la somme de 1,335,000 francs et la prime stipulée en f article 3, l'excédant appar- 
tiendra à ia compagnie. 

Art. 10. 

Le Gouvernement se réserve , pour donner suite à la présente convention ou déclarer qu il 
y renonce , un délai de deux années à partir de ce jour. 



53. 

L'Administrateur des canaux d'Orléans et du Loing, à M. le Ministre 

des travaux publics* 



Monsieur le Comte, 

i4 octobre J'cLÎ reçu, avec la lettre que vous m'avez fait fhonneur de m'écrire le 21 de ce mois, le 

1B40. projet y annexé de la convention provisoire à intervenir entre vous ef. la compagnie propriétaire 

des canaux d'Orléans et du Loing. Je Fai communiqué i la commission de surveillance de 

Tadministration , et je viens de faire convoquer, pour jeudi prochain , l'assemblée générale, afin 

de ie lui déférer. 

Je suis prêt, Monsieur le Comte, à communiquer à la personne que vous voudi^ez m'in- 
diquer, ou à faire transporter à votre ministère, au jour et à Theure que vous voudrez bien 
fixer, les livres de la compagnie, pour que la personne désignée par vous pour les compulser, 
vérifier et examiner, puisse reconnaître Texactilude des chiffrer que vous avez admis comme 
représentant la moyenne des produits bruts et des frais d'administration et d'entratien. 
Jattends vos ordres à cet égard. 

J'ai été charge de vous demander, Monsieur le Comte , la réduction du tarif du Centre, 
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conformément à la loi du 9 juillet 1 8 3 6 , ou , au moins , conformément au tarif consenti pen- 
dant les dix premières années de la convention projetée. Cette réduction est dans - Fjntérct du 
trésor; elle est nécessitée par le besoin d'alimenter la navigation de ce canal et de rétablir les 
communications qui doivent exister entre le bassin du Rhône et cdui de la Loire. 

J'ai l'honneur, etc. 



54. 

Les Membres du conseil d^administration de la compagnie des ^quatre canaux , 

à M. le Ministre des travaux publics. 

Monsieur le Ministre, 

Avant de soumettre la proposition contenue dans la lettre que vous nous avez £ût i'iionneur S3 octobre 
de nous adresser le & août dernier, à l'assemblée générale de nos actionnaires, le eoifseil d'ad- ^^^^' 
ministration de ia compagnie a trouvé à propos de la communiquer d'abord aux porteurs d'ac- 
tions de jouissance , qu'elle semblait concerner uniqu^nent. Déjà , parmi eux , nne majorité 
composée des propriétaires de 43,000 actions environ sur 68,000 s'est prononcée sur son 
adoption , ce qui doit faire pressentir qu'une assemblée générale régulièrement formée, d'après 
les statuts , des deux cents plus forts actionnaires seulement , décidera dans le même sens. 

Le conseil d'administration , qui s'est réuni le 1 9 courant , a jugé que la convocation extraor- 
dinaire d'une pareille assemblée devenait nécessaire , d'après les observations que vous avez bien 
voulu nous faire sous la date du 1 7 septembre dernier, qui établissent très-judicieusement 
que , dans la prévision d'une liquidation anticipée du partage des produits concédé à la com- 
pagnie, il faut que l'Etat , aussi bien que les porteurs de nos effets financiers , renoncent à l'ac- 
célération éventuelle de l'amortissement , stipulée dans l'article 8 du cahier des charges ; mais 
on s'est trouvé lié par les délais prescrits par les statuts , et la réunion n'a pu être fixée a une 
époque plus rapprochée que le 22 novembre prochain. 

Nous regrettons ce retard ; mais nous ne pensons pas qu'il doive empéchef* la présentation de 
la loi , sauf, comme on nous a dit que c'était votre intention, à en ajourner la discussion jus- 
qu'après ie prononcé des arbitres. 

Quant à la nomination de ceux-ci, vous avez bien voulu vous rendre à l'observation qui 
vous a été faite de notre part, qu'il serait convenable de nous indi|uer au préalable les 
choix du Gouvernement, puisque l'acceptation de ceux sur lesquels la compagnie pourra 
jeter les yeux peut dépendre de cette connaissance. En conséquence , nous attendrons vos 
communications ultérieures à ce sujet. 

Nous sommes avec respect, etc. 

36. 
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55. 

Le Ministre des travaux publics , à M* de Sauvilie, administrateur 

du canal de Briare. 

95 octobre MoDsicur, par suite des nouvelles conférences que j'ai eues avec MM. les délégués de votre 
compagnie désignés dans votre lettre du 1 7 octobre , je me suis déterminé à vous adresser 
le projet ci-joint de convention provisoire : j ai lieu d'espérer qu'il recevra l'assentiment défi- 
nitif de votre compagnie. 

Ainsi que je l'avais annoncé à MM. les délégués , une commission, composée de MM. De- 
villiers , Defontaine et Bonnetat, inspecteurs divisionnaires des ponts et chaussées, a été chargée, 
par arrêté de ce jour, de vérifier sur ies registres de votre compagnie le revenu brut de la 
dernière année, d'octobre 1 839 à octobre 1 840 , ^t la moyenne des fi*ais d'entretien et d'admi- 
nistration pendant les six dernières années. Je vous engage à faire transporter ces registres au 
ministère des travaux publics. La commission va être convoquée pour se livrer au travail qui 
lui est confié. 

Dès que la convention définitive aura été signée, il y aum, selon moi, justice et convenance 
à ce que les droits sur le canal du Centre soient abaissés conformément au tarif consenti pour 
ies dix premières années de la convention projetée ; mais cette décision est dans les attribu- 
tions du ministre des finances : le ministre des travaux publics devra la pr:ovoquer. 

Recevez, etc. 



Projet de convention provisoire entre le Ministre des travaux publics , agissant aux termes 

. de sa lettre du 3 août 1840 j et la compagnie du canal de Briarc. 

Article 1". 

Le tarif annexé à la lettre du 3 août 1840 de M. le Ministre des travaux publics est adopté 
par la compagnie du canal de Briare, et sera substitué pendant dix ans au tarif concédé 
par ies lettres patentes de 1 643. 

A partir de la dixième année, la compagnie aura le droit de relever ce nouveau tarif jusqu'à 
concurrence du double, par cinquième, de cinq en cinq ans. 

ARt. 2. 

Le même tarif et la même faculté de relèvement seront attribués aux canau)^ du Centre , 
de Roanne à Digoin , latéral à la Loire , du Berry , d'Orléans et du Loing , du Nivernais et de 
Bourgogne. 
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Art. 3. 



L'Etat garantit à la compagnie pendant quarante-deux ans, à partir de l'époque à laquelle 
le nouveau tarif sera mis en vigueur, un revenu brut équivalant au produit, pendant la der- 
nière année (octobre 1839 à octobre l84o), des droits de navigation, de stationnement et 
de pèche , dudit canal. 

Ce revenu brut s'accroîtra au profit de la compagnie , à partir de la dixième année , et de 
cinq ans en cinq ans, jusqu'à la trentième inclusivement, d'une prime croissante composée, 
i"" de 2 1/2 pour o/o dudit revenu, jusqu'à concurrence du maximum de 12 i/2 pour o/o 
au bout de la trentième année de la garantie; 2"* de la moitié de ce qu'aura produit, pendant 
chaque période de cinq ans, d'après les tarifs alors en vigueur, l'accroissement du nombre 
de tonnes des marchandises qui auront passé sur les deux canaux , comparaison faite avec ia 
période précédente. A partir de la trentième année jusqu'à la fin de la quarante-deuxième, 
la compagnie aura droit au maximum de la prime. 

» 

Art. 4. 

La compagnie conservera ia gestion et l'administration des deux canaux , et elle y fera exé- 
cuter tous les travaux d'entretien nécessaires à une bonne navigation , moyennant un abonne- 
ment annuel à forfait, équivalant à la moyenne des dépenses d'administration et d'entretien 
faites parla compagnie, dans les six dernières années, en dehors du compte de ses dépenses 
extraordinaires d'amélioration. Cette somme sera prélevée annuellement sur le revenu brut, 
pour fixer le revenu net de la compagnie. 

Art, 5. 

Un règlement d'administration publique déterminera la forme dans laquelle sera justifié 
remploi de l'abonnement ci-dessus. 

Art. 6. 

Les produits provenant des fermes, bois, usines, plantations, et de toutes autres propriétés 
de la compagnie, ne sont pas compris dans les stipulations contenues en l'article 3. La com- 
pagnie]^en jouira comme par le passé. 

Art. 7. 

Les ouvrages d'amélioration destinés à mettre les deux canaux en parfait rapport de navi* 
gation avec le canal latéral à la Loire seront évalués, contradictoirement avec la compagnie, 
par l'administration des travaux publics. 

Ces ouvrages seront exécutés et achevés par les soins de la compagnie , à for&it et dans le 
délai de cinq ans^ sous l'approbation et la surveillance du ministre^ des travaux publics. 
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A cet effet, iaxompâgnîe contractera un emprunt de pareille somme. 
Les intérêts et Famortissement de cet emprunt, répartis sur quarante-deux ans, seront à la 
charge de TEtat et s'ajouteront au montant de la garantie. 

Art. 8. 

Dans le cas où le Gouvernement jugerait convenable d'élever le tarif du canal latéral a ia 
Loire au delà de la fixation contenue aux articles 1 et 2 , la compagnie aura , par ce seul fiiit , 
droit au même relèvement 

Art, 9. , 

Si le produit des droits de navigation , de stationnement et de pèche , des deux canaux , dé- 
passe la somme de 1,335,000 francs et la prime stipulée en Tarticle S , Fexcédant appartien- 
dra à la compagnie. 

Art. 10. 

Le Gouvernement se réserve, pour donner suite à la présente convention ou déclarer qu'jl 
y renonce , un délai de deux années à partir de ce jour. 



56. 

Arrêté du Ministre des travatuc publics , qui nomme une commission pour 

vérifier les registres des compagnies. 

S5 octobre ^ Ministre Secrétaire d'Etat des travaux publics. 

Vu les négociations , entamées avec les compagnies des canaux de Briare, d'Orléans et du 
Loing, pour arriver à l'abaissement des tarifs; 

Considérant que Tune des bases de ces négociations consiste dans l'établissement du produit 
brut et des frais annuels d'entretien et d'administration desdits canaux, soit comme chiffre fixe, 
soit comme moyenne d'un certain nombre d'années; 

Que les compagnies ont offert de mettre leurs livres à la disposition de Fadministration ; 

Qu'une vérification de cette nature, pour avoir toute l'autorité suffisante, doit être confiée 
à une commission, 

Arrête ce qui suit : 

Article l*'. 

Une commission formée de MM. Devilliers, Defontaine et Bonnetat, inspecteurs division- 
naires, sera chargée de relever, i"* sur les livres de la compagnie du canal de Briare, le revenu 
brut de ia dernière année, d1)ctobre 1839 à octoln^ 1 84 o, et la moyenne des frais d'entretieii 
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et (f administration des six dernières années; s"* sur les livres de la compagnie des canaux 
d'Orléans et du Loing » la moyenne du revenu brut et des frais d'entretien et d'administration 
des vingt dernières années, depuis et y compris 18S0 jusqu'à 1839 inclusivement. 

* 

Art. 2- 
Le sous-secrétaire d'État des travaux publics est chargé de i'exécution du présent arrêté. 



57. 

Le Ministre des travaux publics ^ à M« Rouxel, administrateur de la com- 
pagnie des canaux d'Orléans et du Loing. 

Monsieur, en réponse à l'offre contenue dans votre lettre en date d'hier, j'ai l'honneur de 
vous prévenir que , par arrêté de ce jour, une commission , composée de MM. Devilliers , De- 
fontaine et Bonnetati inspecteurs divisionnaires des ponts et chaussées, a été chargée de vé- 
rifier, sur les registres de votre compagnie , la moyenne du revenu brut et des frais d'entretien 
et d'administration mentionnés dans ma lettre du 2 1 . Je vous engage à faire transporter ces 
registres au ministère des travaux publics. La commission va être convoquée pour se livrer 
au travail qui lui est confié. 

Dès que la convention définitive aura été signée, il y aura, selon moi, justice et convenance 
à ce que les droits sur le canal du Centre soient abaissés conformément au tarif consenti pour 
les dix premières années de la convention projetée; mais cette décision est dans les attributions 
du ministre des finances : le ministre des travaux publics devra la provoquer. 

Recevez , etc. 



95 octobre 
1840. 



58. 



L^Administrateur du canal de Briare ^ à M* le Ministre des travaux publies. 
Monsieur lb Ministre , 

Nous avons examiné avec la plus grande attention le projet de convention provisoire que 
vous nous avez adressé par votre lettre en date d'bier. Tout en adoptant Tensembie de ce projet, 
nous y avons trouvé quelques détails à rectifier dans Fintérét de notre compagnie , et c'est après 
mûres réflexions que nous avons Fbonneur de vous transmettre une rédaction contenant nos 
modifications» 



S6 octobre 
1840. 
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Vous remarquerez , Monsieur le Ministre , que nous avons stipulé des chiffres tant pour le 
montant de nos recettes que pour Tévaluation de nos dépenses d'administration et d'entretien , 
ainsi que pour le montant des travaux d'amélioration , qui doivent être à la charge de i'Ëtat. II 
nous a paru utile d'établir ces chiffres ; mais il est bien entendu que les recettes et les dépenses , 
qui forment la base de la garantie et de l'abonnement , seront soumises à vérification sur nos 
registres et pièces de dépense , et que le montant des travaux extraordinaires ne sera fixé dé- 
finitivement qu'après Fexamen de nos projets et de nos évaluations par les agents de votre 
ministère. 

Les autres changements que nous proposons ne sont qu'explicatifs de la pensée qui vous a 
dirigé dans vos propositions , et nous semblent ne pouvoir donner lieu à aucune difficulté. 

Nous avons la confiance , Monsieur le Ministre , que vous adopterez la rédaction du projet ci- 
joint ; nous avons l'honneur de vous l'adresser signé par nous , et vous prions de vouloir bien 
nous &ire savoir si vous y donnez votre approbation. 

Nous avons Thonneur d'être, etc. 



Convention proposée à M. le Ministre des travaux publics par les propriétaires 

du canal de Briare, sur la réduction momentanée de leur tarif. 

Article V\ 

Le tarif annexé à la lettre du 3 août l84o de M. le Ministre des travaux publics est 
adopté par les propriétaires du canal de Briare, et sera substitué pendant dix ans au tarif 
concédé par les lettres patentes de 1642. 

A partir de la dixième année , la compagnie aura le droit de relever ce nouveau tarif jusqu'à 
concurrence du double, par cinquième, de cinq en cinq ans. 

Art. 2. 

Le même tarif et la même faculté de relèvement seront attribués aux canaux du Centre , de 
Roanne à Digoin , latéral à la Loire , du Berry , d'Orléans et du Loing , du Nivernais et de 
Bourgogne. 

Art. 3. 

L'Etat garantit à la compagnie du canal de Briare , pendant quarante-deux ans , à paitir 
de Tépoque à laquelle le nouveau tarif sera mis en vigueur, un revenu brut de 465,000 fîancs, 
représentant le produit, pendant la dernière année (octobre 1839 à octobre l84o), des 
droits de navigation , stationnement , placage et pêche , dudit canal. 

Ce revenu brut s'accroîtra au profit de la compagnie , à partir de la dixième année , et de 
cinq ans en cinq ans, jusqu'à la trentième inclusivement, d'une prime croissante composée, 
J' de 2 1/2 pour cent dudit revenu, jusqu'à concurrence du maximum de 12 l/2 pour cent 
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au bout de la trentième année de ia garantie; .2"! de la moitié de ce quaura produit, pendant 
chaque période successive, d après les tarifs alors en vigueur, Taccioissement du nombre de 
tonnes des marchandises qui auront passé sur le canal , comparaison faite avec la période pré- 
cédente. A partir de la trentième année jusqu'à la fin de la quarante-deuxième, la compagnie 
aura droit au maximum de la prime. 

ART". TT» . • 0i 

La compagnie , ayant la gestion et administration du canal, y fera exécuter tous les travaux 
d*entretien nécessaires à une bonne navigation, moyennant un abonnement annuel à forfait, 
fixé, pour toute la durée de la garantie, à la somme de 160,000 francs, représentant ia 
moyenne des dépenses d'administration et d'entretien faites par la compagnie, dans les^x der- 
nières années, en dehors du compte de ses dépenses extraordinaires d'amélioration. Cette 
somme sera prélevée annuellement sur le revenu brut, ce qui fixe lé revenu net à la somme 
de 305,000 francs (trois cent cinq mille francs). 

■ 

Art. 5. 

Un règlement d'administration publique, la compagnie ayant été entendue, déterminera les 
pièces qui devront être fournies par la compagnie à lappui de ses recettes, résultant de l'appli- 
cation du nouveau tarif et du mode de payement de l'indemnité, de la prime et des dépenses 
susénoncées. 

Art.* 6. 

Les produits provenant des fermes, bois, usines, plantations, et de toutes autres propriétés 
de la compagnie, ne sont pas compris dans les stipulations contenues en l'article 3. La com- 
pagnie en jouira comme par le passé. 

Art. 7. 

■ 

Les ouvrages d'amélioration destinés i\ mettre le canal en parfait rapport de navigation 
avec le canal latéral à la Loire , et que \% compagnie estime pouvoir s'élever à la sdmme de 
3 millions environ, seront évalués , coutradictoirement avec la compagnie^, par l'administration 
des travaux publics. 

Ces ouvrages seront exécutés et achevés, par les soins de ia compagnie, à forfait et danrs 
le délai de cinq ans , sous l'approbation et la surveillance du ministre des travaux publics, 

A cet effet , la compagnie contractera un emprunt du montant desdits travaux. 

Les intérêts et l'amortissement de cet emprunt, répartis sur quarante-deux ans, seront à la 
charge de TEtat et s'ajouteront au montant de la garantie. 

Art. 8. 

Si le produit des droits de navigation^ stationnement, placage et pèche, du canal, dé- 
passe la somme de l65,ooo francs et la prime stipulée en l'article 3, l'excédant appartiendra 

à la compagnie. 

37 
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ARt. 9. 

A {expiration du présent traité, la compagnie du canal de Briare rentrera dans la plénitude 
de ses droits résultant du tarif à eUe concédé par ses lettres patentes de 1042. 

Art. 10. 

Le Gîpuvemenient se réserve un délai de deuit ans , à compter de ce jour, pour mettre h. 
présente convention à exécution. Passé ledit délai, le présent traité sera considéré comme non 
avenu» • 

Néanmoins, si les présentes conditions ne sont pas iatégralement consacrées paria loi à 
interv^ir, le présent traité sera également considéré comme nul, et la compagnie rentrera 
dans la plénitude de ses droits. 

Paris, ce 26 octobre 1140. 



A _..^.. ..M.m . 



59. 

Lé Ministre des travaux publics , à M« de Sâuville, administrateur 

du canal de Briare. 

sr octobre Mousieur, j'ai reçu , avec votre lettre d*hier, les modifications que vous me proposez tfintro- 
^^^^* duire au projet de convention provisoire enttt fËtàt et votre compagnie. Plusieurs de ces modi- 
fvdatrone sont de pute nédaction : je range dans ce nombre f énoncÎAtion que vous avez faîte des 
dfaifires du produit brut et des dépenses d administration et d'entretien i puisque vous recoii'^ 
naissez dans votre lettre qu'ils seront soumis à vérification sur vos registres et pièces de dépense. 
Il en est de même relativement au cliifire des ouvrages d'amélioration , qui ne sera fixé défini- 
tivement que sur évaluation contradictoire entre fadministration des travaux publics et ia 

cofrtipègrtie. 

Quant à raméndéttkent que vouê avez introduit dans le n"* 2 du paragt*aphe ft de l'iA^ticle 3 , 
p^t ces mdti : pèhifaM chaque période Ènccëime, il constitue pomr votre compagnie an aviui- 
tage nouveau, contre lequel pourtant je ne m'élèverai pas, parce qu'il me pattiit TéMVtùr dans 
fésprft de là discu5stoti qui a en iiéu au sufèt de la prime , daM ftyes conlérëitces avec MM. les 
délégtfés dès cortipagnies , à fa fin du mors de y^Iet dernier. 

Vous pouvez donc , Monsieur, en ce qiri ^onô^né le tniMstre des travaux publics , considérer 
le projet de convènttoi^ comMié adopté ^vei: fés MttHtKièlitions que vous tti'àvefc proposées. 

Le conseil des ministres, à Fassentittient dâ(|a6l toutes mes ptc^'sitiùBt ont été stfboràoMiée^, 
aura actuellement à statuer sur le projet, et il vous sera, s'il y a lieu, donné ultérieurement un 
avis, à l'effet de venir signer, au nom de votre compagnie, le traité, qui devi> être soumis à 
Fapprôbation des Chambres. 

Agréez, tic. 



( **> ) 



60. 



Les Délégués de rwsembjée çénérde de I» ppiopagnie des citoaus 
d'Orléans et du Lolng, à M* h Ministre des travaux pubtios. 



Monsieur le Ministre, 

Nous avons reçu la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous adi'esser le 2 1 octobre S7 octobre 
1 840^ et les nouvelles propositions qu elle renferme.. 

Après en avoir délibéré, et appréciant Ie3 concessions que le Gouvernement, dans uq esprit 
de justice et de loyauté auquel pous rendons hommage , veut bien faire à notre çooipagnie , 
les commissaires délégués ont cru devoir se borjier ^ vous présenter ^u^Iqùçs observations de 
détail sur la rédaction d un petit nombre dVrticles. 

Vous avez adn^is ces observations d&n$ la conférence nue vous ayez eue, à ce sujet, avec 
eux. Nous avons, en conséquence. Monsieur le Ministre, l'honneur de vous adresser le projet 
amendé qui en résulte, et que nous soumettons, avant la réunion de notre assemblée générale, 
à votre approbation. 

Nous (omnies , etc. 

A»T. 1". 

Le tarif annexé à ia lettre du 3 août 1 840 de M. le Ministre des travaux publics, et adopté 
par la compagnie des canaux d'Orléans et du Loing , sera substitué pendant dix ans au tarif 
concédé par la loi du 2 7 nivôse an v. 

A partir de ia dixième année , ia compagnie aura le droit de relever ce nouveau tarif jus- 
qu'à concurrence du double, mais graduellement, par cinquième, de cinq en cinq ans. 

Art. 2. 

Le même tarif et la même ^Etculté de relèvement sçront attribués aux canaux du Centre, de 
Roanne àDigoin , latéral à Ja Loire, du Berry, d'Qrjéans et du l^oing, du Nivernais et de 
Bourgogne. i 

Art. 3. 

L'£tat garantit A la compagnie des canaux d!0rléans et du Loing ^ pendant qvur^nte-deux 
^ns, à partir de l'époque à laquelle le nouveau tarif sera mis en vigueur, un revenu brut de 

37. 
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1,335,000 francs, représentant le produit moyen, pendant ies vingt dernières années, des 
droits de navigation, stationnement et pèche, desdits canaux. 

Ce revenu brut s'accroîtra au profit de la compagnie , à partir de la dixième année , et de 
cinq en cinq ans , jusque la trentième inclusivement, d une prime croissante composée , l"" de 
2 1/2 p. 0/0 dudit revenu brut, jusqu'à concurrence du maximum de 12 1/2 p. 0/0 au bout 
de trente ans de la garantie primitive; 2"" delà moitié des produits, pendant chaque période 
successive, du nombre de tonnes des marchandises qui auront passé sur les canaux, en excé- 
dant de la moyenne de la période précédente. A partir de la trentième année, et jusqu'à la 
fin de la quarante-deuxième , la compagnie aura droit au maximum de (a prime. 

Art. 4. 

La compagnie, ayant fa gestion et fadministration de ses canaux , fera exécuter tous les tra- 
vaux d'entretien nécessaires à leur bonne navigation , moyennant un abonnement annuel à 
forfait, fixé, pour toute la durée de la garantie, à 2 4 0,0 00 francs., représentant la moyenne 
des dépenses d'administration et d'entretien faites par ia compagnie , dans le cours des vingt 
dernières années, en dehors du compte d^ ses dépenses extraordinaires d'amélioration. Cette 
somme sera prélevée annuellement sur le revenu brut , ^e qui fixe le revenu net à 
1,095,000 francs. 

Art. 5. 

Un règlement d'administration [publique déterminera la compagnie entendue , l"" les pièces 
qui devront être fournies par ladite compagnie à l'appui des dépenses énoncées à l'article 4 et 
de ses recettes , résultant de Tapplication du nouveau tarif; 2** le mode de payement de l'indem- 
nité , de la prime et de Fabonnement pour frais d'entretien et d'administration. 

Art. 6. 

Les produits provenant des fermes , bois , usines , plantations, et de toutes autres propriétés 
de la compagnie, ne sont pas compris dans les stipulations contenues en larticle 3. La compa^ 
gnie en jouira comme par le passé. 

Art. 7. 

Les ouvrages d'amélioration destinés à mettre les canaux d^Oi^léans et du Loing en parfait 
rapport de navigation avec le canal latéral à la Loire, et que fa compagnie déclara devoir 
s'élever à la somme de 3,000,000 francs, seront exécutés et achevés par les soins de la 
compagnie, dans le délai de cinq ans, sous l'approbation et ia surveillance du ministre des 
travaux publics. 

A cet effet , la compagnie sera autorisée à contracter un emprunt égal au montant desrlits tra- 



vaux. 
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Les intérêts et l'amortissement de cet emprunt, repartis sur quarante-deux ans , seront à là 
charge de l'Etat et s'ajouteront au montant de la garantie. 

Art. 8. 

Si tés produits de navigation , de stationnement et de pêche , des canaux d'Orléans et du 
Loing, dépassent la somme de 1,335,000 francs et la prime stipulée en l'aiticle 3, l'excédant 
appartiendra à la compagnie. 

Art, 9. 

■ 

A l'expiration du présent traité , la compagnie des canaux d'Orléans et du Loing ren. 
trera dans la plénitude des droits résultant du tarifa eife concédé par la loi du 27 nivôse 
an V. 

Art. 10. 
Le Gouvernement se réserve un délai de deux ans, à dater de ce jour, pour mettre la pré-> 

m 

sente convention à exécution. Passé ledit délai, le présent traité sera considéré comme non 
avenu. 

Dans tous les cas , si les conditions précédentes ne sont pas intégralement consacrées par la 
loi à intervenir , le traité sera considéré comme nul , et la compagnie des canaux d'Orléans et 
du Loing continuera à percevoir les droits établis par le tarif à elle concédé par la loi du 
2 7 nivôse an V. 



61. ^ 

Le Ministre des* travaux publics , à MM. le comte Daru^ pair de France, et 
de Gérente, député , commissaires délégués par I^assembiée générale de 
ia compagnie des canaux d'Orléans et du Loing. 

Messieurs, j'ai reçu, avec votre lettre en date de ce jour, les modifications que vous me ^i octobre 
proposez d'introduire au projet de convention provisoire entre l'Etat et votre compagnie. La 
seule de ces modifications qui ait quelque importance est celle que vous avez introduite dans 
ie n"^ 2 du paragnqphe 2 de l'article 3 , par ces mots : pendant chenue période successive. Elle 
constitue pour votre compagnie un avantage nouveau , contre lequel pourtant je ne m'élèverai 
pas, parce qu'il me paraît rentrer dans Fesprit de la discussion qui a eu lieu au sujet de la 
prime, dans mes conférences avec MM. les délégués des compagnies, à la fin du mois de juillet 
dernier. 



1840. 



/ 
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«Tai i-emarqué dans i article 1 0, à la fin de ia première phrase , fa suppression de ces mots : 
ou déclarer quil y renonce. Je pense qn'ib devraient être rétablis dans le texte. 

Au reste, il demeure entendu , l^ que les chiffres énoncés dans les articles 3 et 4 , et'rèpré- 
sentant la moyenne des produits bruts et la moyenne des dépenses d'amélioration et d'entretien, 
seront vérifiés sur vos registres par la commission instituée en vertu de mon arréti^ du ft 6 de 

ce mois ; 

^'^ Que {évaluation mentionnée dans Farticle 7, du montant des ouvrages d'amélioration, et 
résultant de I état dressé par l'ingénieur en chef de la compagnie , devra aussi faire l'objet d'une 
vérification contradictoire entre l'administration des travaux publics et la compagnie. 

Vous pouvez donc , Messieurs ^ en ce qui concerne ie ministre des travaux publics ', considé- 
rer le projet de convention comme adopté avec les modifications que vous mavez proposées. 

Le conseil des ministres , à Fassentiment duquel toutes mes propositions ont été subordon- 
nées , aura actuellement à statuer sur le projet, et ii vous sera, s'il y a lieu, donné ultérieure- 
ment un avis, à l'effet de venir signer, au nom de votre compagnie, le traité, qui devra être 
soumis A l'approbation des Chambres. 

Agréez, etc. 



62. 

Les Membres du conseil dWministration de la compagnie des^ quatre 

canaux, a M. le Ministre des travaux publics. 

Monsieur le Ministre, 

98 octobre Nous Rvous rcçu la lettre que vous nous avez fait i'honneur de nous adresser le 2 1 courant, 
* ^' accompagnée d'un projet de convention provisoire qui résume les divers points qui ont été 
traités, tant verbalement que par correspondance, relativement à la transaction que vous 
négociez avec la compagnie des quatre canaux. 

Notre conseil d'administration , que nous avons immédiatement convoqué, nous a autorisés 
à souscrire cette convention, sauf l'approbation de l'assemblée générale extraordinaire qui se 
réunira le 22 novembre. Nous avons, en conséquence, l'bonueur de vous en adresser ua double 
signé de nous , qui contient la nomination des arbitres de la compagnie. 

Agréez, etc. 
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Projet de convention provisoire ehtre h Ministre Secrétaire et État des travaujp publics, 
agissant aux termes de sa lettre du 3 août dernier, et MM. Claude- Anthelme Costaz 
et Jacques- Auguste Filleau, membres du comité d'administration de la compagnie des 
quatre canaux , au nom de cette cùmpagnie , et autorisés à cet effet par le conseil 
d'administration en vertu des adhésions (factionnaires déjà obtenues, et sauf l'approba- 
tion de Rassemblée générale convoquée pour le 22 novembre prochain. 



Article 1 



er 



Sont abrogés les articles 8 , 1 et il du cahier des charges annexé à ia loi du 1 4 août 

1822. 

Art. 2. 

II sera procédé immédiatement 9 par voie d'arbitrage y à l'appréciation du partage concédé à 
fa compagnie par larticle 9 dudit cahier Ae^ charges, et ce, au moyen de la fixation du pro- 
duit net présumé aux époques où ce partage doit commencer. 

Art. 8. 

Ce produit net sera fixé par mètre courant de la longueur totale desdits canaux , sans que les 
arbitres puissent fixer, pour aucun d'eux , un produit net inférieur à 4 francs par mètre cou- 
rant et par an. 

Art. 4. 

La compagnie ayant droit au partage des produits nets pendant quarante ans à dater de 
{amortissement de l'emprunt, la valeur des quarante annuités qui lui sont dues sera ramenée, 
par un escompte à raison de 4 pour o/o Fan, à un capital régie au l*' janvier 1841, et ce 

# 

capital sera , à partir de cette dernière époque , payé par l'Etat , en quarante-deux ans environ , 
sqr le pied de 4 pour 0/0 d'intérêt et de l pour o/b d'amortissement par an. 

AaT. 6. 

Malgré l'abrogation de Tarticle 8 du cahier des charges , qui n'est relative qu'à la marche de 
l'amortissement de l'emprunt , laquelle se suivra invariablement d'après l'article 6 , s*il arrive 
que la fixation arbitrale du produit net implique une accélération de l'amortissement , il sera 
tait raison de cette circonstance pour déterminer l'époque à laquelle doit commencer le par- 
tage concédé par Tarticle 9, 
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Art. 6. 

M. le Ministre Secrétaire d'État des travaux publics, au nom du Gouvernement, nomme 
pour arbitt*es : 

M. le baron GiROD (de FAin) , pair de France , vice-président du conseil d*Etat; 

M. le baron DE Fréville, pair de France, vice-président du comité du commerce et des 
travaux publics au conseil d'Etat ; 

M. le marquis d'Audiffret , pair de Fmnce , président de chambre à la cour des comptes. 

Art. 7. 

I^ compagnie nomme pour arbitres , désignés par son conseil d'administration : 

M. Pepin-Lehalleur , président du tribund de commerce de la Seine ; 

M. PouiLLET , député , professeur çu conservatoire royal des arts et métiers ; 

M. Charles Vernes, sous-gouverneur de la banque de France. 

■ 

Art. 8. 

En cas d'empêchement d'un ou de plusieurs des arbitres , ils seront remplacés , dans ie délai 
de huit jours , par la partie qui les aura nommés. 

Art. 9. 

Avant toute délibération , ces six arbitres s'adjoindront un ou trois autres arbitres pour juger 
avec eux à la pluralité des voix. - 

Art. 10. 

A dater du jour où ils auront fait connaître cette nomination aux parties , il est donné aux 
arbitres un délai de deux mois pour rendre leur décision. 



Art. 11. 



A moins de renouvellement , la présente convention provisoire sera nulle et non avenue si 
elle n'est approuvée par la loi dans le courant de la prochaine session. 

Fait double à Paris, ce 2l/28 octobre 1840. 
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63. 

L^Adminîstrateur des canaux d^Orléans et du Loing^ à M., ie Ministre 
des travaux publics. 

J'ai f honneur de vous informer que rassemblée générale de la compagnie des canaux d'Or- 39 octobre 
léanset du Loing vient, dans sa séance de ce jour, de m autoriser à signer, au nom delacom- ^' 

pagnie, le projet de convention que vous ont présenté MM. le comte Daru et de Gérente, et 
que , par votre lettre du 2 7 de ce mois , vous leur avez annoncé pouvoir être considéré comme 
adopté avec les modifications qu'ils vous avaient proposées. 

tTen fais faire la copie en double expédition, afin de pouvoir les soumettre à votre signature 
aussitôt que vous m aurez indiqué l'instant où je pourrai la prendre. 

Je suis , etc. 



64. 

Les Membres du Conseil d^Administration de ia Société anonyme du 
canal de Bourgogne, à M. ie Ministre des travaux publics. 

Monsieur le Ministre, 

Notre assemblée générale se réunissant après demain , nous jugeons utile de vous demander jdem. 
si vous tenez absolument à ce que nous soumettions à son vote le chiffre minimum de quatre 
francs, malgré la presque certitude que nous avons acquise qu'il ne sem pas admis. S'il vous 
convenait d élargir cette base , nous serions charmés d'en éti*e informés avant le 3 1 courant. 

Nous sommes , etc. 



Le Ministre des Travaux publics, à MM. les Membres du Conseil d'Ad- 
ministration de la Compagnie du canal de Bourgogne. 

Messieurs, j'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire en date de ce jour, jdtm. 
et par laquelle vous me demandez si je tiens absolument à ce que vous soumettiez au vote de 
votre assemblée générale le chiffre minimum de quatre francs , malgré, dites-vous, la presque 
certitude que vous avez acquise que ce chiffre ne sera pas admis. 

Je pense que votre compagnie aurait pu , sans préjudice pour ses intérêts , accepter, comme 
les autres compagnies, le minimum de quati*e francs, sauf, comme une de vos précédentes 
lettres semblait l'indiquer, à faire valoir devant la commission d'arbitrage les motifs particuliers 

as 
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que vous pouvez avoir à obtenir une évaluation plus forte. Toutefois, letat actuel des revenus 
du canal de Bourgogne me fournit assez d'éléments d'appréciation des revenus futurs pour me 
permettre de porter yisv^k cinq francs le minimum dont il s'agit. Je désire que cette conces- 
sion ^ qui sera la dernière de ma part, détermine un vote fiivorable de votre assemblée générale. 

« 

Agréez, etc. 



65. 

Les Membres du Comité de la Compagnie des Trois-Canaux , à M. le 
Ministre Secrétaire d'Etat des travaux publics, 

Monsieur le Ministre, 

29 octobre Nous avous rcçu la lettré que vous nous avez fait i'honneur de nous adresser !e 2 1 cou- 

1840. ^ . . 1 

rant. Elle nous transmettait un projet de convention provisoire qui résume les divers points 
sur lesquels nous étions tombés d'accord, soit dans les conférences du mois de juillet, soit dans 
la cori*espondance entretenue depuis. 

En nous fondant sur les adhésions individuelles qui nous ont été données, et sauf l'appro- 
bation de i assemblée générale qui se réunira incessamment, nous souscrivons à cette conven* 
lion et nous avons l'honneur de vous en adresser ci-joint un double signé de nous , où se 
trouve l'indication des trois personnes que nous nommons pour arbitrés de la compagnie. 

Agréez, etc. 

Projet de convention provisoire entre M. le Ministre Secrétaire dEtat des travaux publics , 
agissant aux termes de sa lettre du 3 août dernier^ 

Et M. Jean-Louis Greffulhe; 
M. Henn-Antoine Koymans; 
M. Jean-Baptiste Bélanger; 

membres du comité d' administration de la Compagnie des Trois-Canaux , au nom de cette 
compagnie, agissant en vertu des adhésions individuelles déjà obtenues, et sauf l appro- 
bation de l'assemblée générale des actionnaires. 

Article r*. 

Sont abrogés les articles 10 (l*' alinéa), 1 1 et 12 du traité relatif à l'emprunt des canaux 
de la Somme et de Manicamp , ainsi que les mêmes dispositions insérées aux articles i o et 1 1 



T • 
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de celui qui est relatif à l'emprunt du canal des Ardennes, lesdits traités annexés aux lois d\i 
5 août 1821. 

Aht. 2. 

II sera procédé immédiatement , par voie d'arbitrage , à l'appréciation de la participation 
ttKx produits concédés à ia compagnie par les articles 8 et 9 desdits traités. 

Art. 3. 

Cette appréciation sera faite au moyen de la fixation du produit net présumé desdits ca- 
naux, par mètre courant de leur longueur totale, sans que les arbitres puissent fixer pour 
aucun d eux un produit net inférieur à cinq firmes par mètre courant, et par an. 

Art. 4. 

' La compagnie ayant droit, pendant Famortissement des emprunts, à tous les excédants 
de produits sur les prélèvements stipulés dans l'article 7, et ayant droit , en outre, après l'amor- 
tissement , à la moitié des produits nets pendant cinquante ans , la fixation des arbitres per- 
mettra d'établir le montant et l'échéance des sommes qui lui seront dues. Il en sera fait un 
calcul à 4 p. 0/0 l'an, pour déterminer ia valeur totale desdites sommes au i" janvier 1 84 / , et 
cette valeur sera payée par l'Etat en quarante-deux ans environ , à partir de cette dernière 
époque, sur le pied de 4 p. o/o d'intérêt et de i p. o/o d'amortissement par an. 

Art. 5. 

La compagnie consent à Fabrogation de l'article i o du traité relativement à la navigation de 
l'Oise, moyennant fixation par les arbitres de la somme à forfait qui sera déduite annuellement 
des produits bruts pour les frais d'entretien ordinaires et extraordinaires , et les frais d'admi- 
nistration, sans que cette fixation puisse dépasser le maximum de cent mille francs. 

Art. 6. 

Le Ministre secrétaire JËtat des travaux publics, au nom du Gouvernement, nomme pour 
arbitres ; 

M. le baron Girod de l'Ain , pair de France, vice-président du Conseil d'Etat; 

M. le baron de Fréville, pair de France, vice-président du comité du commerce et des tra- 
vaux publics au Conseil d'Etat; 

M. le marquis d'Andifiret, pair de France, président de chambre à la Cour des comptes. 

Art, 7. 

La compagnie des Trois-Canaux nomme pour ses arbitres : 

M. le duc Decazes , grand référendaire de la Chambre des Pairs; 

38. 
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M. le comte Moié, pair de France; 
M. Henri Hotdnguer, banquier à Paris. 

Art. 8. 

En cas d'empêchement d'un ou de plusieurs des arbitres , ils seront remplacés dans le délai 
de huit jours par !a partie qui les aura nommés. 

Art. 9. 

Avant toute délibération , ces six arbitres s'adjoindront un ou trois autres arbitres ^ pour 
juger avec eux à la pluralité des voix. 

Art. 10. 

A dater du jour où ils auront fait connaître cette nomination aux parties , il est donné aux 
arbitres un délai de deux mois pour rendre leur décision. 

Art. 11. 

A moins de renouvellement, la présente convention provisoire sera nulle et non avenue si 
elle n'est approuvée par la loi dans le courant de la prochaine session. 

Fait double à Paris , ce 2 9 octobre 1 8 4 o • 

Le Ministre des travaux publics j a MM* les Membres du comité de la 
Compagnie des Trois-Canaux. 

39 octobre Messieurs , je viens de recevoir avec la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire , 
en date de ce jour, le complément de rédaction que vous me proposez pour le projet de con- 
vention provisoire annexé à ma lettre du 2 1 de ce mois. Je regrette de ne pouvoir adhérer ni 
à la substitution du chiffre de 5 francs à celui de 4 francs , contenu dans ma proposition du 
3 août^ pour le minimum de produit net, ni à la fixation d'un maximum quelconque pour 
l'abonnement des frais d'entretien ordinaires et extraordinaires de l'Oise. Les bases sur les* 
quelles ces modifications s'appuieraient ne peuvent être utilement recherchées que par les ar- 
bitres, et je pense que votre compagnie peut s'en rapporter sur ces deux points à leur équi- 
table appréciation. 

Recevez, etc. 



1840 
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66 

Les Membres du Conseil d^administration de la Société du Canal de Bour- 
gogne 9 à M. le Ministre des travaux publies. 

Monsieur le Ministre. 

Par suite des pouvoirs qui nous ont été conférés ie 31 octobre dernier par rassemblée gé- % no?embre 
nérale de nos actionnaires, nous avons f honneur de vous adresser un double signé de nous^ ^ 
en date du même jour, de la convention provisoire que vous nous avez proposée par votre 
lettre du SI octobre dernier, sauf la substitution que vous avez autorisée / par celle du 29, 
du chiffre de cinq francs à celui de quatre, comme limite minimum posée à la décision de la 
commission arbitrale qui sera chargée de déterminer le produit net présumé du canal de Bour- 
gogne, par mètre courant et par an. La susdite convention indique les arbitres que nous 
nommons pour la compagnie. Veuillez nous en accuser réception. 

Nous sommes avec respect , etc. 



Projet de convention provisoire entt*e M. le Ministre Secrétaire d'État des travaux publics , 
Régissant aux termes de sa lettre du 3 août dernier, 

w 

Et M, Gabriel Odier, 
M. Robert Armand, 
M. François Bourceret, 

membres du Conseil d'administration de la Société anonyme du canal de Bourgogne, 
autorisée par ordonnance du Roi du 3i octobre i827, agissant en vertu de la délibéra^ 
tion de l'assemblée générale extraordinaire du Si octobre présent jour. 



Article i". 

Sont abrogés les articles 8, 1 et 1 1 du cahier des charges annexé à la loi du 1 4 août 1 822« 

Art. 2. 

n sera procédé immédiatement, par voie d'arbitrage, à lappréciation du partage concédé à 
la compagnie par Tarticle 9 dudit cahier des charges , et ce , au moyen de la fixation du pro- 
duit net présumé à l'époque où ce partage doit commencer. 
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Art, 3. 

Ce produit net sera fixé par mètre courant de la longueur totale dudit canal , sans que les 
arbitres puissent fixer un produit net infërieuc. i 5 fiancs par mètre courant , et par an. 

Art. 4. 

La compagnie ayant droit au partage des produits nets pendant quarante ans , à dater de 
lamortissement de Temprunt , la valeur des quarante annuités qui lui sont dues sera ramenée 
par un escompte , à raison de 4 p. o/o lan^ à un capital réglé au l" janvier 1 841 , et ce ca- 
pital sera , à partir de cette dernière époque , payé par f Etat en quarante-deux ans environ 
sur fe pied de 4 pour o/o d'intérêt et de i pour o/o d amortissement par an. 

Art. 5. 

Malgré l'abrogation de Farticle 8 du cahier des charges , qui n'est relative qu'à la marche 
de l'amortissement de l'emprunt , laquelle se suivra invariablement d'après l'article 6 , s'il 
arrive que la fixation arbitrale du produit net implique une accélération de Famoitissement , 
il sera fait raison de cette circonstance pour déterminer l'époque à laquelle doit commencer 
le partage concédé par l'article 9. 

Art. 6. 

M. le ministre secrétaire d'État des travaux publics, au nom du Gouvernement, nomme 
pour arbitres : 

M. le baron Girod de TAin, pair de France, vice-président du Conseil d'Etat ; 

M. le baron de Fréville, pair de France, vice-président du comité du commerce et des 
travaux publics au Conseil- d'Etat ; 

M. le Marquis d'Audiffret , pair de France, président de chambre à la Cour des comptes. 

Art. 7. 

Le conseil d'administration de la compagnie nomme pour arbitres : 

M. Pépin Lehalleur, président du tribunal de conmierce du dépaitement de la Seine ; 

M. Saunac, membre de la Chambœ des Députés; 

M. Cliarles Vernes, sous-gouverneur de la Banque de France. 

Art. 8. 

En cas d'empêchement d'un ou de plusieurs des arbitres , ils seront remplacés dans le délai 
de huit jours par la partie q^ii les aura nommés. 

Art. 9. 

Avant toute délibération, ces six arbitres s'adjoindront un ou trois autres arbitres pour foger 
avec eux à la pluralité des voix. 
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Art. 10, 

A dater du jour ou ils auront fait connaître cette nomination aux parties, ii est donné aux 
arbitres un d^ai de deux mois pour rendre leur décision. 

Art. 11. 

A moins de renouveilement, la présente convention provisoire sera nulle et non avenue, si 
elle n est approuvée par la loi dans le courant de la session. 

Fait double, à Paris, les 21 et 31 octobre 1840.. 



67. 

Les Membres du Conseil d'Administration de la Compagnie des Quatre- 
Canaux, à M. le Ministre des Travaux publics. 

Monsieur le Ministre, 

Par notre lettre du 29 octobre dernier, nous avons eu l'honneur de vous adresser un double, 34 novembre 
signé de nous, de la convention que vous nous aviez proposée ie 21 du même mois, relati- ^^^^' 

vement à Fabrogation ou à l'exécution anticipée de plusieurs articles du cahier des charges 
annexé à la loi du 14 août 1822. 

Nous avons aujourd'hui l'honneur de vous prévenir que l'assemblée générale de noà action- 
naires, dans sa séance extraordinaire du 22 courant, a approuvé cette convention et conféré' 
à l'administration de la compagnie tous les pouvoirs nécessaii*es pour son exécution. Nos . 
rései^es à cet égard n'ont donc plus d'objet. 

Nous allons transmettre aux arbitres nommés par la compagnie, et qui ont bien voulu 
accepter cette mission , une copie de la convention et autres pièces nécessaires à l'instruction 
de faHaire. Veuillez, Monsieur le Ministre, en faire autant vis-à-vis des arbitres nommés par 
le Gouvernement, pour que le tribunal arbitral puisse se constituer le plus tôt possible. 

Nous sommes, etc. 

I^es Membres du Conseil d^Administration de la Compagnie des Quatre- 
Canaux, à MM. les arbitres choisis par elle. 

Messieurs , 

Notre collègue, M. le comte Pillet-Will, nous ayant informés que vous vouliez bien accepter /^em. 

la nnission d'ctrc arbitres entre l'Etat et ta compagnie des Quatre-Canaux pour l'appréciation des . 
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droits 4]ui résultent pour celle-ci de Farticle 9 du odiier des charges , des emprunts queikt' 
soumissionnés et remplis, nous venons vous témoigner notre reconnaissance de ce service»! 
nom des nombreux actionnaires intéressés dans la question qui vous est soumise. Noos noiisl 
préparons à produire devant vous les documents que nous croirons utiles à la défense de m] 
intérêts; en attendant, nous avons f honneur de vous adresser trois exemplaires de laconveQ>| 
tion provisoire passée les 21-29 octobre dernier entre M. le Ministre des travaux publics et k| 
compagnie, relativement à Farbitrage dont il s agit. Veuillez, Messieurs, avoir la bonté de vou 
entendre avec MM. les arbitres nommés par le Gouvernement, et qui sont indiqués dans k 
convention , pour f exécution préalable de Farticle 9 , de laquelle résultera, la constitution défi- 
nitive du tribunal arbitral. 

Agréez , etc. 



68. 

Les Membres du Conseil cTAdministration de la Société du canal del 
Bourgogne , à M. le Ministre des Travaux publics. 

Monsieur le Ministre, 

26 novemLit^ Nous avous fhoniieur de vous confirmer notre lettre du 2 de ce mois, avec un double 

18 io. signé de nous, de la convention provisoire que vous nous aviez proposée le 21 octobre, pour 

la modification du cahier des charges relatif à {emprunt du canal de Bourgogne. 

Les arbitres nommés par la compagnie ayant bien voulu accepter cette mission , nous leur 
éciivons pour les prier de procéder, de concert avec ceux qui ont été choisis par le Gouver- 
nement, à la constitution du tribunal arbitral. Veuillez, Monsieur le Ministre^ avoir la bonn 
d écrire à ces derniei*$ aux mêmes fins. 

Nous sommes , etc. 

Les Membres du Conseil d'Administration de la Société du canal de 
Bourgogne, à MM« les arbitres choisis par elle. 

Messieurs , 

j^^^ Nous avons f honneur de vous adresser trois copies de la convention passée les 2 1*3 i oc 

tobre dernier, entre M. le Ministre des travaux publics et la compagnie du canal de Bourgogne 
qui soumet à votre ai'bitrage lappréciation de la concession de Farticle 9 du cahier des charge 
relatif à l'emprunt contracté pour Fachèvement de ce canal. En vous priant d'agréer Fexpressio 
de notre reconnaissance pour le service que vous voulez bien rendre à nos actionnaires c 
vous chargeant de cette mission ; nous vous serons obligés de vouloir bien vous entendre ave 
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MM. les arbitres nommés par le Gouvernement , pour la constitution du tribunal arbitral, par 
--^^: la nomination préalable du septième arbitre. 
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Recevez , etc. 



69. 

Les Membres du Conseil d^ Administration de ia Compagnie des Trois* 
Canaux, à Monsieur le Ministre des Travaux publics. 

Monsieur le Ministre , 

Nous avons l'honneur de vous adresser un extrait de Ja délibération de l'assemblée gêné- 30 novembre 
raie des actionnaires de la compagnie des Trois-Canaux , par laquelle cette assemblée nous a 
donné les pouvoirs nécessaires pour Fexécution de !a convention provisoire qui nous a été 
proposée par Monsieur votre prédécesseur, au nom du Gouvernement, le 2 1 octobre dernier, et 
que nous avons signée de notre côté le 29 du même mois. Nous sommes également chargés 
de régler, de concert avec vous, Monsieur le Ministre, les chiffres qui devront être remplis 
aux articles 3 et 5 de ladite convention et sur lesquels , d'après i accusé de réception qui nous 
a été adressé , nous n étions pas eàcore définitivement d'accord. Nous sommes à vos ordres 
pour conférer ià-dessus quand vous le voudrez, si mieux vous n'aimez laisser ie soin de ia 
fixation de ces chiffres aux arbitres , en nous accordant huit jours après la signification de leur 
décision pour l'accepter ou la refuser, ce qui correspond à la réserve de l'approbation des 
Chambres faite de la part du Gouvernement. Veuillez , dans ce dernier cas , avoir ia bonté 
d'écrire aux arbitres pour les prier de procéder à la constitution du tribunal arbitral. Nous en 
•^ r* ' ferons autant de notre côté. 

Agréez, etc. 



Extrait du procès-verbal de la séance de Tassemhlée générale ejctraordinaire de la 

compagnie des Trois^Canaux , du 2i novembre 1840. 

Cejourd'hui samedi vingt et un novembre mil huit cent quarante, rassemblée générale des 
actionnaires de la compagnie des Trois-Canaux , convoquée extraordinairement , tant par avis 
insérés dans deux journaux, que par lettres à domicile à ceux qui sont nominativement inscrits, 
se réunit sous la présidence de M. H. A. Koymans. 

. M. le président fait observer que les avis publiés contiennent, ainsi que les lettres de con- 
vocation , l'objet de la réunion , que la liste des personnes qui ont droit d'y assister, en vertu de 
l'article 66 àe& statuts, a été dressée par les soins du comité d'administration. II itivite les 
personnes présentes à apposer leur signature en marge de cette liste, et Tait ensuite lecture 

du rapport ci-après : 

30 
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RAPPORT. 

Messieurs , ceux qui parmi vous possèdent des «étions de jouissance ont présents à l'esprit 
les articles des tmités sur lesquels ces titres sont fondés. 
Ce sont : . 

L'article 8 , qui concède à fa compagnie, pendant ramortissenient, la portion des produits 

des canaux qui excède les charges des emprunts et les frais d'entretien et 
d'administration ; 

L'article 9, qui lui concède, après l'amortissement^ ie partage des produits nets pendant 

50 ans; 

L'article 1 , qui stipule que la comptabilité sera tenue chez les receveurs généraux des 

départements traversés par tes canaux, où la compagnie aura droite en tout 
temps, d'en prendre connaissance; 

L'article 1 1 , qui veut que les tarifs des péages ne puissent être modifiés que du consen- 
tement mutuel du Gouvernement et de la compagnie. 

Ces quatre articles se lient étroitement; finexccutioa d'un seul les affecte tous ; aussi, bou» 
sonames^QOus grandement préoccupés de {'inexécution de Tarticie 10 relatif à la comptabHité, 
dont les garanties nous sont dues , à moins qu'une transactioù convenable ne vienne à les rendre 
inutiles. 

En vertu de Farticle 1 1 , le Gouvernement nous a, à diverses fois , proposé des modifications 
de tarif que nous avons acceptées avec empressement dans la limite que commandaient lea in- 
térêts qui nous sont confiés. Ainsi , pour le canal des Ar dennes , nous «bvons consenti à une ré^ 
duction de moitié jusqu'au f avril 1841 , et, quant au canal de la Somme, nous avons pro- 
posé, au mois de mars dernier, un projet de tarif qui implique des réductions importantes en 
faveur du commerce. Le Gouvernement veut aller beaucoup plus loin dans cette voie, convaincu 
que les sacrifices que l'Etat semblerait s'imposer pour abaisser à un taux très-minime les droits 
de navigation , seraient amplement compensés par l'heureuse influence que cette mesure exer- 
cerait bientôt sur toutes les bi*anches de la richesse publique; mais il a compris que cette com. 
pensation n'existant pas pour nous il ne pouvait accomplir son projet qu en se dégageant , au 
moyen d'une transaction , des participations qui nous ont été assurées par nos traités. 

Le Gouvernement désiredonc recouvrer la libre dispositiDn des canaux^ dune pajt, pour 
en pouvoir abaisser le tarif à son gré, et» d'autre part , pour ne p^voir fiûre <iles concessions 
nouvelles à charge d'entretien et de redevance. 

Dans cette vue, il a ouvert, aa mois de juillet dernier, des ooMI&'ences avee les ceprésen* 
tants des divei*&es compagnies .doat ie consentement lui est néceasaire, afin de eheidher, de 
concert, les bases d'un arrangement qui permette de réviser ses projets. 
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Viàée qui 8*est présentée naturellement était d^opérer ia liquidation anticipée des droits 
dépendants des produits éventuels des canaux , en chargeant une commission arbiti*ale de fixer 
l'importance présumée de ces produits. On a été aisément d'accord sur cette marche à suivre, 
de même que sur la nécessité de fixer un minimum au-dessous duquel la commission arbitrale 
ne pourrait pas arrêter sa décision. 

C'est sur ia fixation de ce minimum qu'il a été impossible de s'accorder jusqu'à présent Dans 
les conférences , les représentants des compagnies demandaient unanimement qu'il fût réglé sur 
le pied d'un produit net, annuel, de 5 francs par mètre de canal. M. te Ministre des travaux 
publies paraissait n'avoir d'objection contre ce chiffre qu'en ce qui concerne la partie canalisée 
de la rivière d'Oise, pour laquelle il proposait de la réduire à 2 francs. Mais, dans sa lettre du 
a août dernier, abandonnant cette distinction^ et écartant tout à fait la navigation de FOise de 
la transaction projetée, il n'admet plus que le chiffre de 4 francs comme minimum du produit 
net présumé des canaux des Ardennes, de la Somme, et de Manicamp, par mètre courant et 
par an. 

En attendant ia réunion de rassemblée générale, nous avons cru devoir écrire à M. le 
Ministre que cette dernière proposition nous paraissait avoir peu de chance d'être acceptée par 
la majorité des actionnaires, et nous avons demandé ie maintien du minimum de 5 francs arti- 
culé dans les conférences. 

Quant au canal et à ia rivière canalisée de FOise, nous avons pensé qu'il était dans nos 
convenances, autant que dans celles dû Gouvernement, de maintenir le tarif tel qu'il existe, 
et nos droits sur les produits éventuels tels qu'iis résultent du traité du 24 mai 1821 , pourvu 
qu'en ce qui concerne cette partie de navigation ie traité fût pleinement exécuté. Mais, comme 
i'articie 1 , relatif à ia comptabilité , paraît présenter quelques difficultés de bureaux et pouvoir 
donner lieu à des contestations, nous avons ouvert l'avis de transiger à cet égard, en fixant à 
forfait une somme annuelle pour les frais d'entretien et d'administration à prélever sur ies 
produits bruts, et nous avons porté cette somme au ma^timum de 100,000 francs, sauf ia ré- 
duction que pourrait y apporter ia commission arbitrale. 

C'est avec ces modifications, et sauf votre approbation , que nous avons renvoyé , le 29 oc- 
tobre dernier f à M. le Ministre des travaux publics le piojet de convention provisoire qu'ii 
nous avait soumis comme résumé de nos pourpariers et de notre correspondance. En nous en 
^^^' accusant réception ie même jour , ii a protesté contre ie chiffre de 5 fi^ancs et contre celui de 

^ 1 00,000 francs comme abonnement pour ies finis de FOise , dont il admet seuiement ie prin- 

it»*^ cipe , voulant que ies arbitres décident souverainement du chiffre auquel ii doit être porté. 

Tel est , Messieurs , Fétat de ia négociation qui intéresse à un si haut degré les porteurs de 
nos actions de jouiissance. 

La fixation d'un maximum des frais à préiever par le Gouvernement sur ies produits bruts 
de FOise, avant d'en demander la détermination définitive à des arbitres, nous parait aussi 
indispensable que l'adoption d'un minimum du produit net des canaux dont ie Gouvernement 
veut pouvoir modifier à son gré ies tarifs. Dans les deux cas, ia jgarantie pour nous est de ia 

39. 
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même nature. Le temps seul, nous en sommes convaincus , nous a manqué pour nous entendre 
sur le maximum des frais de TOise, avec le Ministre qui a commencé cette négociation; nous 
espérons nous mettre d'accord avec son successeur. 

Quant au mininmm des produits nets des canaux des Ardennes et de la Somme, la diffi- 
culté de s'accorder est plus grande. Si , d'une part , nous faisons valoir 1 élévation actuelle des 
])roduits du canal de Manicamp; les progrès rapides du canal de la Somme; le brillant avenir 
qui Fattehd par suite de l'ouverture prochaine des canaux de l'Aisne à la Marne, et de la Marne 
au Rhin; l'importance qu'acquerra bientôt le canal des Ardennes, quand seront achevés les 
travaux en cours d'exécution pour l'amélioration de. F Aisne et de la Meuse; d'autre part, le 
Gouvernement peut nous dire qu'en nous garantissant, pour chacune des soixante et dix- 
neuf années de notre jouissance entière ou partielle, un produit net de 4 francs par mètre, il 
se met au-dessus de la réalité pour les années les plus rapprochées de nous; qu'ainsi il y a une 
sorte de compensation ; que, d'ailleurs, tous nos moyens sont réservés pour les faire apprécier 
par les arbitres. 

Ces considérations sommaires suffisent pour prouver qu'il reste matière à débat sur la ques- 
tion du minimum. Nous allons, Messieurs, vous donner lecture de la convention que nous 
avons signée, où vous verrez les noms des arbitres du Gouvernement et des nôtres : ces 
derniers ont accepté cette mission. Pour ce qui est des dissidences qui existent encore' sur les 
chiffi'es, vous pourrez, si vous le jugez à propos, nous donner les pouvoirs nécessaires pour 
les modifier aubesoin, afin de nous mettre définitivement d'accord avec le Gouvernement. 

(Ici, M. le Président donne lecture à l'assemblée du projet de coDventîon provisoire échange entre fe 
Ministre et la Compagnie.) 



Je vous propose , Messieurs , de voter par oui ou par non sur les trois questions suivantes : 

f^ Question. — L'assemblée générale approuve-t-elle les bases de la convention provisoire 
passée le 21-29 octobre avec M. le ministre des travaux publics pour la modification des traités 
du 24 mai 1821, annexés aux lois du 5 août même année; bien entendu que le minimum à 
rempfir dans la convention, aussi bien que la fixation définitive des arbitres, s appliquera à 
toute la période pendant laquelle la compagnie a un droit de participation* en vertu des articles 7 
et 9 des traités de 1 82 î ? 

* 

jy Question. — L'assemUée générale autorise-t-elle le comité d'administration à fixer , de 
concert avec M. le ministre des travaux publics, le chifii^e minimum qui devra être rempli à 
f article 3 de ladite convention , et le chiffre maximum à remplir à Farticle 5 7 

ë 

3'. Qt^estion^ — L'assemblée générale donne-t-elle au comité tout pouvoir de faire les actes 
nécessaires pour l'exécution de la convention dont il s'agit? 
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Après cette lecture , M. le président annonce qu'ii donnera la parole aux peraonnes qui 
auront des observations à faire. 



Le débat est clos par M. le président, qui met successivement aux voix les trois questions 
indiquées à la fin du rapport. 

La première question est résolue affirmativement à l'unanimité, sauf une voix. 

Les deux autres sont répondues également par oui, à Funanimité. 

La séance est levée. 



70. 

appréciation des Charges que la location des Canaux pourrait supporter {i). 

Les canaux auxquels ia loi s'appliquerait , sont ; 

/ Le canal du Rhône au Rhin Longueur 348,900 oo 

' de ia Somme et de Manicamp 161,745 OO 

— des Ardennes 105,725 00 

de Bourgogne 242,044 oo 

— de Nantes à Brest 374,000 oo 

Canaux à affermer.^ (TlIIe et Rance 84,797 oo 

du Blavet 59,500 oo 

— du Nivernais. 176,181 oo 

du Berry • 320,000 oo 

du Centre 116,276 00 

latéral à la Loire 198,000 oo 



2,187,168 00 

V 

/ Le canal de Roanne à Digoin. 55,072 oo 

Canaux d'Orléans 73,3o4 00 ) ,^^ .^ ^^ 

dont les revenus | j t • k* ^«o «,v 1 l*e.^O* «<> 

j du Loing 53,098 00 ) 

seraient gamntis. ^^^^^^^ ^^^^^5 ^^ 



2,423,857 00 



(1) Note rédigée d'après les données principales de la proposition de loi da 22 février 1840^ combinée avec 
les traités provisoires consentis depuis par les compagnies. 
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Le» tbatf^ei g^eûent : 

1"* L'achèvement à forfait des canaux de la première catégorie, estimé 
2 a millions , qui , supposés empruntés à 4 p, o/o avec 1 p. o/o d amortisse- 
ment donnent lieu, pendant quarante-deux ans, au payement d'une annuité 
de. . * 1,000,000 00 

2"* Frais d'administration ^ d'entretien. — Ces iais sont très- variables 
selon que tes canaux sont à grande ou à petite section , à pente continue ou à 
point de partage, que leur système d'alimentation est plus compliqué, ou qu'ils 
ont un plus ou moins grand nombre d'écluses. M. Dutens (2^ vol. page xx) 
établit que les fixais d'entretien sont en moyenne de l franc 20 centimes par 
mètre courant de canal en grande section, de 00 centimes par mètre en 
petite section. M. le comte Pillet-Will (r'vol. page ido) pense qu'on peut les 
évduer de 75 centimes à 1 franc par mètre courant. A la page 23 7, il calcule 
les irais^ d'entretien présumés des Quatre^anaux , et trouve i ,,000,1 i5 francs 
pour 1,212,463 mètres, ce qui revient à 92 centimes; et il porte les frais 
d'administration à environ la moitié des frais d'entretien. En admettant cette 
donnée, qui est la plus élevée, on arriverait au chiffre de l fr. 40 cent, pour 
les deux nature^ de dépense ; mais , d'autre part , les frais d'entretien et d'ad- 
ministration garantis anx compagnies de Briare et d'Orléans et du Loing ont 
été fixés pour la première, sur le pied de 2 francs 8 9 centimes, pour la seconde, 
sur le pied de 1 franc 8 9 centimes ; on ne croit pas s'écarter de la vérité en 
adoptant pour la totalité des canaux une moyenne de 2 francs, soft sur 
2,423^857 mètres, un chiffre rond de 4,8 SO, 000 00 

3"* Service des annuités représentatives des anciennes actions de jouissance 
afferant à chaque canal. Ces annuités calculées sur le pied d'un produit net de 
4 francs par mètre de canal , sont celles ci-après : 

Canai du Rhône au Rhin 416,451 55 

OaÉal de Bourgogne 1 59^730 oo 

Canaux de Bretagne 355,782 00 

Canal du Nivernais 130,807 C5 

Canal du Berry 228,449 25 

Canal latéral à la Loire 138,608 15 

Canal des Ardennes 72,034 75 

Cana^ix de la Somme et de Manicamp 111, 414 70 1,613,278 95 

Ce chiffre est susceptible de varier pour ceux des canaux ci-dessus dont 



Arq^rier.. 7,463,278 95 
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Report,.. 7,463,278 95 

le produit net serait estimé au-dessus de 4 francs par mètre (l) ; pour ceux 
des six premiers dont l'estimation impliquerait une accélération d'amortisse- 
ment , et pour ceux des deux derniers dont Festimation impliquerait des excé- 
dants de produits concédés par Farticle 7 des traités. 

4'' La garantie éventuellement promise aux compagnies propriétaires , 

du cana! de Briare 300,000 00* 

d'Orléans et du Loing 1,095,000 00 

de Roanne à Digoin 330,000 1,726,000 oo 

Les frais d'entretien et d'administration garantis à ces compagnies sont 
compris dans l'article 2 ci-dessus. 

5** Le service des intérêts et de Tamortissement des emprunts à contracter 
par les deux premières de ces compagnies, pour mettre leurs canaux en 
parfait rapport de navigation. 

Savoir : 

Cftnal de Briare. .* 3, 000,000 00* 

d'Orléans et du Loing 3,000,000 00 

6,000,000 00 
qui, à S p. 0/0 dont 1 pour amortissement, représentent une annuité de. • 300, 000 00 

9,488,278 95 



Ces charges, réparties sur une étendue de canaux de 2,423,857 mètres, seront couvertes 
par un produit h^t de 3 francs 9 centimes environ par mètre. 



^mmm^^mt^^mmmmm^i^ammÊmaÊmimmtm 



(1) Comme par exemple celui do canal de Bourgogne, dont le minimum a ete consenti, par le ministre, sur 
le pied de 5 francs au lieu de 4 francs. 



♦ » 
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fie celui qui est relatif à l'emprunt du canal des Ardennes» lesdits traités annexés aux lois d\i 
5 août 1821. 

Art. 2. 

li sera procédé immédiatement , par voie d'arbitrage , à l'appréciation de ia participation 
aux produits concédés à ia compagnie par les articles 8 et 9 desdits traités. 

Art. 3. 

Cette appréciation sera faite au moyen de la fixation du produit net présumé desdits ca- 
naux, par mètre courant de leur longueur totale, sans que les arbitres puissent fixer pour 
aucun d'eux un produit net inférieur à cinq francs par mètre courant , et par an. 

Art. 4. 

- Lia compagnie ayant droit, pendant Famortissement des emprunts, à tous les excédants 
de produits sur les prélèvements stipulés dans l'article 7, et ayant droit , en outre, après l'amor- 
tissement , à la moitié des produits nets pendant cinquante ans , ia fixation des arbitres per- 
mettra d'établir le montant et i'échéance des sommes qui lui seront dues. Il en sera fait un 
calcul à 4 p. 0/0 l'an, pour déterminer la valeur totale desdites sommes au i'** janvier 1 84 / , et 
cette valeur sera payée par l'Etat en quarante-deux ans environ , à partir de cette dernière 
époque, sur le pied de 4 p. o/o d'intérêt et de i p. o/o d'amortissement par an. 

Art. 5. 

Lia compagnie consent à Fabrogation de l'article i o du traité relativement à ia navigation de 
l'Oise, moyennant fixation par les arbitres de la somme à forfait qui sera déduite annuellement 
des produits bruts pour ies frais d'entretien ordinaires et extraordinaires , et ies frais d'admi- 
nistration, sans que cette fixation puisse dépasser le maximum de cent mille francs. 

Art, 6. 

Le Ministre secrétaire d'Etat des travaux publics, au nom du Gouvernement, nomme pour 
arbitres ; 

M. le baron Girod de l'Ain , pair de France, vice-président du Conseil d'Etat; 

M. ie baron de Fréville, pair de France, vice-président du comité du commerce et des tra- 
vaux publics au Conseil d'Etat; 

M. le marquis d'Audiffret, pair de France, président de chambre à la Cour des comptes. 

Art. 7. 

La compagnie des Trois-Canaux nomme pour ses arbitres : 

M. le duc Decazes , grand référendaire de la Chambre des Pairs; 

38. 
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M. le comte MoIé, pair de France; 
M. Henri Hottînguer, banquier à Paris. 

Art. 8. 

En cas d empêchement d un ou de plusieurs des arbitres , ils seront remplacés dans le délai 
de huit jours par ia partie qui les aura nommés. 

Art. 9. 

Avant toute délibération y ces six arbitres s'adjoindront un ou trois autres arbitres , pour 
juger avec eux à la pluralité des voix. 

Art. 10. 

A dater du jour où ils auront fait connaître cette nomination aux parties , il est donné aux 
arbitres un délai de deux mois pour rendre leur décision. 

Art. 11. 

A moins de renouvellement, la présente convention provisoire sera nulle et non avenue si 
elle n est approuvée par la loi dans le courant de la prochaine session. 

Fait double à Paris , ce 2 9 octobre 1840. 

Le Ministre des travaux publics , à MM. les Membres du comité de la 
Compagnie des Trois-Canaux. 

39 octobre Mcssicurs, jc vicus de recevoir avec la lettre que vous m avez fait l'honneur de m'écrire, 
en date de ce jour, le complément de rédaction que vous me proposez pour le projet de con- 
vention provisoire annexé à ma lettre du 2 1 de ce mois. Je regrette de ne pouvoir adhérer ni 
à la substitution du chifTre de 5 francs à celui de 4 francs, contenu dans ma proposition du 
3 août 9 pour le minimum de produit net, ni à la fixation d'un maximum quelconque pour 
l'abonnement des frais d'entretien ordinaires et extraordinaires de l'Oise. Les bases sur les- 
quelles ces modifications s'appuieraient ne peuvent être utilement recherchées que par les ar- 
bitres, et je pense que votre compagnie peut s'en rapporter sur ces deux points à leur équi- 
table appréciation. 

Recevez, etc. 



1840. 
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Les Membres du Conseil d^administration de la Société du Canal de Bour- 
gogne , à M. le Ministre des travaux publics. 

« 

Monsieur le Ministre. 

Par suite des pouvoirs qui nous ont été conférés le 31 octobre dernier par f assemblée gé- s nofem&re 
uërale de nos actionnaires, nous avons f honneur de vous adresser un double signé de nous, ^^^* 
en date du même jour, de la convention provisoire que vous nous avez proposée par votre 
lettre du SI octobre dernier, sauf la substitution que vous avez autorisée/ par celle du 29 , 
du chiflfre de cinq francs à celui de quatre, comme limite minimum posée à la décision de la 
commission arbitrale qui sera chargée de déterminer le produit net présumé du canal de Bour- 
gogne, par mètre courant et par an. La susdite convention indique les arbitres que nous 
nommons pour la compagnie. Veuillez nous en accuser réception. 

Nous sommes avec respect , etc. 



Projet de convention provisoire entre M. le Ministre Secrétaire d'État des travaux publics , 
agissant aux termes de sa lettre du 3 août dernier, 

Et M. Gabriel Odier, 
M. Robert Argand, 
M. François Bourceret, 

membres du Conseil d'administration de la Société anonyme du canal de Bourgogne, 
autorisée par ordonnance du Roi du 31 octobre i827, agissant en vertu de la délibéra- 
tion de l'assemblée générale extraordinaire du 3i octobre présent jour. 

Article i*'. 

Sont abrogés les articles 8, 1 et il du cahier des charges annexé à la loi du 1 4 août 1 822« 

Art. 2. 

Il sera procédé immédiatement, par voie d'arbitrage, à f appréciation du partage concédé à 
la compagnie par l'article 9 dudit cahier des charges, et ce, au moyen de la fixation du pro- 
duit net présumé à l'époque où ce partage doit commencer. 
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Art, 3. 

Ce produit net sera fixé par mètre courant de la longueur totale dudit canal , sans que les 
arbitres puissent fixer un produit net inférieur, à 5 fiuncs par mètre courant , et par an. 

Art. 4. 

La compagnie ayant droit au partage des produits nets pendant quarante ans , à dater de 
{amortissement de f emprunt, la valeur des quarante annuités qui lui sont dues sera ramenée 
par un escompte , à raison de 4 p. o/o ian^ à .un capital réglé au l" janvier 1 841 , et ce ca- 
pital sera , à partir de cette dernière époque , payé par f Etet en quarante-deux ans environ 
' sur le pied de 4 pour o/o d'intérêt et de i pour o/o d'amollissement par an. 

Art. 5. 

Maigre l'abrogation de l'article 8 du cahier des charges, qui n'est relative qu'à la marche 
de {'amortissement de l'emprunt , laquelle se suivra invariablement d'après l'article 6 , s'il 
arrive que la fixation arbitrale du piroduit net implique une accélération de l'amortissement , 
il sera fait raison de cette circonstance pour déterminer l'époque à laquelle doit commencer 
le paitage concédé par l'article 9. 

Art. 6. 

M. le ministre secrétaire d'Btat des travaux publics, au nom du Gouvernement, nomme 
pour arbitres : 

M. le baron Girod de TAin, pair de France, vice-président du Conseil d'Ëtat ; 

M. le baron de Fréville, pair de France, vice-président du comité du commerce et des 
travaux publics au Conseil* d'Etat ; 

M. le Marquis d'Audifiret , pair de T'rance , président de chambre à la Cour des comptes. 

Art. 7. 

Le conseil d'administration de la compagnie nomme pour arbitres : 

M. Pépin Lehalfeur, président du tribunal de conmierce du département de la Seine; 

M. Saunac, membre de la Chambre des Députés; 

M. Charles Vernes, sous-gouverneur de la Banque de France. 

Art. 8. 

En cas d'empêchement d'un ou de plusieurs des arbitres y ils seront i^mplacés dans le délai 
de huit jours par la partie q^ii les aura nommés. 

Art. 9. 

Avant toute délibération^ ces six arbitres s'adjoindront un ou'tix)is autres arbitinss pour fuger 
avec eux à la pluralité des voix. 
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Art. 10, 

A dater du jour ou Hs auront fait connaître cette nomination aux parties , il est donne aux 
arbitres un délai de deU)t mois pour rendre leur décision. 

Art. 11. 

A moins de renouvellement, ia présente convention provisoire sera nulle et non avenue, si 
elle n'est approuvée par la loi dans le courant de la session. 

Fait double, à Paris, les 21 et 31 octobre 1840.. 



67. 

Les Membres du Conseil d'Administration de la Compagnie des Quatre- 
Canaux , à M. le Ministre des Travaux publies. 

Monsieur le Ministre, 

Par notre lettre du 29 octobre dernier, nous avons eu Tbonneur de vous adresser un double, 34 novembre 
signé de nous, de la convention que vous nous aviez proposée le 21 du même mois, reiati- ^^^^' 

vement à Fabrogation ou à l'exécution anticipée de plusieurs articles du cabier des charges 
annexé à la loi du 14 août 1822. 

Nous avons aujourd'hui l'honneur de vous prévenir que l'assemblée générale de noà action- 
naires, dans sa séance extraordinaire du 2 2 courant, a approuvé cette convention et conféré' 
à l'administration de la compagnie tous les pouvoirs nécessaires pour son exécution. Nos . 
rései'ves à cet égard n'ont donc plus d'objet. 

Nous allons transmettre aux arbitres nommés par la compagnie, et qui ont bien voulu 
accepter cette mission , une copie de la convention et autres pièces nécessaires à l'instruction 
de TafTaire. Veuillez, Monsieur le Ministre, en faire autant vis-à-vis des arbitres nommés par 
le Gouvernement, pour que le tribunal arbitral puisse se constituer le plus tôt possible. 

Nous sommes, etc. 

Les Membres du Conseil d^ Administration de la Compagnie des Quatre- 
Canaux, à MM. les arbitres choisis par elle. 

s 

Messieurs , 

Notre collègue, M. le comte Piliet-Will, nous ayant informés que vous vouliez bien accepter /rf^„. 

la mission d'être arbitres entre l'Etat et la compagnie des duatre-Canaux pour l'appréciation des . 
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